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TRAITE 


Abrégé  des  ancienes  Loix,  Coutumes  et  ufages  de  la 
Colonie  du  Canada,  aujourd'huy  Province  de  ^e- 
bec  y  tiré  de  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris ^  à  laquelle  la  dite  Colonie  était  affujétie,  eu 
confequence  de  l'Edit  de  rétabliilement  du  Confeii 
Souverain  du  mois  d'AvriKi663;  avec  Texplica- 
tion  de  chaque  titre  et  de  chaque  article,  puiiëe 
dans  les  meilleurs  autheurs  qui  ont  écrit  et  co- 
menté  la  dite  coutume. 

Neceflaire  à  toutes  les  perfonnes  qui  voudront  avoir 
une  teinture  des  dites  ancienes  loix,  coutumes  et 
ufages,  et  qui  pourra  les  faciliter  dans  l'étude  qu'ils 
feront  obligés  d'en  faire,  tant  comme  Juges,  que 
comme  Avocats  ou  Procureurs. 


Par  François  Joseph  Cugnet  Ecuier,  Seigneur  de  St. 

Etienne,  &c.  &c. 


O  Judices!  dîUgtte  jujiitiam-i  nàm  qui  jujîîjîcat  impiurriy  et  qui  condem^ 
natjufîuniy  abominabilis  e/î  uterque  apud  Deum, 

Lib.  fap.  et  Proverb.  ch.  17.  v.  16 • 


Si    U    E    B     E    C: 
Chez  Guillaume  Brown, 

MDCCLXXV. 
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}e()e(yà(56(  E  traité  de  la  loi  des  fiefs  ^  que  j'ai  compofi  T  année  der^ 
^  Z.  ^  ^iTW/Vr^,  aiant  été  aprouvé  de  quelqtt'uHS  de  mes  amis 
^^^>>JS  fanciens  fujets  et  conaifTeurs j  qui^  après  en  avoir 
^A>-;m  pjrjj  levure,  l'ont  trouvé  clair  et  'inftru^if:  leur 
aprohation  via  engagé  à  compofer  celui  ci,  qui  eji  une  fuite  né^ 
ceffaire  du  premier,,  puifque  l'un  et  l* autre  contiennent  entière^ 
ment  la  loi  municipale  de  cette  province  de  ^ébec, 

Uentreprife  m' a  parue  hardie,  je  ne  t'ai  compofé  qu^en  trem^ 
hlant,  quoique  f y  fus  préparé  depuis  longtems.  J'avoue  même 
quefaifouvent  été  fur  le  point  de  rabandoner^  enfin  f  ai  pris 
courage,  et  le  voici  fini. 

Le  le^eur  raifonnable  ne  doit  point  s'atendre  à  trouver  dans 
ce  traité  la  folution  de  toutes  les  circonifances  qui  peuvent  naitre^ 
et  fe  rencontrer,  dans  les  difer entes  affaires,  fujetes  aux  divers 
points  de  la  loi.  Il  aurait  fallu  faire  un  ouvrage  immenfe^  Je 
n'ai  eu  d'autre  vue  que  d'en  faire  connaître  les  principes  géné- 
raux. J'ai  diftrait,  autant  qu'il  a  été  en  mon  pouvoir,  tout 
ce  qui  pouvait  concerner  la  forme  ('que  j'ai  toujours  regarde 
comme  la  fçience  des  ignorans^^  pour  m'atacher  uniquement 
anx  principes  fondamentaux.  Je  dois  donc  m'atendre  à  être 
blâmé  de  quelqu'uns  de  mes  concitoiens,  qui  s'atachent  feulement 
à  l'écorce-,  ils  en  diront  tous  ce  qu'ils  voudront,  je  n'entrerai 
point  en  lice  avec  eux.  Si  cependant  ils  veulent  écrire,  je  leur 
repondrai,  ils  peuvent  me  critiquer  tant  qu'ils  voudront,  mais 
par  écrit-,  je  ne  refterai  point  alors  en  demeure,  parceque,  ver- 
ba  volan.  fcripta  manent, 
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Ce  /raitêy  quoiqu'ils  puijfent  en  dire^  pourra  être  utile  à  ceuM 
qui  voudront  s'infiruire  et  connaître  les  principes  de  la  loi  muni- 
eipale^  et  s*ils  veulent  en  fçavoir  plus^  ils  auront  recours  auic 
autheurs  dans  le/quels  f  ai  puifé  les  explications  et  interprétations 
des  diferens  titres  et  articles  qui  y  font  contenus,  La  leSîure  que 
je  leur  confei lie  de  faire,  du  code,  du  digefte,  des  novelles  et 
des  inftitutes,  conférés  avec  le  droit  Français  par  Ferriere  ; 
de  fon  comentaire  fur  la  coutume-,  de  celui  de  Brodeau;  du 
traité  des  fuccefïïons  de  Li  Brun:  des  œuvres  de  Claudi 
DuPLEssis,  DoMAT,  BAcaytT,  LoiSBAu  et  Jean  Mesle; 
les  instruira  pleinement  s'ils  veulent  s*atacher  aux  principes, 
put  f  que  cefontprefquelesfeulsautheurs,  que  f  ai  confultê,  et  que 
fejîime  les  meilleurs  et  les  plus  avJbenùques,  parceqiCils  n^ont 
apuié  leurs  fentimeus  que  fur  les  dicifions  des  diferem  arrêts  du 
Parlement  de  Pans. 

y  ai  fait  de  mon  mieu»,  et  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur,  que 
ees  deux  traités,  s'ils  font  par  mes  amis,  jugés  dignes  de  les  mettre 
ûu  grand  jour,  puijfent  être  de  quelqu' utilité  à  mes  concitoïens, 
d'autant  qu'ils  leur  feront  conaitre  les  loix  par  lefquelles  ils  ont 
toujours  été  gouvernés,  et  en  vertu  defquêlles,  ils  pojfedaient^ 
fuccedaient^  vendaient^  et  aliénaient  leurs  biens,  contraëfaienê 
et  établijfaient  leurs  fortunes-,  et  qu'ils  leur  aprendr^nt  leimotens. 
ek  les  conferver  par  la  fuite. 
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TITRE    I. 

^ê^uels  biens  font  meubles  ou  immeubles. 


Tjiaita 


E  U  B  L  E,  fc  définit,  f W  y/  movety  aut  movetur  5 
Immeuble,  ce  qui  a  une  fituation  fixe  et  permanente^ 
ou  ce  qui  en  fait  partie. 

Les  droits  et  aâions  font  meubles  ou  immeubles,  ou 
dumoins  réputés  tels,  fuivant  leurs  objets,  prout  ten- 
dunt  ad  mohiU^  aut  immobile  ajfequendum.  Les  verita» 
blés  meubles  peuvent  devenir  immeubles,  et  les  vrais  im- 
meubles peuvent  devenir  meubles.     Les  droits  et  ad^ions  font  Tui^ 
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Des  meubles  et  immeubles. 
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eu  Tautre  fuivant  qu'ils  font  réputés  par  la  loi,  ou  par  la  conven- 
tion des  parties,  dans  le  cas  ou  les  parties  peuvent  le  faire  ;  comme 
par  contnu  de  mariage,  ou  par  donation,  par  laquelle  on  impofe  à 
la  cljofe  donnée  la  cpuiité,  de  propre  ou  de  meuble,  à  l'effet  d'en- 
trer ou  de  ne  pas  entrer  en  la  conuinauté,  et  d'apartenir  aux  héri- 
tiers d'js  pioi)ri*s  et  des  acquits,  qui  font  dans  cette  province  les 
deux  cas  le  plus  ordinaires  :  mais  quant  aux  mineurs,  tout  ce  qu'ils 
ont  (l';rniTicub!c's,  ou  reputcs  tels,  ne  changent  point  de  nature 
pendant  la  minjrité,  (juclquc  changement  ou  rucliat  que  Ton  puilfc 
faire  ;  lorfqu'ils  font  majeurs,  les  chofes  au  moment  de  leur  ma- 
jorité reviennent  dans  leur  état  naturel.  Ce  .]ui  ell  meuble  de  fa 
nature,  demeure  meuble,  qunrtd  bien  mê'me  elles  retomberaient 
^ans  la  fuite  entre  les  mains  d'un  mineur  par  fucceflion  ou  autre- 
ment. Cette  maxime  dépend  d'une  autre  qui  n'  ^  pas  moins  con- 
fiante, que  tout  ce  qui  eft  réputé  meuble  ou  immeuble  par  fiction, 
Jie  l'eft  qu'autant  que  la  lîéHon  dure,  et  ne  peut  jamais  s'étendre 
au  delà,  parcequ'il  faudrait  faire  une  double  fidtion,  qui  n'eft  per- 
mife,  jii  par  la  loi,  ni  par  l'ufage. 

Mais  avant  que  de  propofer  les  articles  de  ce  titre,  il  eu  bon  d'ex- 
aminer ce  qui  elt  meuble  ou  immeuble  par  la  loi  ;  ce  qui  devient 
meuble  ou  immeuble  par  la  convention  des  parties  ;  en  quelles  oc- 
cafions  elles  peuvent  en  convenir  ;  et  quelles  perfonnes  peuvent  le 
faire. 

Il  eft  de  maxime  générale  que  les  chofes  ne  changent  point  leur 
nature,  et  que  ce  qui  cft  meuble,  doit  toujours  être  meuble  ;  et 
que  ce  qui  eft  immeuble  doit  toujours  être  immeuble  j  parcequ'il 
n'eft  pas  poffible  de  s'en  difpenfer. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  de  meubles  ou  immeubles,  i  °  les  vrai» 
meubles  ou  immeubles.  2°  les  feints  réputés  tels  par  la  loi.  et  3** 
les  feints  par  les  ftipulations  ou  conventions. 

Les  ftipulations  de  meubles  ou  immeubles  fc  confidérent  par  ra- 
port  aux  partages  de  comunauté,  et  aux  fucceflions.  Les  immeu- 
bles ou  les  biens  réputés  tels  peuvent  devenir  meubles  en  toutou  en 
partie,  comme  les  meubles  devenir  immeubles  propres  ;  et  les  droits 
et  actions  l'un  ou  l'autre,  ainfi  qu'il  fera  convenu  entre  les  con- 
traétans  mariage,  afin  qu'ils  entrent  ou  n'entrent  point  en  com- 
unauté; même  afin  de  changer  l'ordre  des  fucceflions,  lorfqu'il  eft 
ainfi  porté  par  une  ftipulation  faite  par  une  autre  perfonne  qu«  par 
Vun  des  contradtans. 
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Des  meubles  et  immeubles. 


Le  principe  gênerai  qui  règle  toutes  les  qucftionsqui  arriveraient 
fur  cit  nriiclc,  cii,  que  celui  qui  donne  eft  niaitrc  d'impofcr  telle 
loi  qu  il  lui  plait.  Q^ie  celui  qui  en  le  mariant  ne  doniie  point  et 
ne  ("c  ilc'rair.t  de  rien,  peut  bien  llipulcrà  Ton  égard  telles  conditions 
qu'il  lui  plail  :  mais  lorfquil  ne  le  défaifit  de  rien,  il  ne  peut  pas 
changer  l'ordre  des  fucccnions,  nh  tntcjîat^  par  des  diffiolitions  pré- 
maturées ;  11  pourra  feulement  dilpoler  par  leilam/nt  de  ce  dont  la 
loi  lui  permet  de  difpofer,  ou  par  donations  entrcvifs,  11  bon  lui 
femble  ;  mais  s'il  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  il  ne  peut  par  une  lli- 
pulat'on  empêeher  que  fes  héritiers  des  meubks  ne  fuc^edcnt  a  fcs 
meubles,  ni  ceux  des  propres  à  fcs  biens  propres.  Pur  csnnple^ 
une  femme  ou  fille  qui  contracte  mariaj;c  peut  ameublir  de  fes  im- 
meubles, ou  ftipulcr  que  certains  deniers  feront  immeubU's  ou  pro- 
pres ;  mais  cette  ftipulation  ne  pourra  fervir  qu'entre  les  conirac- 
tans,  et  ne  dérangera  pas  l'ordre  des  fucccifions,  dans  K  fquelles  les 
biens  fe  partageront  de  la  même  manière  dont  ils  devront  fe  par- 
tager, eu  égard  à  la  nature  des  dits  biens,  lorfque  la  fuecenîon  fera 
ouverte,  et  non  pas  fuivant  c  ^ttc  Aipulation.  Par  la  raifon  con- 
traire, il  eft  permis  à  une  perfonnc  qui  donne  d'impofer  à  fa  libé- 
ralité telle  loi  que  bon  lui  femble,  et  llipuler  même  à  qui  les  biens 
donnes  apartiendront  ab  intejiat^  en  ftipulant  qu'ils  l'eront  j^ropres 
aux  conjoints,  à  leurs  enfans  et  autres  de  l'eftoc  et  ligne.  Ce  qu'un 
perc  ou  ayeul  peut  faire  de  ce  qui  écherra  de  fa  fuccefTion,  parce- 
qu'en  ftipulant,  videtur  donare^  et  que  les  conquêts  de  la  comuii- 
auté  font  d'eux  mêmes  un  propre  naiflant  à  fcs  enfans,  et  un  an- 
cien propre  à  leurs  defccndans. 
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Article  i, 
Divifion  des  biens. 

En  la  Colonie  du  Canada  aujour  d'hut  Province  de  ^uhec  il  y  a  toujours 
eu  deux  JQYtci  d'efpéies  de  biens  feulement  fçavoir,  meubles  et  immeu- 
bles. 

CET  Article  qui  eft  le  88«»«-  de  la  coutume  de  Paris  fui  vie 
en  cette  province,  montre  c|uc  c'eft  une  règle  générale 
qu'il  n'y  a  que  deux  efpéccs  de  biens  ;  les  uns  meubles, 
et  les  autres  immeubles. 
Quelques  jurifconTultes  ont  voulu  en  établir  une  troiftcme,  /ça- 
voir,  ceux  qui  fe  meuvent  eux  mêmes,  tels  que  les  beiliaux,  et  lej 
animaux  qui  font  mis  entre  1^  biens  des  particuliers  j  mais  elle 
n'eft  pas  diferente  de  celle  des  meubles,  parceque,  moventium  ^dem 
mobilium  apellatione  idem  ftgnificamus.  D'autres  ont  prétendu  que 
les  droits,  *  obligations,  et  aétions  compofaient  une  autre  efpéce  de 
biens;  leur  fentiment  n'eft  point  fondé,  parceque  ces  chofes  et  au- 
tres femblabes  qui  font  incorporelles  prennent  la  nature  de  meuble 
ou  d'immeuble.  Quelque  fois  elles  font  réputées  mobilières  et 
quelque  fois  immobilières,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Ce  mot,  feulement,  mis  dans  cet  article,  fait  voir  que  tous  les 
biens  fe  reduifent  fous  Tune  ou  l'autre  de  ces  qualités  de  meubles 
ou  d'immeubles.  Meubles,  font  les  chofes  qui  peuvent  être  tranf* 
portés  d'un  lieu  en  un  autre  et  fuivre  le  corps.  Sous  cette  efpéce 
font  compris  les  beftiaux  et  animaux  qui  font  comptés  entre  les 
biens  apellés  dans  le  droit,  bonafe  moventia.  Immeubles,  font  les 
chofes  qui  ne  peuvent  fuivre  le  corps,  ni  être  tranfportés  d'un  lieu 
en  un  autre,  fans  changement  ou  détérioration  de  leur  forme  et 
figure  et  qui  ont  une  affiete  fixe  et  permanente  comme  font  les 
maifons. 

11  y  a,  à  la  vérité,  des  immeubles  fidifs,  qui  font  les  biens  que 
la  loi  ou  la  convention  des  hommes  (fans  aucune  affiete  fixe)  réputé 
tels  dans  la  fociéte  civile.     On  ne  doit  point  confiderer  ni  le  prix 
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jii  la  valeur  des  chofes  pour  la  qualité  de  meubic  ou  d'immeuble; 

Meforte  que  des  meubles  précieux,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 

5bnt  meubles,  et  fe  règlent  comme  tels;  et  des  immeubles  de  peu 

ke  valeur  font  immeubles  ;  de  même  qu*encor  que  raccelFoirc  foit  de 

lus  grand    prix  que  le  principal,  néanmoins  il  cède  au  principal, 

livantle  paragrafe  26.     De  ornamentorum  accejjïone  du.livrc  2.  tit, 

.  des  Inftitutes,  De  rerum  diviftone. 

Ce  mot,  meubles^  comprend  généralement  tout  ce  qui  peut  fc 
Iranfporter  d^un  lieu  en  un  autre,  foit  argent  comptant,  meubles 
meublans,  et  toutes  autres  efpèccs  de  meubks  de  quelque  qualité 
Jtt  nature  qu'ils  foient. 

L'or  et  l'argent  monoïé  font  réputés  meubles,  fi  ce  n'efl:  au  cas 
dedeftination  qu'en  peuvent  faire  les  père  et  mcreen  mariant  leurs 
enfans.  Cependant  quoique  toutes  les  chofes  mobilières  font  com- 
prifes  fous  le  termj  de  meubles,  l'or  et  l'argent  monoié  n'elt  pas  com- 
pris dans  un  legs  fait  de  meubles,  parceque,  fuivant  la  loi,  mohiUhui 
légat  i  s  aurum  vel  argentum  nan  débet  ur  y  niji  de  bis  quoque  manifejîejhi- 
Jtffe  tejiatorem  pojjtt  ojiendi.  Et  qu'on  n'entend  comunément  par  le 
mot  de  meubles  que  ceux  qui  fervent  à  meubler  j  de  forte  que  dans 
ce  cas,  les  billets,  obligations  et  l'argent  monoïé  ne  font  point 
compris  dans  un  tel  legs.  U  faut  entendre  par  meubles  meublans, 
ceux  qui  fervent  à  l'ufugc  ordinaire  de  la  maifon,  apdlts  fupe//ec^ilia 
comme  font  les  lits,  les  tables,  les  armoires,  les  coffres,  les  chan- 
deliers, les  chaifes,  les  tapifferies,  les  uftenciles  de  cuifine  et  autres 
chofes  femblables  ;  fous  ce  nom,  font  aufli  compris  la  vaiflellc  d'ar- 
gent et  les  tableaux. 

Ce  mot,  meublesy  ne  comprend  pas  proprementles  livres  quoiqu'ils 

""Y  foient  généralement  contenus,  ni  les  armoires  qui  les  contiennent, 

jd'autant  qu'elles  ne  fervent  qu'à  l'ufagc  des   livres,  ainfi  une  bibli- 

théque  doit  apartenir   à  l'héritier  des  meubles,  et  non  pas  à  celui 

es  immeubles;  mais  elle  ne  pourra  être  comprifc  fous  le  legs  de 

eubles. 

Par,  meubles^  on  ne  doit  pas  entendre  non  plus  des  marchandifes, 
parceque  lorfqu'on  dit  qu'un  marchand  a  pour  mille  livres  de  meu- 
bles on  n'y  comprend  pas  fes  marchandifes,  mais  feulement  les 
chofei  déclarées  plus  haut.  On  n'y  doit  pas  comprendre  un  troupeau 
4'unefermcà  la  campagne,  quoique  généralement  un  troupeau  foit 
compr»  fous  le  nom  de  meubles,  étant  à  préfumer  que  fi  un  tcfta- 
teur  sivii(  voulu  comprendre  dans  un  legs  de  meubles,  une  troupeau, 
i  des 
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tics  marchandifes,   et  autres  chofcs  femblableS)  qu'ordinairement 
on  n'cnteiiJ  point  fous  le  nom  de  meubles,  il  Taurait déclaré. 

Les  unmcubUs  font  ou  véritables  ou  fictifs,  les  véritables  font 
ceux  qui'font  immeubles  de  leur  nature,  et  fans  le  fait  et  la  difpofi- 
tion  de  Thommci  comme  font  les  héritages  et  les  maifons;  les  fic- 
tifs font  ceux  qui  ne  prennent  la  qualité  dMmmeubles^  que  par  la 
difpofuion  et  dcftinationdcrhommp,  ou  par  quelqu'autre  chofe. 

Les  véritables  immeubles  reçoivent  deux  principales  divifions  j 
1(1  première,  eft  des  biens  féodaux,  cenfuels  et  allodiauxj  ou  des 
biens  nobles  ou  des  biens  roturiers.  Sous  les  biens  nobles^  font  les 
fiefs  et  francs  aleus  nobles;  fous  les  biens  roturiers,  iont  compris  les 
francs  alcus  roturiers.  Foîr^  mon  traité  de  la  loy  des  fiefs,  Ladeu" 
x'iémgy  e(l  des  acquêts,  conquêts  et  propres.  Les  acquêts  font  des 
héritages  et  biens  immeubles  que  nous  avons  acquis,  foit  par  titre 
onéreux  ou  lucratif,  excepté  le  titre  de  fucceffion  en  ligne  directe 
ou  collatérale,  ou  de  donation  en  ligne  direde  feulement.  Les 
conquêts  font  des  biens  acquis  par  les  conjoints  par  mariage,  co- 
muns  en  biens.  Les  propres  font  des  héritages  qui  nous  font  échus 
par  fuccefîion  directe  ou  collatérale,  ou  par  donation  en  ligne  di- 
recte; et  ce  font  les  véritables  propres,  à  la  diference  des  propres 
fidifset  par  convention. 

Les  immeubles  par  fidion  font  des  meubles  qui  prennent  contre 
leur  propre  nature  la  qualité  d'immeubles.  Cette  fi 6ti on  ell  fondée 
fur  quatre  caufes,  lu  première^  eil  Tunion,  l'incorporation  et  accef- 
fion  du  meuble  à  l'immeuble.  La  deuxième,  eft  la  repréfentation  df 
l'immeuble,  lorfque  le  meuble  reprefente  l'immeuble,  ou  en  fait  par- 
tie, comme  les  matériaux  d'un  édifice  démoli;  les  deniers  prove- 
nans  des  rentes  quiapartiennent  à  des  mineurs;  les  fruits  qui  font  fur 
le  pied  ou  pendans  par  les  racines  ;  les  obligations  et  aétions.  La 
iroifome,  eft  la  difpofition  et  deftination  particulière  de  l'homme, 
comme  il  arrive  au  cas  qu'une  fomme  de  deniers  prend  la  nature 
d'immeuble;  et  la  quatrième,  eft  la  difpofition  de  la  loi  qui  repute 
les  rentes  conftituées,  immeubles.  Sous  ces  deux  efpéces  de  biens 
font  compris  les  chofes  corporelles  et  les  incorporelles.  Les  corpo- 
relles font  celles  qui  tombent  fous  les  fens  extérieurs,  comme  font  les 
héritages,  les  vêtemcns,  les  meubles  meublans,  et  tous  autres  qui 
font  les  objets  de  notre  vue.  Les  incorporelles  font  celles  qu'on  ne 
peut  voir,  qu'on  ne  peut  toucher,  et  qui  ne  font  autres  chofas  que 
des  droits  incorporels  que  nous  diftinguons  des  chofes  corpcfelles 
dans  iefquellcs  cependant  ils  confiftent,  comme  font  les  feiyitudes 

des 
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f^des  hcritages,  les  obligations  et  avions.      Ainfi  quoique  les  fcrvî- 

tudes  foient  ducs  par  les  héritages  aux  héritages,  cependant  cile» 

font  diftindles  des  héritages  j    puifque  les   héritages  peuvent  être 

quoiqu'il  ne  leur  foit  dû  aucune  fervitude  ;  mais  par  les  fervitudes  il 

;  faut  entendre  un  droit  qui  ne  fubfifte  que  dans  l'entendement,  et  qui 

♦  n'eft  pas  vifible  comme  les  autres  chofes.     Servitutes  proprie  non  funt 

ymobilia^  nec  immobilia,  fed  ubi  neccjje  ejl  ut  reponantur  inter  ûlterutra^ 

^certe  immobi/ibus  annumerantur. 

L*a(Slion  eft  un  droit  de  pourfuivre  pardevant  le  Juge  le  paiement 

,'jde  ce  qui  nous  eft  dû,  ou  la  reftitution  de  ce  qui  nous  apartient. 

Ce  droit  eft  diftinél  et  feparé  de  la  chofe  que  nous  pourfuivons, 

f  puifque  nous  avons  ce  droit  fans  la  chofe,  et  quefouvent  il  nous  eft 

j inutile  et  fans  effet.     Il  en  faut  dire  de  même  des  obligations;  donc 

ces  chofes  incorporelles,  font  meubles  ou  immeubles,  par  exemple, 

i  radion  eft  meuble  lorfqu'elle  tend  à  la  pourfuite  d'une  chofe  mobi- 

gliére,  comme  d'une  fomme  d'argent,  et  elle  eft  immeuble,  lorfqu'elle 

"tend  à  avoir  un  immeuble  comme  un  héritage,  ou  autre  femblable. 

:â  ^tiod  in  aâîione   eji^  eam  modijicat^  et  in  univerfuni  aâiiones  adfumunt 

naturam  et  qualitatei  rerum  pro  quibus  competunt. 
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Article  2. 
Des  meubles. 

wCédules  et  obligation!  faites  pour  fommss  de  deniers^  marchandijes,  m 
^  autres  chofes  mobilières^  font  cenfées  et  réputées  meubles, 

VANT  d'expliquer  cet  article  qui  eft  le  89™««  de  la  coutume, 
I     »-  *^  ^^^^  ^°"  d'obferver  la  diference  qui  fe  trouve  entre  cêdule  et 
\     lotion,     Cédule  eft  un  billet  fait  fous  feing  privé,  que  les  jurif- 
iltes  apellent  chirographum^  c'eft  à  dire,  manu  debitoris  fcriptum, 
let  ne  produit  aucune  hypothèque  fur  les   biens  du    débiteur. 
In  jour  de  fa  reconoiflance  en  juftice,  et  les  créanciers  de  tels 
font  apellés,  chirografaires  et  non  hipothéquairesy  qui  viennent 
1  biens  meubles  de  leur  débiteur  à  contribution,  au  cas  qu'ils 
it  point  de  privilège  particulier;    et  ils  viennent  aufTi  fur  les 
lubies  ?:  contribution  après  les  créanciers  hipothéquaires  païés. 
Ration  fe  prend  dans  l'ufage  ordinaire  et  dans  cet  article  pour 
^e  public  pafle  pardevant  notaires,  qui  portt  hipothéque  fur 

O  tous 
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tous  les  biens  du  débiteur  du  jour  et  datte  d'icellc:  et  les  obliga- 
tions font  meubles,  quoique  pour  la  fureté  des  fommes  y  contenues 
les  immeubles  du  débiteur  foient  afFe<ftés  et  hypothéqués,  parce 
qu'elles  font  faites  pour  prêt  d'argent,  pour  marchandifes  ou  pour 
chofes  mobilières.  Ainfi  donc  les  céduies  et  obligations  tombent 
dans  la  comunauté  des  conjoints  par  mariage,  s'il  vCy  a  ftipulation 
ou  convention  au  contraire,  mais  lorfque  les  céduies  et  obligations 
font  faites  pour  autre  chofe  que  pour  prêt  d'argent,  pour  marchan- 
difes ou  autres  chofes  mobilières,  elles  font  réputées  immeubles, 
comme  pour  foulte  de  partage  d'héritage  et  autre  bien  immeuble, 
Cependaut  ce  n'eft  que  par  fiétion,  et  cette  qualité  d'immeuble  ac- 
cidentelle n'a  effet  que  pour  empêcher  que  telle  cédule  ou  obligation 
caufée  pour  foulte  de  partage  n'entre  dans  la  communauté  des  con- 
joints par  mariage.  Les  céduies  et  obligations  caufces  pour  vente 
d'immeubles  font  réputées  immeubles  en  deux  cas,  le  premier  y  pour 
les  exclure  de  la  comunauté;  comme  fi  pour  les  dettes  de  la  femme, 
il  avait  fallu  vendre  un  de  fes  immeubles,  et  qu'après  les  dettes 
paiées,  il  reftat  quelque  fonme  de  deniers,  pour  laquelle  le  débiteur 
eut  fait  une  cédule  ou  obligation  qui  ferait  cenfce  immeuble  à  l'ef- 
fet d'empêcher  qu'elle  n'entrât  dans  la  comunauté.  Il  en  ferait  de 
même  des  deniers  dus  par  le  débiteur  en  pareil  cas,  ou  même  au  cas 
qu'ils  euflent  été  paies  au  mari,  au  remploi  defquels  il  fe  ferait 
obligé,  qui  n'étant  pas  fait,  fa  femme,  ou  fes  héritiers  les  repren- 
draient fur  les  biens  de  la  comunauté,  et  au  cas  qu'elle  ne  fuffit  point, 
fur  les  propres  du  mari.  Le  deuxième,  cft  lorfque  les  deniers,  cé- 
duies ou  obligations  apartiennent  à  un  mineur  qui  venant  à  décéder 
en  minorité  les  tranfmet  à  fes  héritiers  qui  auraient  fuccedés  à  l'im- 
meuble vendu,  parceque  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  biens 
des  mineurs  prennent  la  même  qualité  des  chofes  d'où  elles  provien- 
nent; excepté  ces  deux  cas,  les  céduies,  obligations  et  aétions  pour 
vente  d'immeubles,  font  m«7ubles. 

Article  3. 

Si  les  uftcnciles  d'hôtel,  de  maiions,  moulins  et  pref- 
jfoirs,  bois,  grains  et  foins,  font  meubles  ou  im- 
meubles. 

1'* 

La  uftemiUs  dt  maifons  ^ui  peuvfntfe  tranfportvr^  fans f ration  et  dété- 
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rîoration^font  aujji  réputées  meubles;  mais  ft  elles  tiennent  à  fer  et  à 
doudsy  ou  font  fçellées  en  maçcnerie,  et  mis  pour  perpétuelle  demeure, 
qui  ne  pourraient  être  tranfportéesfansfra^ion  et  détérioration  elles  font 
cenfées  et  réputées  immeubles.  Un  moulin  à  eau  ou  ù  vent,  un  prévoir, 
édifiés  en  une  maifon,  font  réputés  immeubles,  lorfqtiils  ne  pourront 
être  otés  fans  dépecer  ou  de fajfemhler',  autrement  font  réputés  meubles. 
hois  coupé,  grain  ou  foin  fauché,  quoique  fur  le  champ,  et  non  tranf- 

portés,  font  réputés  meubles,  mais  lorfquils  font  fur  pied  et  pendant 

par  les  racines,  ils  font  réputés  immeubles. 

CET  article,  qui  contient  les  go»"**  et  92"^^-  de  la  coutume?, 
parle  de  plufieurs  chofes  qui  font  quelques  fois  réputées 
meubles,  et  quelque  fois,  immeubles;  tels  que  les  uftenciles  de  maifons, 
4es  moulins,  preflbirs,  les  bois,  grains  et  foins. 

Quant  aux  uftenciles  de  maifons,  elles  font  réputées  meubles^ 
lorlqu'elles  peuvent  fc  tranfporter,  fans  fraction  et  détérioration  ; 
mais  lorfqu'clles  font  attachées  à  fer  et  à  clouds  ou  fçellés  en  ma- 
çonerie,  et  mifcs  pour  perpétuelle  demeure,  en  forte  qu'elles  ne 
peuvent  être  tranfportées  fans  domagc,  elles  font  cenfées  et  réputées 
immeubles.  Elles  lont meubles  au  premier  cas,  parcequcles  uften» 
ciics  de  maifons  font  meubles  de  leur  nature.  Elles  font  réputées 
immeubles,  au  fécond  cas,  parcequ'elles  tiennent  à  fer  et  à  cloudi, 

'OU  qu'elles  font  fçellées  en  maçonerie,  comme  des  armoires  qui 
feraient  attachées  et  fçellées  dans  le  mur,  parccqu'alors  elles  font 
cenfées  faire  partie  de  la  maifon,  y  étans  mifes  et  incorporées,  fui- 

rirant  la  loi,  qui  dit,  qua  adibus  junSîa  funt,  legari  non  poffunt,  quia 
nempè  alias^  prajîari  nonpoffunt,  quam  ut  adibus  detrahantur,  fubdu- 
iantur,  même  lorfque  des  uftenciles  de  maifons  y  ont  été  mifes  pour 

Îicrpetuelle  demeure,    elles  font  cenfées  immeubles,  quoiqu'elles  ne 
oient  pas  attachées  à  fer  et  à  clouds  à  la  maifon,  ni  fçellées  en  ma- 
çonerie:   parceque  la   deftination  d'un  père  de  famille,  peut  d'un 
meuble  en  faire  un  immeuble,  ou  au  moins  le  faire  reputer  immeuble 
jour  être  partagé  comme  tel  dans  fa  fucceflion. 

Quant  aux  moulins  qui  font  banaux  dans  cette  province,  ils  font 
toujours  immeubles,  foit  qu'ils  foïent  à  tau  ou  à  vent.  Il  n'y  a  point 
ie  preflbirs,  s'ils  s'en  trouvaient,  ils  doivent  être  meubles  ou  im- 
huubles,  fuivant  le  cas  ctl'efprit  de  cet  article. 

Les  bateaux,  chaloupes,  barques  et  navires  de  quelque  prix  et 
yalcur  qu'ils  pu/flent  être,  font  meubles,  et  par  confequent  point 

^2  fulccptibles 
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fufccptibles  d'hipothéque. 

Ce  qui  efl  dit  dans  cet  article  du  bois,  du  bled,  du  foin  et  des 
grains  doit  s'entendre  de  toutes  les  efpéces  de  fruits  naturels  qui  font 
cenfés  immeubles^  lorfqu'ils  font  attachés  et  inhérents  au  fonds  ;  mais 
dès  qu'ils  (ont  feparés  du  fonds,  la  caufe  de  la  fiéiion  cefiante, 
il  faut  qu'ils  foïent  meubles,  parcequ'on  ne  peut  pas  feindre  qu'ils 
font  partie  du  fonds  dont  ils  font  feparés  j  et  il  n'importe  pas  qu'ils 
foient  encor  fur  le  champ  et  non  tranfportés  ou  transportés  ailleurs, 
d'autant  qu'il  fuffit  pour  faire  cefler  la  fi6lion  d'immeubles,  que  les 
fruits  ne  foient  plus  attachés  au  fonds. 

Article  4. 
Meubles  réputés  immeubles  par  dcftination. 

Sommes  de  deniers  données  par  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule  ou  autres  af- 
cendans  à  leurs  e?îfans,  en  faveur  de  mariage,  pour  être  emploies  en 
achats  d'héritages,  quoiqu  elles  niaient  point  été  emploies,  font  réputées 
immeubles  par  dejiination  et  en  vertu  d^icelle.  Rentes  conjîituées  à 
prix  d'argent  font  j'eputées  lïtïmQwhXts  jufqu  à  ce  qu'elles  foient  rache- 
tées. Cependant  au  cas  que  celles  apartenantes  à  des  mineurs  foient  ra- 
chetées pendant  leur  minorité,  les  deniers  du  rachat  et  arrérages  dus, 
eu  le  remploy  d'icelles  en  autres  rentes  font  cenfées  de  même  nature  et 
qualité  d'immeubles,  qu  étaient  les  rentes  ainfi  rachetées  pour  retour- 
ner aux  parens  du  cêté  et  ligne  dont  les  dites  rentes  ont  procedées* 

CET  article  qui  renferme  les  93™**  et  94tne.  de  la  coutume  in- 
troduit. Primo,  une  efpéce  d'immeubles  et  de  propre  fi£lif, 
conventianel  ou  contractuelle,  provenant  de  la  deftination  et  ftipu- 
lation  d'employ  d'une  fomme  de  deniers  donnée  en  mariage  à  une 
fille  par  fes  père  et  mère.  Secundo,  il  rcpute  immeuble,  toute  rente 
conftituée  à  prix  d'argent,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rachetée;  fans 
qu'il  foit  néceffaire  d'aflignat  particulier,  le  gênerai  étant  fuffifant, 
c'eft  à  dire,  le  débiteur  conftituant  hipothéque  généralement  fur 
tous  fes  biens  prefens  et  avenir;  c'eft  pourquoi  cette  chuCe,  fa?îs qut 
la  fpéciale  hipothéque  dérogea  la  générale,  et  la  générale  à  lafpéciale,  eft 
ordinairement  inférée  dans  les  contrats  de  conftitution  :  et  même 
quoique  le  contrat  ne  fit  point  mention  d'hipothéque  générale,  ou 
d'hipothéque  fpéciale,   la  rente  en  ferait  vablement  conftituée,  et 
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n'en  aurait  pas  moins  la  nature  d'immeuble.  Mais  avant  d'expli- 
iouer  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  cet  article,  je  crois  qu'il 
cft  à  propos  de  donner  une  idée  générale  des  propres,  et  d'en  diftin- 
gucr  les  efpèces. 

'     Le  mot  de  propres i  cft  général;  ils  fontdivifés  en  propres  de  fuc- 
ccflions,  et  en  propres  de  comunautés.     Un  propre  de  ligne  cft  ce 
qui  vient  par  fucccflîon,  et  un  propre  de  comunautc  eft  tout  ce  qui 
|i'y  entre  point,  quoiqu'il  foit  à  l'un  des  conjoints  par  mariage;    de 
Ibrtc  que  ces  propres,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  font  opofés 
aux  biens  comuns  entre  les  conjoints,  qui  fontapellés  conquêts.  Ils 
font  ainfi   apellés  improprement;    car  les    propres    font  ceux  qui 
échécnt  par  fucceflion.     Tous    les  meubles   qui  apartienncnt  aux 
iconjoints,  et  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant  le  mariage,  font 
'«omuns  entr'eux,    d'où  il  s'enfuit    que  les  acquêts  immeubles  faits 
auparavant,      font    des    propres   de    comunauté;    et    même    tout 
ce  qui    ne   tombe    point  dans    la  comunauté,    par    une    conven- 
tion   et    ftipulation    exprefle    font    des    propres    de  comunautc, 
■comme  les    legs  et  donations  faits  en  ligne  dire(Sle  ou   collatérale 
1^  l'un  des  conjoints,  qui  ont  ftipulés  et  convenus   par  leurs  con- 
!trats   que  tout    ce   qui   leur   écherrait   et   adviendrait   à  titre    de 
'^jegs,  donations    ou  de    fucceftions  leur  ferait  propre,    ou   ce   qui 
Heur  eft  donné  ou    légué   à   la  chargf"  qu'il  ferait  propre    au    do- 
friataire.     Ces  propres   font   tellement   propres  aux    conjoints    par 
^mariage,  qui    A    pendant  le  mariage,    l'aliénation    en   était  faite, 
^e  remploy  en    l'crait  fait,     ou  les   deniers   de  l'aliénation    repris 
Ipar  celui  auquel  ils  étaient  propres  fur  les  biens  de  la  comunauté. 
M^es  propres  de  fucceflion  font  ceux  qui   échéent  par  fucceflion  di- 
i-ecleou  collatérale,  ou  par  donations  entrevifs  ou  teftamentaircsen 
ligne  dire6le;  ils  (e  divifent  en  propres  naifl^ans  ou  propres  anciens. 
Xes  naiflTans  font  ceux  qui  échéent  par  fucceflion  directe  ou  colla- 
ftcrale,  qui  étaient   acquêts  en  la  perfonne  défunt;  en  forte  qu'ils 
Icommencent  d'aroir  nature  de  propres  en  celle  de  fon  héritier.  Mais 
ftlorfqu'un  immeuble  fai  :  fouche  en  la  direéle,  et  qu*il  pafl'e  du  père 
|iau  fils  et  au  petit  fils,  étant  acquêt  en  la  perfonne  du   père,  il  eft 
^propre  naiflTant  en  celle  du  fils,  et  propre  ancien  en  la  perfonne  du 
Spetit  fils.     Donc  il  s'enfuit  que  la  fucceflion  tant  direéle  que  colla- 
^îtérale,  et  la  donation  en  ligne  diredle,  font  les  moiens  par  lefquels 
f|iin  acquêt  devient  propre,  ou  un  propre  nailïant  devient  un  propre 
[ancien,  en  la  perfonne  de  l'héritier  ou  du  donataire. 
il  '  Les 
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Les  propres  de  fuccelîion  fc  divifent  en  propres  de  ligne,  et  pro- 
pres qui  ne  font  d'aucune  ligne.  Les  propres  de  ligne  font  ceux 
qui  font  échus  du  côté  du  perc  ou  de  la  mcre,  qui  font  ou  paternels 
ou  maternels.  Les  propres  qui  ne  font  d'aucune  ligne,  font  ceux 
qui  ne  font  échus,  ni  du  côté  paternel  ni  du  côté  maternel:  comme 
Jorfqu*au  défaut  d'héritier  de  la  ligne,  un  héritier  de  l'autre  côte 
fucccde.  Il  en  faut  dire  de  môme,  lorfquc  les  conjoints  fuccedent 
l'un  à  l'autre  au  défaut  d'héritier,  par  le  bénéfice  de  l'Edit  du 
Prêteur  undl  vir  et  uxor. 

La  féconde  divifion  des  propres  fe  fait  en  propres  réels,  et 
propres  fidïifs.  Les  réels  font  les  héritages  et  toutes  les  chofes 
qui  font  apellées  res  folij  comme  toutes  efpèccs  d'héritages  et 
maifons.  Les  fictifs  font  tout  ce  qui  eft  réputé  immeuble, 
qui  ne  l'eft  pas  à  la  vérité,  mais  qui  ne  l'elt  que  par  fic- 
tion. 

Cette  fiétion  eft  fondée  fur  deux  caufes,  fçavoir,  fur  le  raport 
aux  véritables  immeubles,  et  fur  la  convention  des  parties.  Par  la 
première  caufe,  plufieurs  chofes  font  réputées  immeubles,  et  par 
confeqikent  auffi  propres;  comme  font  les  rentes  foncières,  et  les 
droits  fonciers,  et  les  rentes  conftituécs  à  prix  d'argent,  qui  ne  font 
cependant  point  de  véritables  immeubles,  puifqu'ils  n'ont  ni  corps, 
ni  fubftancc,  ni  lieu,  ni  fituation;  mais  comme  ils  produifent  un  re- 
venu certain  et  annuel  comme  les  véritables  immeubles,  ils  pro- 
duiflent  prefque  les  mêmes  effets,  et  ils  font,  en  fucceffion,  cenfés 
propres,  de  même  que  les  propres  réels.  Par  la  féconde  caufe,  une 
chofe  mobilière  prend  la  qualité  d'immeuble  et  de  propre,  ce  qui  fe 
fait  dans  les  contrats  de  mariage,  à  l'effet  de  conferver  les  bienf  dans 
les  familles,  qui  pafferaient  à  des  étrangers:  et  cette  qualité  n'eft 
qu'accidentelle  et  contraire  à  la  nature  des  chofes  mobilières;  ainfi 
elle  ne  peut  pas  toujours  fubfifter,  mais  elle  dure  plus  ou  moins  fui- 
vant  la  volonté  et  la  deftination  des  contradlans. 

Il  eft  bon  d'ob  fer  ver  pour  l'intelligence  de  cette  ^r^w/Vr/ partie  de 
cet  article,  que  par  une  règle  générale  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  ceux  qui  contraélent  mariage  tombent  dans  la  comu- 
nauté;  et  qu'au  contraire  tous  leurs  immeubles  leur  font  propres 
et  ne  font  point  comuns  entr'eux,  mais  comme  il  arrive  fouvent  que 
tous  les  biens  des  contraétans,  ou  de  l'un  d'eux,  confiftent  en 
argent  comptant,  et  principalement  la  dot  des  filles,  et  qui  leur 
ferait  dcfavantageux,  fi  tous  leurs  biens  tombaient  dans  la  cornu- 
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?rauté;  on  a  trouve  à  propos  de  ftipulcr,  qu'une  partie  de  leurs 
^l>ieni,  meubles  et  effets  mobiliers  fortirait  nature  de  propre  au  fti  • 
tpulant;  à  l'effet  de  la  reprendre  fur  les  biens  comuns  hors  part  et 
ians  cenfufion,  à  la  diffolution  delà  comunauté. 

Comme  il  y  aplufieursfortesde  ftipulations  qui  peuvent  s*apofer 
-dans  les  contrats  de  mariage,  qui  produiffent  des  effets  difcrens, 
^pour  faire  d'un  meuble  un  immeuble,  que  les  contra<5lans  n'en- 
Undent  point,  et  dont  les  nouveaux  notaires  de  cette  province  qui 
les  pourraient  mettre,  n'en  fçauraient  pas  fouvent  les  fuites  et  les 
^onfcqucnces,  parcequ'ellcs  pourraient  quelque  fois  y  être  apofces 
itontrc  l'intérêt  des  parties,  qui  n'y  confentiraient  pas,  fi  elles  fça- 
yaient  ce  qui  peut  «i  refulter:  il  cft  à  propos  de  raporter  ici  les  difc- 
^ntes  claufes  d'ufage,  et  d-*  faire  connaître  les  fuites  et  les  confe- 
^ucnces  de  chacune  d'elles. 

*  Il  y  en  a  de  trois  fortes;  la  prem'terey  eft  que  les  deniers  font 
propres  à  la  future  cpoufe,  ou  qu'ils  feront  emploies  en  achat  d'hé- 
titages  qui  lui  feront  propres  ;  la  deuxième^  eft  que  les  deniers  feront 
Mropres  à  la  future  epoufe  et  aux  fiens,  ou  qu'ils  feront  emploies  en 
ichat  d'héritages  qui  leur  feront  propres  ;  la  troifiémty  eft  que  les  de- 
Siers  feront  propres  à  la  future  epoufe  et  aux  fiens  de  fon  coté, 
tftoc  et  ligne,  ou  feront  emploies  en  achat  d'héritages  qui  leur 
ifront  propres. 

f  De  la  claufe,  que  ks   deniiTs  feront  propres  à  la  future  epoufe,  eu 

t  ils  feront  emploies  en  héritages,  qui  feront  propres  à  la  dite  cfoiije. 

Cette  claufe  n'eftjamais  que  contre  la  comunauté,  pour  empêcher 

je  les  deniers  y  tombent,  et  afin  que  la  femme  ou  fcs  héritiers  puif- 

int  les   reprendre  après  la  diffolution;  et   elle  n'a  aucun  effet  de 

flndre  les  deniers  propres  dans  la  fucceflion  de  la  femme,  et  encor 

^oins  dans  celle  de  fes  héritiers:  mais  ils  vont  au  plus  proche  héri- 

îr,  quelqu'il  puiffeêtre,  comme  étans  fimples  meubles.     On  peut 

îmander,  fi   lorfquc  les  deniers  ont  été  emploies    par  le  mari  en 


accepte 

fmploy  :  mais  que  non,  fi  elle  ne  l'a  point  accepté.  On  voudra 
ivoir,  fi  dans  le  cas  de  l'employ  accepté,  les  héritages  feront 
t)pres  aufli  dans  la  fucceflion  de  la  femme  pour  retourner  à  fes  hé- 
^ers  des  propres  ?  on  dira  que  non,  et  qu'ils  feront  fimples  acquêts, 
lifque  la  ftipulation  des  propres,  n'eft   feulement  qu'eu   égard  à 
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la  comunauté. 

Tout  ce  qui  cftdlta  aufli  lieu  dans  le  cas  ou  laftipulation  eft  au 
profit  du  mari. 

De  la  claufe,  que  les  deniers  feront  propres  à  la  future  epoufe^  et  aux 
ftens\  ouqu  ils  feront  emploies  en   achat  d'héritages,  qui  feront  propres  à 
la  dite  epoufe,  et  auxftens. 

L'effet  de  cette  claufe  n'efl  pas  feulemcr-      «  rendre  les  deniers 
propies  eu  égard  à  la  communauté,    mai        .  les  rend  aufîi  propres 
dans  la  fucccnion  de  la  femme  entre  fcs  cnfans  et  dcfcendans,  mais 
non  point  au  profit  de  fes  collatéraux:  de  forte  que  fi  la  femme  dé- 
cède fans  enfans,  fes  deniers  vont  à  fes   plus  proches  héritiers,  de 
quelque  côté  que  ce  foit,  comme  fimples  meubles;  et  que  fi  elle  laifle 
un  enfant,  qui  fucccde  à  fcs  deniers,  et  qu'enfuite  cet  enfant  decéde 
fans  enfans,  ces  deniers  vont  à  l'héritier  mobilier  de  l'enfant  quelqu'il 
puifle  être;  mais  fi  la  femme  laifle  plufieurs    enfans   qui  décèdent 
les    uns  après   les   autres  fans  enfans,  en  ce    cas,  les  deniers  de- 
meurent  propres  entre  les  enfans  et  defcendans  de  la  femme,   tant 
qu'il  y  en  aura,  de  forte  qu'ils  y  fuccederont  les  uns  aux  autres,  à 
l'cxclufion  de    leur    pcre,  quoiqu'il  foit  héritier  mobilier,  et  il  ne 
pourra  venir  à  la  fucceffion  de  ces  deniers  qu'après  le  deçés  du  der- 
nier mourant  des  enfans:  auquel  cas  la  ficStion  étant  celîee,  ces  de- 
niers ne  font  plus  confidérés  que  comme  purs  meubles  dans  la  fuc- 
ceffion  du  dernier,  et  c'eft  en  cela  feulement  que  confifte  l'avantage 
de  cette  claufe.     Il  n'y  a  point  de  diference  à  faire  en  cette  efpece 
du  cas  ou  la  claufe  porte  à  la  femme  et  aux  fiens,  à  celui  ou  elle 
porte  à  la  femme  et  à  fes  enfans.     Car  quoique  le  terme  de  fiens 
paraiffe  avoir  plus  d'étendue  que  celui  d'enfans,  cependant  il  eft  de 
droit  certain  que  dans  l'ufage  comun  de  ces  ftipulations  de  propres, 
les  mots  fiens  et  enfans  font  finonimes.     On  demandera,  fi  lorfque 
les  deniers  ont  été  emploies  en  achat  d'héritages  fuivant  la  claufe, 
non  pas  du  vivant  de  leur  mère,  mais  après  fon  deçés  pour  les  enfans, 
à  qui  l'aftion  apartenait  comme  fes   héritiers,  ce»  héritages  feront 
propres  de  la  ligne  maternelle  en  la  perfonne  des  enfans,  pour  pou- 
voir être  tranfmis  par  leurs  fuccefEons  aux  héritiers  collatéraux  de 
la  femme?  il  faudra  repondre,  r  le  non;  parceque  Temploy  qui  eft 
acquêt  de  fa  nature  ne  peut  être  propre  par  la  ftipulation  :  or  n'étant 
point  pour  les  collatéraux,  elle  ne  peut  avoir  plus  d'étendue  dans 
î'employ  que  dans  l'aâion;  au  lieu  que  fi  l'employ  avait  été  fait  du 
vivant  de  la  femme,  alors  les  héritages  deviendraient  propres  na- 
turels 
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j^rcls  du  côté  maternel,    en    la  perfonnc  des  enfans  qui  auraient 
luccedés  à  leur  mcre.     Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  a  lieu  auUi  de 

SI  part  du  mari,  lurfque  telle  flipulation   cil  faite  pour   lui  et  les 
eus. 

,  De  la  claufe,  que  les  deniers  feront  propres  à  /a  future  epoufe  et  aute 
âens^  de  fon  côte^  ejioc  et  ligne  \  ou  /eront  emploies  en  achat  d'héritages 
eut  feront  propres  à  la  dite  epoufe  et  aux  fiens  de  fon  côtéj  ejloc^  et  ligne. 
J^ans  cette  claufe,  le  propre  fiétif  s'étend  aux  collatéraux  héri- 
IJers  des  propres  de  la  femme,  au  lieu  que  dans  la  précédente  il 
9e  paii'c  point  au  delà  des  enfans.  Et  cette  claufe  a  trois  efl'ets,  li 
ffetniery  contre  la  comunauté,  pour  opérer  que  la  femme  ou  feshé-^ 

«tiers  reprcncnt  les  deniers  comme  propres.  Le  deuxième^  elle  a 
eu  au  proHt  des  enfans  et  dtfcendans  de  la  fcmm"  et  rend  les  de- 
ijiiers  propres  entr'eux  dans  la  fuccclTion  de  l'un  à  l'autre,  tant  que 
Fadlion  en  fubfilte.  Et  le  troifume^  elle  a  lieu  au  profit  des  colla- 
tj^raux  de  la  femme,  et  rend  les  deniers  propres  de  ligne  à  leurégard, 
î^it  dans  la  fucceffion  de  la  femme,  foit  dans  celle  des  enfans  qui 
l^i  ont  fuccédés. 

*  Ces  ftipulations  de  propres  s'éteignent  par  quatre  moiens,  primh^ 
gar  le  paiement  fait  a  la  femme,  ou  à  fes  enfans.     Secundo,  par  la 
"înfufion  qui  arrive  en  la  pcrfonne  des  enfans,  lorfqu'ils  fe  trouvent 
tritiers  de  leur  perc  et  de  leur  mère  conjointes  'ent.  Tertio,  lorfque 
tSlion  eft  parvenue  aux  collatéraux.     Quarto,  lorfque  la  femme 
rès  le  deçés  de  fon  mari,  ou  après  fa  feparation,  tranfporte  Tac- 
n  à  un  autre. 

Les  ftipulations  de  propres   peuvent  être  aufîi  faites  au  profit  du 

ari,  et  des  fiens  de  fon  côté,  eftoc  et  ligne  j  mais  elles  ont  bien 

oins  de  fuite  et  d'étendue,  que  celles  qui  font  faites  au  profit  de  la 

me  ;  parceque  le  mari,  qui  eft  le  maitre  de  la  comunauté,  eft 

ifi  de  tous  les  biens,  fur  lefquels  fon  propre  eft  à  prendre  ;  de  forte 

e  l'extinélion  et  la  confufion  de  fon  aétion  peut  arriver  bien  plus 

ilement  que  celle  delà  femme. 

Quoique  ces  ftipulations  fe  faflent  le  plus  ordinairement  dans  les 
ntrats  de  mariage,  elles  peuvent  cependant  fe  faire  dans  d'autres 
es,  comme  par  donation.  Ainfi  un  parti»  ulier  peut  donner  une 
me  d'argent  à  l'un  des  conjoints  par  mariage,  à  la  charge  et 
ndition  qu'elle  lui  fera  propre  ;  de  forte  que  le  donataire  de  la  dite 
imme,  ou  fes  héritiers  la  reprendront  fur  les  biens  comuns  hors 
itet  fans  confufion,  parcequ'il  eft  loifible  à  un  chacun  d'apofer 
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telle claufe  et  condition  qu'il  lui  plaît  à  fa  libcralitc. 

La  d  fpofition  de  l'homme  peut  aufli  en  un  autre  cas  faire  prendre  \ 
une  fominc  de  deniers  la  qualité  d'immeuble  ;  /çuvoir,  lors  qu'un 
homme  vend  un  propie,  et  qu  il  déclare  en  failant  la  vente,  qu  il 
veut  et  entend,  que  les  deniers  en  provenans  foient  emploies  en  ac- 
quililit)n  d'Iècrita^cs  pour  Ibrtir  pareille  nature  de  propre  que  l'hé- 
ritage vendu,  j)Our  apat tenir  à  ceux  de  la  ligne  de  laquelle  lui  était 
échu  ce  propre  vendu,  et  faifant  la  même  déclaration,  lors  qu'il 
fait  le  remploy,  en  ce  cas  tille  déclaration  rend  propre  l'hcritarc 
acquis  en  la  rucccifion  du  vendeur,  à  l'effet  d'apartenir  aux  héritiers 
des  propres,  auxquels  le  propre  vendu  ferait  échu. 

La  féconde   pailie  de  cet  article   réputé  les   rentes   confritucc?, 
wnncnUcs^  jufqu'acc  qu'elles  foient  rachetées,  parccquc  l'aliénation 
du  principal  que   fait  le  crénncicr  de  la  rente,   et  les  arrerap;es  qui 
font  dus  tous  les  ans,  et  qui  femblent  renaître  chaque  année  a  l'e- 
xemple des  fruits  naturels  les  ont  fait  juger  immeubles.     On  pourra 
demander  en  confequence  de  ce   principe,   fi    une  rente   conitituce 
fous  feing  privé  elt  réputée  immeuble  dans  lafucccfîion  du  créancier  ? 
on   repondra  que  cette   rente  e(t  autant  immeuble  que  celle  qui  efl 
paifée  pardevant  notaires,  et  que  la  piomeilé  de  pouvoir  par  le  dé- 
biteur pafl'er  conftitution  de  rente  pardevant  notaires  emporte  l'alié- 
nation du   fort   ptir':ipal,  au  paiement  duquel    le  débiteur  ne  pe'ut 
être  contr..int;   ce   qui  donne  lieu  aux   intérêts,  de  même  que  fi  le 
contrat  était  pafle  pardevant  notaiies,  par  la  raifon  que  ce  qui  donne 
]a  qualité  d'immeuble,  n'eft  pas  l'hipothéque,  autrement  une  obli- 
gation paflee  pardevant  notaires  ferait  immeuble,  ce  qui  n'eft  j)as  ; 
mais  c*eft  l'aliénation  du  fort  principal,  qui  à  caufe  du  revenu  qu'il 
produit  par  chacun  an,  à  l'inihir  des  véritables  immeubles,  cft  ré- 
puté de  même   nature.     On   pourra   demander  auffi,  fi  les  deniers 
du  rachat  d'une  rente  fait  après  le  deçés  du  créancier,  mais  avant 
le  partage,  et  avant  l'apréhenfion  d'hérédité  font  meubles  ou  immeu- 
bles} il  faudra  repondre  qu'ils  font  immeubles.,  parcequela  fucceffion 
d'un  défunt  fe  confidére  telle  qu'elle  était  au  tems  de  fon  deçés,  de 
forte  que  les  rentes  étans  rachetées  après,  les  deniers  du  rachat  font 
de  même  nature.     L'apréhenfion  d'hérédité  aiant  un  effet  rétroadif 
au  jour  du  deçés,  par  la  règle,  le  ir.ort  faiftt  le  vif. 
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TITRE     H. 

Des  allions  perfofîelles  et  d'hipoîhéque. 


Titre 


L  efl  parK:  dans  ce  titre  des  acflions  perfcncllcs  et  d'hipothcque 
qui  font  d'une  grande  difcuirion  et  d'ul'age  dans  la  pratique  or- 
tlinaire  des  jugcmens;  mais  pour  entrer  en  connaillance  par- 
faite îles  actions,  il  elt  bon  de  les  expliquer  en  détail,  afin  que 
|e  qui  paraitrait  emb^irailant  devienne  intelligible,  en  divifant  les 
jetions  par  leurs  objets,  et  remarquant  ce  qu'on  peut  jullement 
ipbtenir  dans  une  cour  de  jultice  par  les  dites  allions. 
'  Uaéî'ion^  eft  le  droit  de  pourfuivre  en  jugement  ce  qui  nous  apar*. 
lient,  ou  ce  cjui  nous  eft  dû.  Il  y  a  trois  fortes  d'adti<»ns.  La  réelle, 
lit  perfonelle  et  rhii)othequaire.  Primo.,  l'action  réelle  eil  celle  dont 
it  but  eft  d'obtenir  une  chofe  réelle,  comme  un  héritage,  une  fervi- 
fude  ou  quelqu'autre  droit  réel.  Secundo^  l'adlion  pcrfonelle  eft: 
<icllc  dont  la  fin  elt  d'obtenir  condamnation  contr'unc  pcrfonne  de 
■Ammcs  ou  d'autres  chofes  dont  elle  eft  redevable.  Tertio^  l'adtion 
||ipothéquaire  eft  celle  par  laquelle  une  perfonne  condamnée  à  paier 
qui  lui  eft  demandé,  ou  reconaitre  une  dette,  à  caufe  delà  chofe 
l'il  polFede  qui  eft  lufceptible  d'hipothéquc,  et  hipothequée  à  la 
;nte  eu  paiement  par  un  contrat  ou  une  obligation,  en  vertu  def- 
iuels  la  demande  fe  fait;  d'où  il  faut  tirer  trois  conféquences  cer^ 
lines.  La  première^  qu'il  n'y  a  jamais  d'action  réelle,  qu'il  n'y  ait 
[uelque  chofe  comme  un  héritage  ou  un  droit  réel  à  demander. 
deuxième,  qu'il  n'y  a  point  d'aiStion  perfonelle,  qu'une  perfonne, 
|ie  fe  foit  exprefiément  obligée,  ou  tacitement  par  la  loi.  La  troi- 
^rme,  qu'il  n'y  a  point  d'action  hipothéquaire,    qu'il  n'y  ait  en  la 
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perfoane  du  tiers  détenteur  un  immeuble  fufceptible  d'hip  thJque, 
et  que  le  demandeur  n'ait  une  créance  portante  hipoth  que;  et 
qu'on  ne  peut  avoir  d'adlion  contre  celui  qui  a  polFedé  un  h^^ritage, 
et  qui  ne  le  poflede  plus. 

L'intention  de  la  loi   étant  d'expliquer  de  quelle   façon  un  tiers 
détenteur  peut  être  pourfuivi  perfonellement  ethipothéquairement: 
il  eft  à  propos   de  ne  point  confondre  l'héritier  avec  le  tiers  déten- 
teur, quoique  tous  puilient  être  tenus   perfonellement  et   hipothé- 
quairement,  parceque  l'héritier  contraélelorfqu'il  accepte  l'hérédité, 
et  s'oblige  aux  dettes  perfonellement  pour  telle  part  et  portion  qu'il 
eft  héritier,  et   hipothéquairement  pour  le  tout,  et  ne  peut  jamais 
fedifpenfcr  de  paicr,  mais  le  tiers  détenteur  peut  déguerpir;  faifant 
le  déguerpillement  fuivant  la  loi,  il  eft  quitte  du   principal  et  des 
arrérages  même   échus  de    fon    tems,  quia  bona  fdei  pojfejjor  fruâJus 
conjumptos  non    rejîkutt.     Il    eft   obligé  de   déguerpir,   ou  paier  la 
fomme  demandée.     11    y  a  donc  fix  points  principaux  à  examiner, 
10  de  quelle  manière   un  tiers  détenteur  eft   tenu  perfonellement. 
20  comment  hipothéquairement  30  de  quelle  façon  et  er  quel  tems 
il   doit  faire    fon   déguerpifl'ement,   ou   lorfqu'il  n'y  eft  pas    reçu. 
40  fi  on  peut  obliger  le  tiers  détenteur  à  déguerpir,  fans  avoir  dif- 
cuté  le  débiteur  principal.     50  ce  qu'il  faut  qu'un  tiers  détenteur 
falfe  pour  parvenir  à  difcuflion.     Et  6°  en  quel  tems  le  créancier 
doit  faire  difcuflion. 

Ces  points  font  la  matière  de  ce  titre,  mais  avant  d'en  faire 
l'explication,  il  parait  bon  de  pofer  les  cinq  maximes  générales  qui 
fuivent.  La  première^  que  toute  perfonne  qui  a  contraélé  une 
obligation  perfonelle  n'eft  pas  reçue  à  faire  un  déguerpifl'ement}  et 
cette  règle  générale  n'a  qu'une  exception  en  la  perfonne  de  celui 
qui  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  à  rente  annuelle,  et  qui  peut  quitter 
l'héritage,  lorfque  même  il  aurait  obligé  tous  fes  biens  prefens  et 
avenir.  La  deuxième^  que  le  tiers  détenteur,  qui  n'èft  point  obligé 
perfonellement,  peut  toujours  déguerpir,  mais  qu'il  doit  reftituer 
les  fruits,  ou  ne  les  pas  reftituer,  fuivant  le  tems  auquel  il  fait  fon 
déguerpiflement.  La  troifteme^  qu'on  peut  obliger  le  tiers  détenteur 
à  palfer  titre  nouvel,  paier  et  continuer  les  arrérages  de  la  rente  dus 
et  à  devoir,  ou  à  delaiflferet  déguerpir,  fans  qu'il  foit  befoin  que  le 
créancier  difcute  le  principal  débiteur.  La  quatrième^  que  pour  faire 
un  déguerpifl'ement  valable,  il  faut  que  le  tiers  détenteur  ne  foit 
point  obligé  à  la  chofe  demandée  par  le  créancier  hipothéquaire; 
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car  s'il  s'y  eft  o'^ligé  par  le  contrat  d'acquifition,  ou  par  une  déléga- 
tion, ou  iju'il  ait  pafl'é  un  titre  nouvel  de  !a  rente  conftituce,  ou 
promis  de  p:.icr  une  lomme  mob.licre  portante  hipotheque:  en  ces 
cas  il  a  contracté  une  obligation  perfonelle  qui  empêche  le  déguer- 
piHcmcnt,  a  moins  qu'il  ne  foit  trouble  d'ailleurs  par  dcscreancicif 
du  vendeur,  qui  ne  font  point  délégués  par  le  contrat,  et  envers 
qui,  il  ne  s'eft  point  oblige;  car  alors  il  peut  déguerpir  ou  offrir  de 
configner  le  prix,  et  les  intérêts  du  jour  de  la  jouill'ance.  La  cinqu- 
ième^ qu'un  déguerpiiTement  doit  être  fait  en  jugement,  parties  pre- 
fcntes  ou  duemcnt  appellées,  parceque  c'eft  une  aliénation  de  con- 
fequence,  comme  la  celTion  de  biens. 

Article  5. 

Comment  s'acquittent  les  charges  des  héritages  par 
les  propriétaires  et  détenteurs  d'iceux,  et  l'expli- 
cation des  mots  qui  font  compris  dans  cet  article, 
charges  et  redevables. 

Les  détenteurs  et  propriétaires  cVhéritages  chargés  et  redevables  de  cens 
et  rentes  foncières  et  feigneuriaîcs  ou  autres  charges  réelles  et  annuelles 
font  perfonellemsnt  tenus  de  les  paier  et  acquitter  ci  celui  ou  ceux  à  qui 
elles  font  dues,  et  les  arrérages  échus  de  leur  tcms,  tant  et  f  longuement 
qu'ils  en  feront  détenteurs  et  propriétaires.  Chargés  et  redevables, 
s'entendent  lorfque  les  dits  héritages  font  fpecialemens  obligés,  ou  qu'il 
a  générale  obligation  fans  fpécialité,  ou  qu'il  y  a  claufe,  que  la  Tpécic 
ne  déroge  à  la  générale,  ni  la  générale  à  la  fpéciale. 

PAR  ces  mots  détenteurs  et  propriétaires,  en  cet  article  qui  com- 
prend les  99016.  et  loonie-  de  la  coutume,  on  doit  eniendre 
ceux  qui  font  propriétaires  et  pofl'effeurs  de  l'héritage,  fujet  aux 
cens  et  rentes  feigneuriales  ou  à  rente  ou  autre  charge  foncière, 
autres  que  les  preneurs  ou  leurs  héritiers.  Ils  font  apellés  tiers  dé- 
tenteurs, à  la  diferencedes  preneurs  ou  de  leurs  héritiers,  de  fortt 
qu'il  nefuffit  pas  d'être  en  poffeflion  de  l'héritage,  comme  un  fimpje 
fermier,  et  n'en  avoir  qu'une  fimple  détention  et  polîefîion  natu- 
relle, mais  qu'il  faut  en  avoir  la  propriété  avec  la  iouidance*  car 
celui  qui  n'en  aurait  qu'une  fimple  propriété,  un  autre  en  aia'nt  la 
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jouiflance  et  pofleffion  civile  ne  ferait  pas  pourfuivi  par  cette  action, 
parccqu'clle  ne  peutccre  intentée  que  contre  celui  qni  poiréde,  tant 
pour  être  tenu  de  paier  les  arrérages  échus,  que  pour  palier  titre 
nouvel,  et  reconnaiirance  de  la  charge  réelle  et  en  paier  à  l'avenir  les 
arrérages.  Cependant  il  n'eft  pas  abfoiument  necefiaire  d'avoir  la 
véritable  propriété  de  la  choie  avec  la  jouiilhnce,  parcequ'il  fuffit 
de  la  pofleder  animo  domln'i^  la  pofieffion  civile  tenant  lieu  de  pro- 
priété; et  que  celui  qui  poiléde  ainfi  eft  cenfé  vrai  propriétaire  delà 
chofe  jufqu'n  ce  qu'il  i'oit  inquiété  et  évincé  par  celui  qui  en  ell:  le 
maitre.  C'ett  pour  cette  raifon  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  les 
fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fii  pofï'eiîion,  tant  qu'il  ié  trouve  avoir 
pollédc  de  bonne  foy,  croiant  que  la  chofe  lui  apartcnait  en  vertu 
d'un  titre  tranilatif  de  propriété,  par  lequel  il  l'avait  acquife. 

Ces  termes  chargts  et  redevables  décident  que  cet  article  ne  doit 
s'entendrcquedes  cens,  rentes  foncières  feigncurialeset  autres  charges 
réelles  donc  les  héritages  font  chargés  et  redevables  et  non  les  per- 
fonnes:  ce  qui  exclut  les  rentes  conftituécs  à  prix  d'argent  qui  pro- 
duifent  une  obligation  perfonelle  qui  eft  la  principale,  1  hipotheque 
n'étant  qu'acccllbire;  quoiqu'au  contraire  l'aétion  perfonelle  qui 
vient  des  rentes  foncières  et  autres  charges  réelles  n'elt  qu'acceflbire 
à  caufe  de  la  détention,  et  l'hipothéquaire  eft  la  principale.  D'où 
il  s'enfuit,  pî-i/no,  que  cette  action  ne  peut  être  intentée  contre 
celui  qui  a  créé  la  rente  foncière,  après  qu'il  a  aliéné  l'héritage, 
pour  les  arrérages  dus  depuis  l'aliénation,  ni  par  conféquent  contre 
Ion  héritier.  Secundo,  qu'encor  que  les  héritiers  foient  tenus  de 
paier  les  dettes  de  la  fucceflion,  pour  telle  part  et  portion  qu'ils 
font  héritiers,  ils  ne  font  cependant  point  tenus  de  contribuer  au 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  foncière  et  autres  charges  réelles 
échus  pendant  la  joullfance  de  ceux  qui  ont  créé  la  rente,  mais  bien 
oour  ceux  échus  du  tems  du  défunt  ou  avant  le  partage.  Tertio^  que 
l'héritier  qui  eft  tenu  de  décharger  les  chofes  léguées  de  toutes  hi- 
pothéques  n'eft  pas  obligé  de  les  décharger  des  rentes  foncières  et 
autres  charges  réelles;  de  façon  que  c'cft  au  légataire  à  paier  les 
arrérages  de  fon  tems  fans  aucun  recours,  parceque  prenant  la 
chofe  léguée,  il  la  prend  avec  fes  charges,  puifqu'elles  (ont  anexées 
et  attachées  à  la  chofe,  et  qu'elles  en  font  inféparables,  fi  ce  n'efl 
du  confentement  de  ceux  auxquelles  elles  font  dues. 

Il  n'en  ferait  pasainfide  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  comme  d'achat 
ou  d'échange  ;  parceque  quoique  l'acquéreur  foit  tenu  pcrfonelle- 
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ment  des  arrérages  échus  pendant  fa  détention,  et  hipothécaire- 
mcnt  pour  ceux  échus  avant,  et  d'en  continuer  le  paiement  tant 
et  li  longuement  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage  qu'il  aurait  ac- 
quis a  titre  onéreux;  néanmoins  n'aiant  eu  aucune  connaillance  de 
la  charge  réelle  dont  il  (c  trouverait  chargé,  il  aurait  fon  recours 
contre  Ion  authcur,  pour  en  être  indemnilé  et  remhourfe  d'une 
partie  du  prix  paie,  dont  il  aurait  moins  acheté  l'hcritage,  s'il  avait 
î'çù  qu'il  en  fut  chargé  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  agir  ev'utîionis  uo- 
fj,înc^  prétendant  être  évincé  parce  moien  ;  comm'il  arrive  lorfqu'un 
■.'  hcrita<i;e  fe  trouve  aftcétéet  hipothéqué  à  une  rente  conftituée,  pour 
,  laquelle,  étant  pourfuivi,  il  ell  tenu  de  delailFcr  l'héritage  par  hi- 
;  pothéque,  fon  vendeur  lui  manquant  de  garantie;  auquel  cas,  il  a 
û  Ion  recours  contre  lui  pour  la  relHtution  du  prix  avec  domagcs  et 
W  inlercts  à  caufe  de  l'éviction. 

t.  Sur  ce  qui  eft  dit  ci-dcH'us,  cet  article  ne  peut  donc  s'entendre  que 
M  des  rentes  foncières,  qui  font  véritablement  des  charges  réelles,  et 
îf'non  des  conilituées,  comm'il  cil  évident  par  ces  mots  héritages  re- 
i$dt:viihles^  qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux  rentes  foncières,  dont  les 
«héritages  Ibnt  chargés,  et  non  aux  renies  conllituées,  qui  lc)ntdues 
r'  par  les  perlbnnes,  auxquels  feulement  les  héritages  font  aftedlés  et 
î.hipothéqués. 

■M      Les  détenteurs  et  propriétaires  des   héritages    charç^és    et    redrj.i- 
'^hUî    de    cens  et   rentes    feisïneuriaies,    foncières  et   autres  characs 
;^reelles  et  annuelles,  en  font  tenus  et  peuvent  être  pourfiiivis  par  deux 
■faélions,  qui  font   la   perfiynellc  et    l'iiipothcquaire.     La  pcrionelle 
îfdont  ils  font  tenus  n'a  lieu  que  pour  les  arrérages  échus  de  leur  tcms, 
||et  pendant  leur  détention,  i)arceque  cette  action  defcend  d'un  quafi 
'§tcntrat  ;  car  de  même  que  celui  qui  aprehv.nde  la  fucceflion  d'un  dé- 
llfunt,  lemble  s'obliger  volontairement  à  paier   les  dettes  du  dclunt, 
et  à  faire  la  délivrance  des  legs  qu'il  a  faits,  ainfi  celui  qui  prend 
;  poffeflion  d'un  fonds,  et  qui  en  retire  les  fruits,  s'oblige  tacitement 
•^au  paiement  des  arrérages  des  charges  réelles  et  foncières  dont  il  eft 
;^|chargé  :  d'autant  que  ces  charges  réelles  et  annuelle-  doivent  fe  paier 
^Mur  les   revenus  des  fonds,  en  forte  qu'il  efl  obligé  perfonellement, 
■^omme  s'il  l'était  en  vertu  d'un  aéte  pardevant  notaires;  et  telle  obli- 
gation efl  exécutoire   fur  fes   propres   biens,  après  condamnation,' 
ij^ns  qu'il  foit  befoin  de  difcufTion. 

C     Cette  obligation  n'eft  que  perfonclle  et  non  hipothéquairc  furies 
Jbiens  du  détenteur  et  propriétaire,  puifque  la  dette  des  arrérages  eft 
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purement  perfonellc,  qui  ne  peut  donner  aucun  hipothéque  aux 
crcancicrs  de  la  rente;  et  qu'il  faut,  ou  un  jugement  de  condam- 
nation, ou  une  obligation  palfée  devant  notaires  de  la  Tomme  due 
pour  les  arrérages  dus  parle  détenteur  et  propriétaire. 

Cette  a<Slion  {)0ur  les  arrérages  eft  pure  perfonelle,  lorCqu'ils  font 
échus  pendant  la  détention,  et  elle  doit  fe  pourfuivre  pardcvant  le 
jugt  du  domicile. 

L'a£lion  pour  les  arrérages  échus  pendant  la  détention  du  déten- 
teur efl  perfonelle.  ainfi  qu'il  a  été  dit  ;  .nais  celle  qui  concerne  les 
arrérages  précédons  eft  hipothéquaire.  Jmperatores  quippe  refcripfe- 
7'unt  in  veâligalibus  ipfa  pradia  non  perfonas  convcnirt^  et  îdeo  pofjejjores 
£tiûm  prateriti  tetnporîs  veâîigaî  folvere  dehcre.  Ce  qui  s'entend,  1u- 
pofc  que  les  poflefleurs  veuillent  retenir  la  propriété  de  l'héritage  qui 
en  eft  chargé. 

11  tft  bon  d'cbferver  fur  la  dernière  partie  de  cet  article  que  Thi- 
pothcque  fpéciale  a  plus  d'effet  que  la  générale  ;  car  par  la  difpo- 
iltion  du  droit  contenue  au  Code  livre  8:  titre  14:  de  pignorihus  et 
hipothecis^  celui  qui  a  une  hipothéque  fpéciale  fur  un  certain  héri- 
tage, et  générale  fur  tous  les  biens  du  débiteur,  doit  premièrement 
difcuter  l'héritage  hipothéque  fpécialement,  avant  que  de  s'adrelFer 
aux  héritages  généralement  hipothéqués.  Que  lorfque  la  claufe, 
fans  que  V obligation  fpéciale  déroge  à  la  générale  ni  la  générale  à  la  Jpé- 
dale,  eft  inférée  dans  un  contrat,  tous  les  héritages  d'un  débiteur, 
étans  en  fa  pofleffion,  font  hipothéqués,  et  le  créancier  peut  s'adrefler 
à  tel  héritage  qu'il  lui  plait  généralement  obligé,  et  laifler  celui  qui 
eft  généralement  hipothéque,  à  caufe  de  cette  claufe  qui  fait  partie 
du  ftile  du  notaire. 

Il  eft  de  droit  certain  que  celui  qui  a  une  hipothéque  générale 
fur  tous  les  biens  de  fon  débiteur,  a  hipothéque  fur  tous  fes  biens 
confidérés  feparement;  en  forte  qu*il  peut  pourfu/vre  par  atiion  hi- 
pothéquaire tels  biens  de  fon  débiteur  qu'il  trouvera  à  propos,  et 
les  faire  vendre  pour  être  paie  de  fa  dette,  comme  s'il  était  feul  cré- 
ancier; et  qu'il  n'en  ferait  pas  de  même  de  celui  qui  aurait  ftipulé 
en  premier  lieu  une  hipothéque  fpéciale,  et  nprès  une  hipothéque  gé- 
nérale :  parcequ'il  doit  pourfuivre  les  chofts  obligées  fpécialement 
à  fa  dette,  avant  que  de  venir  à  celles  généralement  hipothéquées, 
par  l'axiome  de  droit,  que,  fpecies  derogat  generi.  11  n'eft  pas 
moins  de  droit  certain,  qu'un  créancier  n'a  point  d'a<î^ion  contr*uii 
héritage  que  fon  débiteur  a  alienéi  qu*ilnepeut  donc  avoir  recours 
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fon  de-" 


que  contre  celui  qui  lui  eft  fpécialement  hipofrhéqué,  que 
bitcur  ne  peut  aliéner,  fans  en  avoir  levé  Thipothéque,  parccq^ue 
Jpecîalis'hipothecacogit  emptoreiûjiari  colonù^  quod  nm  operatur  generalhy 
Mpotheca.  C*eft  au  créancier  à  veiller  à  ce  que  fon  débiteur  ii*a-* 
:liene  fes  biens  qui  font  fa  fureté. 
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Article  6. 


'Obligations  des  détenteurs  d'héritages    chargés   de 
'  rentes,  et  les  moiens  de  s*en  décharger. 

es  tiers  détenteurs  d*héntages,  rentes  foncières  eu  conjiituêes^  obligés  et 
et  hlpothcqucs  à  aucune  charge  réelle  ou  annuelle^  rente  ou  dette  portante 
hipothéque,  en  font  tenus  hipothéguairement,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  arrérages  et  intérêts,  fans  que  le  créancier  de  rentes  confiituées,, 
ou  de  fommes  dont  il  ne  peut  pas  demander  le  principal,  foît  obligé  à 
difcujjion,  qui  a  lieu  pour  les  obligations  et  autres  fofnmes  dont  on  peut 
demander  le  paiement  y  ft  mieux  n^  aiment  les  détenteurs  delaiffef  l'héri- 
tage ou  rente, 

ET  article,  qui  eft  le  lOi"*  dé  la  coutume,  concerne  princt- 
_     paiement  les  rentes  conftituéés  et  les  détenteurs  des  héritages 
,|lft*e<Stés  et  hipothéqués  à  icelles,  qui  font  tenus  d^s  arrérage*  des. 
^^^^'^ntes  conftituéés,  auxquelles  font  hipothéqués    les  héritages  qu'ils 
fledent,  non  pas  perfonellement  mais  hipothéquairement  à  caufe 
t  leurs  détentions.     On  voit  par  cet  article,  qu'il  parle  tant  des 
Jrentes  foncières,  et  autres  charges  réelles  et  annuelles  que  des  rentes 
conftituéés.     Quoique  le  mot  de  cens  foit  omis  dans  cet  article,  il 
Y  eft  cependant  compris  par  charge  réelle  et  rente,  termes  qui  figni'*. 
jfeent  toutes  fortes  de  redevances,  fôit  foncières  ou  hipothéquaires, 
il  ne  faut  point  douter  qu'il  ne  s'entende  des  charges  réelles  et 
nciéres.     Les  rentes  foncières  et  celles  conftituéés  conviennent  en 
point,  que  pour  les  unes  et  les  autres,  et  pour  les  arrérages  qui 
font  dus,  le  créancier,    a  l'aélion  hipothéquaire,   en  laquelle  il 
nclut  à  ce  que  le  détenteur  foit  tenu  de  paier  la  rente  avec  les  arrérages 
s,  fi  mieux  il  n^dime  delaijfer  là  chofe  pour  être  f ai  fie  et  vendue  faute 
paiement  des  arrérages,  d'où  il  s'erifuit  qiie  le  détenteur  peut  fd 
'  arger  des  arrérages  dus  pendant  fa  détention,  en  dcguerpiffant 
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rhéritage  fujet  à  une  charge  réelle,  ou  obligé  à  une  rente  conftituce. 
Ce  qiM  nefoufFre  aucune  difficulté  pour  arrérages  de  rentes  coni^i- 
tuées^  parceque  le  delailHement  par  hipothéque,  éteint  entièrement 
]*aâioniiipothéquaire  qui  feule  a  lieu  contre  le  tiers  détenteur  d'un 
h'rita^e  a6Fe6té  à  une  rente  conftituce». 

Quant  aux  arrérages  de  la  rente  foncière  ou  autre  charge  réelle, 
il  y  a  plus  de  difficulté,  parcequc  pour  le  paiement  diceux  Tadlion 
perfonelle  a  li«u,  et  qu'il  femble  que  le  déguerpiflement  ne  peut  pas 
éteindre  cette  action,  vu  que  l'obligation  perfonelle  ne  s*étcint  que 
par  le  paiement.  Cependant  tous  les  jurifconfultcs  foni  d'accord^ 
que  le  déguerpiflement  éteint  cette  a6tion,parcequ'elle  n'eft  pas  pure- 
ment perfonelle  ;  qu'elle  n'eft  perfonelle  que  dependament  de  l'hi- 
pothéquaire,  que  partant  dès  que  l'at^tion  hipothéquaire  eft  éteinte 
par  le  df^guerpilFement,  la  perfonelle  l'eft  auffi.  Ces  termes,  font 
tenus  hipothéquair  entent  y  contiennent  les  concluions  que  prend  le 
demandeur  créancier  de  la  rente,  qui  doivent  être,  que  le  détenteur 
fait  condamné  à  paier  tous  les  arrérages  dus  de  la  rente  offeSîée  fur  Vhéri' 
tage  qu^îl  poffcde^  fi  mieux  n  aime  déguerpir ^  ilfc. 

Cet  article  marque  la  vraie  exécution  <ie  l'aâion  hipoth.'quaire, 
qui  confifte  à  faifir  réellement  l'héritage  et  le  faire  adjuger  au  plus 
offrant  et  dernier  encherilfeur  faute  de  paiement  des  arrérages  j  pour 
fur  le  prix  de  l'adjudication  être  le  créancier  faifiiTant  paie  du  fort 
principal  de  fa  rente  et  des  arrérages  qui  en  font  dus,  fic'ejl  une  rente 
ionjlituée^  ou  être  l'héritage  adjugé  à  la  charge  de  la  rente  fi  ç\\q  eft 
foncière.  :* 

I^e  mot  delaijfer  eft  pour  les  dettes  hipothéquaires  et  celui  de  dé- 
guerpir eft  pour  les  rentes  foncières  :  cependant  on  peut  fe  fervir 
confufement  de  ces  deux  termes  dans  les  jugemens.  La  forme  de 
prononcer  eft,  d'ordonner  que  l* héritage  fera  déclaré  affeâfé  et  hipothé- 
que^ it  condamner  le  détenteur  à  paier  les  arrérages  et  continuer  la  rente  fi 
mieux  n^aime  déguerpir.  Et  à  l'égard  des  obligations  et  autres  fommes 
portantes  hipothéque.  dont  le  paiement  eft  demandé  par  lexreancier 
en  prononce,  affeélé  et  hipothéque  >  condamné  à  paier  le  principal  et 
intérêt  s  y  difcujjion  préalablement  faite^  en  indiquant  immeubles  et  meubles^ 


caufe,  parceque  la  loi  ne  parle  que  des  arrérages  et  non  des  intérêts 
^efquels  l'héritage  ou  rente  n'eft  point  proprement  chargé,  parceque, 


mn 
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•non  debentur  ex  caufâ  contraSîm^  mais  feulcmcTit  ex  iondemnàtione. 

La  facultr  de  déguerpir  cft  toujours  accordée  au  tiers  détenteur, 

,parcequ*il  n'a  j-.mais  eu  l'intention  en  faifant  une  acquifition  de 

paier  les  rentes  et  dettes  du  vendeur:  mais  bien  d'avoir  une  terre  Ou 

maifon  qu'il  peut  quitter  lorfqu'il  eft  troublé. 

_  '     ....... 

, .  .     Article  /• 
Du  dclaiflement  par  hipothèque. 

Lorfquun  tiers  détenteur  d*héritage  eji  pourfuivipour  raifon  d'uni  rente 
dont  fjl  chargé  le  dit  héritage^  qui  lui  a  été  vendu  fans  la  charge  de  la 
dite  rente,  et  dont  Un*  a  eu  lonnaijfance  avant  la  pourfuite\  après  au*  il 
a  fommé  fon  garant  ou  celui  qui  lui  a  vendu  et  promis  garentîr  le  dit 
héritage j  il  peut  étant  ainfipourfuiviy  renoncer  au  dit  héritage^  au  dé- 
faut de  gartntiey  avant  conteltation  en  caufe,  //  ce  faifant  il  n*ej{ 
tenu  de  la  dite  rente  et  arrérages  d'icelle,  même  dans  le  cas  ou  les  arré- 
rages feraient  dus  de  fon  tems  et  avant  fa  renonciation.  Il  peut  auffi^ 
après  conteftation  en  caufe,  renoncer  à  Vhéritage  en  paiant  les  arré- 
rages de  fon  temsy  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits  perçus^  fi  mieux  il 
naime  rendre  les  fruits, 

Conteftation  en  caufe,  eftlorfqu*il  y  a  règlement  ou  jugement  rendu 

même  par  défaut  contre  le  défendeur,  .    .  .  ,    * 

ET  article  qui  renferme  les  loim*-  io3'ne-  et  104W.  delà 
_j  coutume,  traite  de  la  rente  foncière  et  marque  quand  le  tiers 
détenteur  eft  déchargé  des  arrérages  d'icelle,  et  quand  il  en  eft  tenu 
Il  femblerait  qu'il  requiert  fix  conditions,  pour  que  le  tiers  déten* 
teur  foit  décharge  des  arrérages  de  la  rente,  à  laquelle  eft  hipothé" 
que  l'héritage,  v-,a'il  pottcde.  La  première,  quece  foit  un  tiers  dé 
tenteur.  La  deuxième,  qu'il  n'ait  pas  acquis  l'héritage  à  la  charge  de 
la  rente.     La  troifteme,  quil    n'en  ait   point  eu  conaiflance      Let 


c 


„,..j^.-...,  .,.  .««^..  w.^^.w«„„,.  ,t  I,  j  cil  a  que  deuic.  La  première^ 
<iu  il  n  ait  point  eu  connaiffance  de  la  rente.  Et  la  deuxième,  <fu'iî 
renonce  avant  conteftation,  ^ 

Quant  à  la  première,  il  faut  obferyer  que  le  tiers  détenteur  efc 
perforiellement  oblige  par  /  W.  5,  à  paier  les  arrérages  de  la  rente 
foncière  échus  pendant  fa  détention,  m^is  qu'il  reçoit  fa  diftinc! 


tion 


' .jo    Tit.  II.      pfs  affians  fer/one/les,  ÔV.      Art.  7. 

tion  par  celui  cy,  qui  entend  que  le  tiers  détenteur  d*un  héritage 
chargé  de  rentes,  efl  déchargé  des  arrérages  échus  de  Ton  tems  par 
le  delaiffement  par  hipothéque,  s'il  le  fait  au  defir  de  cet  article» 
et:qu'au  contraire  le  preneur  à  rente  ou  l'acquéreur  du,  preneur  à  la 
charge  d'iccl le,  fout  tenus  en  déguerpi ûant  de  paier  les  arrérages 
dus  de  la  rente.  Pour  s'exeroter  de  paier  ceux  échus  de  fon  tems, 
il  faut  n'avoir  eu  aucune  conaiifance  de  la  rente,  autremeut  le  tiers 
détenteur  en  eft  tenu;  cette  conaliTance  ne  fe  prefumant  point,, 
elle  doit  être  prouvée,  et  il  efl  necefl'airc  que  le  tiers  détenteur  ex- 
hibe fon  contrat  d'achat,  car  quoique  ce  foit  une  règle  de  droit 
que,  reus  non  tenetur  edere  contra  fe,  elle  n'a  point  lieu  en  déguer- 

■\  piffementj  parceque  ce  cas  oblige  le  demandeur  et  le  défendeur  de 
repondre  catégoriquement  et  pertinamcnt;  ainfi  lorfqu'il  a  confelfé 

^•  qu'il  a  entre  fes  mains  un  contrat  qui  fert  à  la  conaiffance  de  la  vé- 
rité, il  eft  tenu  de  l'exhiber. 

Pour   interpréter  ces  termes,  avant  conteftation,  et  les  faire  en- 
tendre, il  eft  bon  d'obfcrver  qu'il  y  a  cinq  efpéces  de  delaiflement, 
,  /ça  voir  la  cejfion  de  biens;  la  renonciation  à  F  hérédité  ou  à  la  comunauié. 
Le  deftjlemént  j    le  delaiffement  par  hipothéque,    et  le    déguerpijjèment. 

■  Que  la  ceflQion  de  biens  fe  fait  de  tous  les  biens  fans  referve,  mais 
qu'elle  n'éteint  pas  l'obligation  du  débiteur  envers  fes  créanciers. 

vvQue la  renonciation  à  une  fucceiîion  ou  à  unecomunauté  de  biens  fe 
fait  avant  l'apréhenfion.     Que  le  defiftement  fe  fait  de  la  chofe  a- 

t  partcnante  à  autrui  par  celui  qui  eft  pourfuivi  par  aâ:ion  réelle  par 
le  propriétaire  de  la  chofe,  en  confequence  des  titres  32:  livre  3;  du 

.^Code,  et  I'' livre  6:  du  pigefte,  </^mî/tfW/V<7/ïV«^.    Que  le  delaifle- 

..  ment  par  hipothéque  fe  fait  par  le  proptiçtaire  delà  chofe  pour  les 

V   dettes  de  fon  vendeur,  mais  qu'il  a'en  quitte  que  la  poflèftion  et  qu'il 

;  en  conferye  la  propriété  juiqu'à  ce  que  la  chofe  foit  adjugée. par 
Décret.     Que  le  déguerpiflement  fe  fait  aufîi  parle  propriétaire  de  la 

^  chofe  qui  quitte  et  abandonne  entièrement  la  poiTeftion  et  la  pro- 
priété d'icelle  au  profit  de  celui  à  qui  le  déguerpiflement  eft  fait. 
Donc  le  delaiflement  par  hipothéque  et  le  déguerpiiTement  font  di- 

,.  fer  en  s.     Les  principales  diferencesentr'eux  font,  />fi;w3,  que  le  dé- 

;c  guerpiflement  n'a  lieu  qu'aux  reiUciS  foncières  et  charges  réelles,  et 
que  le  delaiflement  par  hipothéque  n'a  lieu  qu'aux  funples-hipo- 

,  théques  et  rentes  conftituées.     «S^^ifW^,  que  le  dégiierpiflenaent  fe 

fait  à  celui.qui  a  été  feigneur  et. bailleur  de  fonds,  et  que  je  deLaifle- 

„mcnt  fe  fait  aux  Simples  créanciers.     Tertio^  que  le4%uerpi%!nient 
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fe  fait  pour  éviter  Taétion  perfonelle  in  remfcripta,  et  que  le  dclaifle- 
ment  fc  fait  pour  exécuter  et  accomplir  la  condamnation  de  l'adliou 
hipothéquaire.  ^arto,  que  celui  qui  déguerpit,  quitte  nonfeule- 
ment  la  poircflion,  mais  aufli  la  propriété  de  l'héritage,  et  que  celui 
qui  fait  le  delailltment  quitte  feulement  la  pofleffionet  en  conferve 
la  propriété,  jufqu'à  ce  que  l'héritage  foit  adjugé  par  décret,  de 
façon  qu'il  peut  rentrer  en  l'héritage  au  cas  que  les  créanciers  foient 
fatisfaits  avant  de  le  vendre,  fans  qu'il  foit  tenu  de  paier  aucuns 
droits  au  feigncur,  puifque  s'il  avoit  été  adjugé,  il  ne  lui  aurait  été 
du  que  de  Amples  droits,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  traité  des  Fiefs, 
article  3g.  ^uinto,  que  celui  auquel  le  déguerpiflement  eft  fait, 
peut  accepter  et  s'approprier  l'héritage;  mais  que  celui  auquel  cil 
fait  le  dclaiirement  ne  peut  le  prendre  pour  fa  dette.  Il  faut  qu'il 
le  faffc  faifir  et  adjuger  par  décret.  Sexto,  que  le  preneur  à  rente 
foncière  peut  déguerpir;  mais  que  celui  qui  a  pris  de  l'argent  en 
rente  et  qui  pour  fureté,  a  hipothéqué  fes  biens  n'eft  point  recevable 
au  delaiiiement  par  hipothéqué,  parcequ'il  ne  peut  éteindre  l'obli- 
gation qui  defcend  du  contrat,  et  qui  a  fon  effet  fur  tous  les  biens 
et  la  perfonne  du  débiteur  :  car  l'obligation  perfonelle  eft  principale, 
et  l'obligation  de  la  chofe  n'ell  qu'acceffoire. 

Déguerpir  fignifie  ôter  et  delaiffcr  la  polTe/Tion,  il  f;iut  définir  le 
déguerpilicment,  delaiflement  de  l'héritage  fait  à  celui  auquel  il  eft 
redevable  de  quelque  charge,  foncière  pour  s'en  décharger  ;  et  le  de- 
laiflement par  hip.otbéque,  delaiflement  delà  poffefllon  de  l'héritage 
.  hipothéqué,  fait  par  le  tiers  détenteur  pour  s'exemter  de  paier  la 
dette,  pour  laquelle  l'héritage  a  été  hipothéqué,  et  le  détenteur 
pourfuivi. 

Le  déguerpiflement  peut  fe  faire  pour  toutes  fortes  de  rentes  fon- 
cières et  chai:ges  réelles  et  annuelles,  quoique  feigneuriales,  comme 
les  cens  et  rentes,  ou  qu'elles  foient  fimples  foncières  procédantes 
d'un  bail  d'héritage  pur  et  fimple,  ou  d'un  contrat  meflé  de  vente, 
d'échange,  de  partage  ou  de  tranfadiiion  avec  le  bail  d'héritage. 

Le  déguerpiflement  a  lieu  aufli  au  bail.amphitéotique  parcequ'il 

La  parité  de  raifon  pour  les  baux  à  rente,  et  les  baux  amphitéotiqucs. 
e  tiers  détenteur  qui  n'a  point  eu  connuiflfance  de  la  rente  foncière 
ou  autre  charge  dont  eft  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis,  fe«décharge 
de  tous  les  arrérages  échus  de  fon   tems  par  le  déguerpiflement, 
,  pourvu  qu'il  déguerpilfe  avant  conte/iafion  en  caufe,  delortequ^il  pro- 
fite de  tous  ïes  fruits  et  revenus  qu'il  en  a  perçus  jufqu'au  jour  de 

la 
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la  renonciation,  à  caufe  de  fa  bonne  foi  :  mais  s'il  a  déguerpi,  çprh 
contcjlation  en  caufe^  il  e(l  obligé  de  paier  tous  les  arrérages  érhus  de 
Ton  tems,  parcequ'il  a  été  conllitué  en  mauvaife  foi  par  la  contefta- 
tion  en  caufe,  et  qu'il  feinblc  par  ce  moien  avoir  contradté  avec  le 
créancier  de  la  rente,  ot  s'être  volontairement  obligé  au  paiement 
des  arrérages  échus  de  fon  tems.  Mais  comm'il  pourrait  arriver 
que  les  fruits  ou  revenus  qu'il  aurait  perçus  ne  feraient  pas 
fuffifans  pour.le  paiement  des  arrérages,  la  loi  lui  donne  le  choix  ou 
de  paier  les  arrérages  ou  de  rendre  les  fruits  par  lui. perçus:  mais 
fi  le  tiers  détenteur  aime  mieux  rendre  tes  fruits  que  de  paier  les 
arrérages,  ilfaut  qu'il  reprefente  enjudice  les  comptes,  et  qu'il  donne 
par  déclaration  les  frais  des  labours^  fcmences  et  récoltes  qu'il  aura 
fait  valoir  de  fes  mains  pour  en  être  déduits:  car  quoique  cet  article 
ne  parle  point  des  frais  des  labours  et  femcnces,  cependant  la  dé- 
duction s'en  doit  fupléer  de  droit,  parceque,yr«if7«j»fl«  intelliguv.tur^ 
nifi  dedu^ii  imperjjs. 


Article  8. 
De  la  Compenfation. 

Compenfation  a  lieu  d'une  dette  claire  et  liquide  à  une  autre  pareillement 

claire  et  liquide  et  non  autrement, 

LA  compenfation  dont  il  e(l  parlé  dans  cet  article  qui  ed  le 
105016  de  la  coutume,  efl  une  exception,  par  laquelle  le  défen- 
deur pourfuivi  pour  le  paiement  d'une  dette,  demande  qu'elle  foit 
diminuée  ou  entièrement  éteinte  par  une  autre  qui  lui  eft  due  par  le 
dfmandeur.  EJi  debiti  et  crediti  interfe  contrihutio.  Cette  exception 
cft  fondée  fur  ce  qu'il  eft  très  jufte  que  celui  qui  demande  deduife  et 
compenfe  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  lui  efl  dû  par  le  défendeur,  autre- 
ment ce  ferait  un  dol  de  percevoir  ce  qu'on  ferait  auffitôt  tenu  de 
reftituer,  et  il  ferait  defavantageux  au  défendeur  de  paier  ce  qu'il 
aurait  droit  de  demander.  Interejl  noflra  pàtius  non  folvere^  quant 
folutum  repeterey  étant  plus  utile  d'avoir  la  chofe  qu'une  aétion  pour 
la  demander. 

La  faveur  des  compcnfations  eft  fi  grande,  et  elles  fe  trouvent  fî 
neceflaires  pour  entretenir  le  commerce  entre  les  hommes,  que  la 
ioy  psrmet  à  toutes  fortes  de  débiteurs  d'opofer  cette  exception  à 

leur 


-»^ 


■ïfe 


iTt.  9.      Des  aâfionsper/one/les,.  &c,      Tit.  II.     33 

,urs  créanciers.  Elle  ne  doit  cependant  être  admife  que  d'une  dette 
laire  et  liquide,  avec  une  autre  dette  aufli  claire  et  liquide,  et  on 
pelle  une  dette  claire  et  liquide,  lorfqu*clle  eft  prefentement  due, 
t  dont  le  défendeur  peut  faire  demande,  foit  qu'elle  foit  duc  par 
crit  ou  autrement,. ou  que  la  partie  en  convienne;  d*où  il  s'enfuit 
u'clle  ne  ferait  pas  liquide,  fi  elle  était  litigieufe,  fous  une  condi- 
on  qui  ne  ferait  pas  encôr  arrivée,  et  dont  revénemcnt  ferait 
outeux,  ou  à  certain  jour  non  encor  échu,  ce  qu'il  faut  entendre 
jju  jour  apofé  dans  l'obligation  ou  convenu  entre  les  parties  et  non 
tje  ctluy  que  les  juges  ont  donné  pour  différer  l'ex^ecution  en  faveur 
4u  débiteur  :  car  en  ce  cas  la  compenfation  ne  laiiTerait  pas  d'avoir 
|lcu,  fuivant  la  loy    qui   dit,    alluJ  eji  d'tctn  ohligai'tonii  non  venijji^ 

fiud  kumanitath  gratta  tempus  indulgeri  folutionis.  La  raifon  pour 
quelle  la  compenfation  n'a  lieu  que  d^unc  dette  claire  et  liquide  à 
mnt  autre  aufli  claire  et  liquide,  eft,  parceque  ce  ferait  un  tort  qui 
ferait  fait  au  demandeur  de  compcnfer  une  dette  non  liquide  avec 
celle  qui  lui  ferait  due,  le  défendeur  ne- prouvant  pas  qu'elle  lui 
Jut  due.  '  ' 


Article  9. 

cdule  privée,  n'emporte  point  hipothéque,  et  tranf- 
port  ne  faifit,  qu'après  fignification.  « 

idnle  fouî  feing  privée  Portant  promejji  de  pater^  n* emporte  hipothi que 
que  dujourdefa  confejfion^  ou  reconaijfance  faite  en  ju/îice  ou  par  devant 
Mt'ires,  eu  que  par  jugement  elle  foit  confejfee  ou  jugée  vérifiée.     Un 

ftmpletranjport  ne  fatftt  pointy  il  faut  le  ftgni fier  à  la  partie  y  et  luy  en 
donner  copie  avant  d'exécuter, 

N  voit  par  cet  article  qui  contient  les  icjvït.  et  loS™»'  de  la 
coutume. 
rimo  en  quel  cas  la  cédule  ou  billet  fous  feing  privé  emporte 
pothéque,  à  la  diference  de  la  promelfe  par  devant  notaires,  ap- 
îllée  obligation.  Il  eft  bon  d'obferver  que  quoiqu'un  billet  foit 
ns  date,  il  n'en  eft  pas  moins  valable.  Les  billets  faits  fous  fein"^ 
ivé  n'emportent  point  hipothéque,  quoiqu'ils  aient  été  faits  par- 
tant et  en  prcfcncc  de  témoins,  et  que  le  débiteur  ait  confenty  à 

l'hipotéquc 
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l'hipothcque  du  créancier,  parccquc  les  hipothcqués  ne  viennent 
point  de  la  ftipulation  et  convention  des  parties  :  mais  de  la  feule 
autorité  du  Roy  par  le  minifterc  de  fcs  officiers;  mais  par  cette  loi 
ils  emportent  hipothéque.  i"  du  jour  de  la  confeffion  ou  reco- 
naifTance  d'iccux  en  jugement  ou  pardevant  notaires.  2**  lorfqu'ils 
font  tenus  pour  confefl'es  par  jugement,  c'eft  à  dire  lorfqueles  débi- 
teurs ont  été  condamnés  par  défaut.  30  lorfqu'ils  font  veriHés 
contre  la  dénégation  des  débiteurs,  auquel  cas  l'hipothéque  efi  du 
jour  delà  dénégation. 

Secundo^  quant  au  Hmple  tranfport  ;  il  faut  dire  i<>  que  celui  qui 
a  droit  par  tranfport  non  fignifié  ne  peut  demander  le  paiement  au 
débiteur  de  la  chofe  ou  lomme  tranfportée,  fi  avant  la  fignification 
du  tranfport,  il  l'a  paie  au  cédant.  2°  que  les  créanciers  du  cé- 
dant qui  faififlcnt  avant  la  fignification  du  tranfport  font  prcfe'rés 
au  cefîionaire,  parcequ'a  leur  égard  le  tranfport  ne  faifit  point,  et 
que  le  débiteur  a  eu  jufte  fujct  d'ignorer  et  de  paier. 


Article   io. 

Comment  le  preneur  à  cens  ou  à  rente  peut  déguerpir, 
et  comment  l'acquéreur  du  preneur  peut  le  faire. 

Si  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  rente  foncière^  il  peut  le  déguerpir 
en  jugement,  parties  prefenîes  ou  duement  apellces,  à  la  charge  de  réta- 
blir rhcritage  en  aujji  bon  état  quil  Va  pris  fans  quil  puijfe  prétendre 
le  prix  des  améliorations  et  depenfes  necejfaires,  L' obligation  au  pre- 
neur de  fournir  et  faire  valoir  la  rente,  ni  les  hipotheques  générales  et 
fpéciales  fur  tous  fes  biens  n* empêchent  point  le  déguerpijfçment^  et  s* il 
eji  obligé  par  le  bail  à  tens  et  à  rente  de  .  .Mre  aucuns  amandemem 
fur  V héritage,  il  ne  pourra  être  reçu  à  déguerpir  qu* après  qt* il  aura 
fait  les  amandemens.  Il  ne  fera  aujjt  reçu  qu'à  la  charge  de  paier 
par  le  preneur  Vannée  courante  de  la  rente  et  P armée  fuivante^  fans 
qu*  il  puijfe  prendre  part  dans  les  fruits  et  revenus  des  deux  années* 

Celui  quia  acquis  f  héritage  du  preneur  à  la  charge  du  cem  et  de  la  rente 
peut  auffi  déguerpir,  et  fi  dans  le  contrat  d^ achat,  il  sejî  fournis  à 
d'autres  charges  et  conditions  il  doit  y  fattsfaire^  avant  que  d'être  reçu 
audég'uêrpijfement,  '1  l-    ••  = 

CET   article  qui  contient  les  lo^me.  et  nome,  de  la  coutume, 
décide  que  ceux  qui   ont  pris  u h  héritage  à  cens  «u  à  rente 

'  peuvent 


Art.  lo,   ^A.rt.  lô.     JOs  aSim perfi^^/is  Sic.      Tit.Jf,    3^ 


\c  viennent 
de  la  feule 
\r  cette  loi 
n  ou  reco- 
jo  lorsqu'ils 
ue  les  debi- 
bnt  veriHés 
léquc  cfi  du 

ue  celui  qui 
paiement  au 
fignification 
ciers  du  ce- 
ont  proférés 
fit   point,  et 


déguerpir, 
le  faire. 

le  déguerpir 
barge  de  réta- 
iiffè  prétendre 
cation  àupre- 
es  générales  et 
riment,  et  s'il 
r  amandemens 
y} s  qt'il  aura 
irge  de  pater 
uivantey  fans 
>  années* 

et  de  la  rente 
\eji  fournis  à 

ue  d'être  reçu 

la  coutume, 
isou  à  rente 
peuvent 


«vent  déguerpir,  quoiqu'il  icnible,  en  gUligcant  leurs  biens, ^\>oif 

mia^éa  une  o.blig^tiyn  pcrfoqçllc  qui  cmpèch,cr4it  le4égj^«;;Di(rc- 

jutimaûs  Ja  \ç>y  gcncralo  donne  lieu  au   ^cgutrpijOimcnt  jJ  tÇA» 

Ircneurs,  parcequ'il  q(t  toujours  pcripis  de  iîe  Ubcxcr.    ^Et.c^n^c 

censet   la  reut»:  fton  raehctable  i)e    pç^ivcnt  fc  racheter  4c  leulr 

£turc,  il  cft  permis  à  celuy  qui  a  pris  un  héritage  à  |:flijtc  4c  Te  |U 
rerde  quelque  manière  que  ce  foit,  ce  qu'il  ne ^pcut  faire  t^u*jçn 
l^guerpiUaUt.     Le  ^eguerpille^pçnt  fo  fait  ca  rct^iiirant  rhéritagc 
^  auiVi  bou  état; qu'il  était,  c'cll  à.difc,  Içvfqu'il  n'y  ç(l  pas^arriv.e' 
Jlirdcgradations.par  des  accidcns  fortuits  et  cxtraocdinair.çç,  fuquçl 
^6  le    preneur    n'cfl   pas    tenu    et  pçut    déguprpir  .(^jijs  .i^itf^Vljr 
4i|jtft  lieux. 
•  M   ,11  y  a  grande  difcrence  entre  le  ^delaiflcmcnt  p^ir.  hipo,t,]^quc  qyc 
^ît  un  tier9  détenteur  qui  çA  pourluivi  en  dcclaratioa  d'hipoth^ye 
gar  le  créancier  hipotboquaire, 4e  (on  vendeur,  et  le  4<iguçt;pi.Uer||f^nt 
4bit  par  celui  qui  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  à  rente.     Le  premier 
(Éft  force  n'aiant  jamais  eu   intention  de  paier  les  dettes  de  fon  ven- 
^ifeur,  mais  d'acquérir  un  héritage.     Le  fécond  cft  volontaire,  il  n'y 
«^rien  qui  l'oblige  à  déguerpir,  il  fc  doit  imputer  s'il  le  fait.     C'clt 
~iur  cela  qu'il  doit  rétablir  les  lieux,  et  qu'il  ne  peut  demander  les 
iliorations    qu'il   a    faites,  puifqu'il   ne  dépend  que  de  lui  d'en 
mir.     Sccùs  quant  au  tiers  detffptcur  qui  eft  forcé  d'abandoner  fon 
:quifition,  il  peut  en  demandei:  les  améliorations,  in  quantu?nfun^ 
(S  faûus  eji  inelior,  .iî  l't. 

Après  l'amandeuiient  fai^'f"!* /|)Vé1jeur  peiit,  toujours  déguerpir, 

irceque  la  proméllW.de  fllir^/(|;a|jptn^^iTi«ntjup  produit  qu'une  adlion, 

li  fc  refoud  en  dotfiages  et  TiVt/jlrêts:   iïijjis*qui  n'eft  pas  plus  forte 

le  l'obligation  gencralaet  fpé:cjbale  dc^fbîis  biens  qui  ne  peut  l'em- 

îcher,  et  comm'il  eft  uCvl^y  que.^tdutes  les  claufes  d'un  contrat 

lent  leur  exécution,  il  furfr^u,xja^  le  bailleur  de  fonds  foit  fatis- 

|it,    que  le   preneur   ne    nCiJ&^oint  déguerpir  qu'il   n'ait   fait 

[amandement.  '-^^  •    '  - 

Un  tiers    acquéreur  de  l'héritage   donné  à  rente  peut  déguerpir 

)mme  le  preneur:  mais  s'il  eft  obligé  à  de  nouvelles  conditions,  il 

|ut  qu'il  les  exécute,  avant  que  d'être  reçu  au  déguerpi flement,  en 

Itisfaifant  en  outre  aux  charges  auxquelles  le  preneur  s'était  obligé. 

iC  delaiflement  par  hipothéque   fc  fait  lorfqu'un  tiers  détenteur  a 

bquis  un  héritage,  et  qu'il  eft  troublé  par  quelqu'un  qui  a  un  titre 

li  porte  hipothéque.     Le  tiers  détenteur  peut  toujours  delaifier 

R  l'héritage 
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36    Tît,  IL       Des  aSiions  perfonelleSf&c.'   Art.  10. 

rhéritage  ou  la  rente  conftituée  à  luy  vendue,  fi  c6<n'eft  en-  trot»  eai. 
lo  qu^en  achetant  il  fe  foit  obligé  de  paier  la  dette,  lo  par  la  même 
rarfon  il  les  tiers  détenteurs  font  héritiers,  tant  purs  et  fimples  que 
par  bénéfice  d'inventaire  du  vendeur,  foit- qu'ils  foient  héritiers  du 
tout  ou  parti  aires,  parcequ'auffitôt  qu'il  y  a  une'obligation  perfonelie 
en  la  perfonne  du  tiers  détenteur,  il  n'eft  pks  reçtt  au  déguerpifle- 
ment:  mais  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  abandoncr 
toute  la  fucceflion  et  en  rendre  compte.  £t  30  lorsqu'il  a  pafTé  un 
titre  nouvel  ou  qu'il  y  eft  condamné  par  jugement,  et  qu'il  eft  dit, 
que  le  jugement  vaudra  titre,  parcequ'alors' l6  tiert  détenteur  cil 
obligé  pedonellement. 

Ces  cas  ne  peuvent  arriver  que  ires  rarement  en  cette  province^  dansk 
cas  des  cens  et  rentes  foncières  et  feigneuridUs  qui  font  trop  modiques^  il 
qui  ne  peuvent  s'augmenter  qa*en  dérogeant  aux  titres  pnmtifs  des  ctn- 
fe/ponsy  en  vertu  des  quels  les  propriétaires  pojfedent. 
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•  De  la  frefcriptim* 
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A  prefcription  eft  une  exception  dont  un  défendeur  Te  fert 

contre  le  denindeur;  elle  eft  introduite  par  la  loy:  aind 

elle  ne  doit  avoir  feulement  lieu,  que  dans  les  cas  pour 

lefquels  elle  a  été  faite,  de  ce  principe  une  personne  ne 

s'aflurer la  propriété  parla  prefcription  que  dans  le  tems  donne 

r  la  loy. 

La  prefcription  eft  une  exception  du  droit  cornu n,  qui  ne  peut 
uffrir  d*«xtenfion,  et  celui  qui  veut  s'en  fervir  doit  fatisfaire  en- 
lerement  à  toutes  les  formalités  et  circonftances  établies  par  la  loy. 
Pour  bien  connaitre  la  prefcription  il  faut  examiner  deux  chofet* 
imoi  qui  peut .  prefcrire.  Sicundt;  les  chofes  qu'on  peut  pref- 
ire:  parcequ'en  examinant  la  première,  on^  peut  décider  ce  qui  eft 
eflaire  d'avoir  pour  fe  (èrvir  de  la  prefcription,  et  ce  qui  peut  em« 
êcher  qu'on  ne  prefcrive;  et  qu'en  examinant  la  féconde,  on  éta* 
lit  la  diference  des  tems  quela  loy  donne  à  chaque  chofe  pour  af« 
Jbrer  le  poiFeiFeur  dans  la  jouiilànce  et  enfuite  dans  la  propriété. 
'ii%.  ^ Quant  à  ceux  qui  peuvent  prefcrire,  il  faut  établir,  qu'il  n'y  a 
"  e  celui  qui  polFede^^y^  et  animo  dominiy  qui  puifle  fe  fervir  de  U 
rfcription,  et  que..par  une  raifon  contraire,  celui  qui  poiTede  abfque 
imo  domtniy  comm'un  dépofitaire,  un  fermier,  ou  un  ufufruitier, 
celui  qui  jouit  par  bail  cmphitéotique,  ne  peuvent  point 
fcrire. 

«Entre  ceux  qui  poffedent  abfque  antrM  domtnty  b^nâfide  etmalâfide^ 
-  uns  poiTedent  en  vertu  d'un  jufte  titre  et  les  autres  fans  titres. 

R  2  Quaat 
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^'^   Tit.  in*.         De  laprefcription. 

Qupnt  avxrchaffs  qui  peuvent  fe  prefcrire,  il  eft  bon  de  dire,  qu*il 
y  alf^Ùx  Ifertëi  ké  bién^,  mimhhi  tt  i(i%rmàîei\  et  qoc  \t9  droits 
et  les  â^Hbif^  ^^  mèulîlcS  on  »mm6a1?Ie»/r«i«li?niàM»  in^  it/ic^'ic  aa^ 
immobile» 

Il  faut  que  celui  qui  veut  prcfcrire  foit  en  poflcffiorv,  et  voir  pour 
qu'elles  chofes  la  J)QWfie  foi  et  le  titre  foi|t  requisf  et  quei  tems  eft 
neceiTaire  pour  pftfcrife,  cote=me  «Kén  an  -pouF-les  lAeubles,  lo  ans, 
20  ans,  30  et  40  ans  pour  les  immeubles  et  adions;  et  qu'elles  font 
les  perfonnes  qui  peuvent  fe  fervir  d'une  exception  de  la  loi  contre  la 
prescription,  et  plutôt  oui  demeurent  dans  le  droit  comun,  et  à  qui 
on  ne  peut  pas  objecter  la  prefcription.  Il  f^iùt  raportcr  la  loi  tou- 
chant  la  prefcription  contenue  au  livre  7  du  Code,  titre  33.  jD^ 
prefcriptîone  longi  temporis  i^c,  Longi  te?npcris  prafcriptio  his  qui 
bonâ  fide  acceptam  pojffèjjionem  et  continuatmiiy  nec  interruptam  inquk- 
tudinelitis  tenuerunt  Jotet  patrocinari.  Et  du  même  livre  titre  40. 
ïye  ànricfli  êxcepfi'àne  t^c.  SaHiimus  omnes  p&rfonales  aâtioncs  triginta 
imnorum  uiènte  tu'rridulis,  nift  legUimus  fnodus  iemporis  interruptione?n 
ifitroduxertt.      ••  -  ,. 

Quant  ail  tidrô  détenteur,  la  loi  a  établie  la  prefcpepftidb  de  ic 
Shs  entre  p/relehs  et  de  îo  ans  entr'abfèns,  qui  eft  contenue  Jansie  - 
dit  titre  33:  il  faut  donc  conclure  1°  que  fuivant  la  loi,  letiersdé- 
tè'rifeur  prHbrit  jjar  Telpace  de  10  ans  entre  prcfens  et  (de  20  ans 
critt^bfehs,  lonqu*il  àicommènçé  fa  joaiffance  et  poifeffion,  avec  un 
ju/fetttre  let  horme  foi,  &t  qu'il  2l  -continué  à  jouir  efFediivement  et 
que 'le Tendeur  de  Tiîéritage  ou  rente  n*a  pas  Continué  à  jouir  fous 
titre!  dé  fêrïtie  bu  ^le^ppécaire,  enfante  que  le  créancier  hipqthéquaire 
ifit  eu  juftfe  ftyiet  de  croire  que  fùn  débiteur  ait  toujours  été- en  poiTef- 
fiàh.  ''%°  jque  tdùtes  les  aélioftS  pcrfonelJes  fe  ptrefcriventfjpar  30  an? 
tJéfiî'éhceicîe  la  part  de  celui  qui  a  droit  d*agir,  et  dansAin^^tems  ou 
il  pbùVàit  agir,  à  moins  que  la  loi  n'ait  établie  par  des  Oonfidera- 
tions  pai'ticulieres  pour  cei'taines  ai(^ions  une  prefcription  jnwindre, 
cômftie  d'un  an,  2  ans  bu  3  ans;  ou  plus  grande,  c<MTrme  tte  40  an; 
♦pour  Vegllfe,  et  que  celui  qui  a  poffedé  un  héritage  ou  rente  fan; 
titré  péhdarit  30  ans,  peut  opôfer  laprefcription  à celwiywiqprcten- 
drait  fe  faire  adjuger  l'héritage,  et  l'en  dopofledier.  •>  ,'ïn'v.«' 

Liorfque  TaiiStion  perlbnelle  eft  jointe  avec  rhipothiecairc,  com- 
m'en  la  perfonne  d'un  héritier,  ou  de  l'acquéreur  d'un  iïéritage, 
q-ui  par  le  contrat  d'achat  a  promis  de  paicr  ct^icquitter  un  contra; 
de  ct^rtftttvtion,  il  f^t'Ui^'j^bflTeffiipn  ^d^  J^-^ms  -fansctncnible,  pour 
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i  dç  dire,  qu*il  ^ 
[joc  Vcy  droits 
t(  ^  Hiobih  aut 

,  et  voir  pour 
:  quel  tems  eft 
ubles,  10  ans, 
:t  qu'elles  font 
la  loi  contre  la 
»mun,  et  à  qui 
irtcr  la  loi  tou- 

titre  33.  Di 
•fcriptio  his  qui 
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livre  titre  40. 

aâfioncs  trigmia 

is  interruptionem 

ïfcpeptioU  de  10 
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loi,  le' tiers  dé- 
is  etide  20  ans 
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fc  fervir  de  la  pr^riptipn. 

Dans  la  prefcription  de  10  et  20  ans  il  faut  un  jufte  titre  et  U 
bonne  foi;  la  prefcription  de  10  ans  ne  s'accomplit  qu'entre  prefensj 
et  celle  de  20  e.ntr'abfensi  et  pour  celle  d*!  30  ou  j^o  il  ne  faut 
point  de  titre.      '         •  • 

Le  jufte  titrç  efl.     Ju/la  acqutrendi,  vel pojjjdendî caufa^  comme  la 

donation,  l'achat,  &c. 

'  La  bonne  foi  cft,  cm  quh  jujio  errore^  jujla  ve  ignorant  ta  putatfg 
rem  à  dominoy  qui  tamen  dominus  non  ç/?,  accipere. 

Dans  Ja  prefcription  de  30  ou  40  ans,  l'on  établit  la  difcrence 
d'avec  celle  de  10  ou  20  ans,  non  feulement  dans  l'efpace  du  tems 
mais  aufTi  en  ce  que  cèJui  qui  veut  fe  fervir  de  cette  prefcription  n'eft 
pas  oblige  d  avoir  de  titre. 
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Article  ii. 


>e  la  prefcription  d'un  héritage  pu  rente  foncière  par 

^>,. ..,     jo  ans  ou  20  ans.    .  .     . 

Si  quelqu'un  a  joui  et  pojfedé  héritage  ou  rente  à  jufte  titre  et  de  bonne 
foi ,  tant  far  lui  que  par  fes  predecejfeurs^^  dont  il  a  le  droit  et  caufe^ 

franchement  et  fans  être  inquiété  par  10  atis  entre  prefens^  et  20  ans 
entralfensy  il  acquiert  prefcription  du  dit  héritage  ou  rente.  '  '  . 

5*/7  a  pofj'eàé  et  joui  par  lui  oujesprédecejjeursy  dont  il  a  le  droit  et  caufe^ 
à  jufte  titre  et  de  bonne  foi,  par  lo  ans  entre  prefens,  franchement 
etpaifïhleimnt^  fans  avoir  été  inquiété^  d'aucune  rente  ou  hipothéque^ 
il  acquiert  prefcription  contre  les  rente  ou  hipothéque  prétendues  fur  le  dit 
héritage  ou  rente.     Cependant  fi  le  créancier  de  pareille  rente,    a  eu 

jufte  caufe  d*  ignorer  r  aliénation,  parceque  fou  débiteur  aurait  toujours 
demeuré  en  pofjejjion  de  r  héritage,  par  tnoien  de  loier,  rétention  cVufu^ 

fruit  y  ou  con/iitution  de  précaire  l^c,  la  prefcription  ri  a  cours. 

(^ ET  article  qui  Fenfermie  les  ii3me«  ii4'ne'  et  115016.  de  la 
^  coutume  parle,  en  premier  lieu,  de  la  prefcription  de  10  ans  oiî* 
eo  ans  pour  prefcrire  un  héritage  ou  une  rente  par  le  poflefl'eur  et 
^détenteur,  contre  celui  qui  s'en  prétendrait  feigneur  et  pro- 
priétaire. 

Par  cette  prefcription,  le  détenteur  acquiert  Iç  domaine  et   la 

.irSjoî  «;  ,-»H3-?ws  ^Ti-rrr-      propriété 
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40     Tlt.  ni.  Deîaprefcription.  Art.  ii^ 

propriété  de  la  chofc  qu'il  a  poiTedce  aux  conditions  requir^setpref- 
critest,  qui  font,  le  titre,  la  bonne  foi  et  la  poflcflion  non  interrompue 
pendant  le  tcms  auffi  prcfcrit.     Ces  termes,  ft  quelqu*un  ajout  et pef- 
ùdéy  dccideiît  qu'il  faut  avoir  poHcdc  lachofe  pour  prcfcrirc,  par  ce 
que,  fine pojcjfione  non  procedlt  ufucapio,  il  y  a  deux  efpeccs  de  pofTef- 
lion,  l'une  naturelle  et  l'autre  civile.     La  feule  pofTeffion  naturelle 
ne  futit   point  pour  la   prefcriptioq,  parcequ'clle  ells  une  manière 
d*acquérir  la  propriété  des  chofes,  qui  ne  s'acquiert  point^n^vm/'/nf 
et  voluntate  acquirentis,     Celuy  donc  qui  poflcde  naturellement  n'a 
pas  l'intention  d'acquérir  le  domaine  de  la  àhofe  qu'il  pbiTede  par 
cette  efpccc   de  poireflionj  parcequ*il  poflcde  pour  et  au  nom  d'un 
autre,  comm'unWataire  ou  un  fermier  qui  polfede  pour  fon  maitre 
et  non  pour  luy.     La  diiîculté   ne  peut  être  que  pour  la  pofl'eflion 
civile  qui  fe  trouve  fans  poncflion  naturelle,  parceque  la  feule  poiTef- 
feflion  civile  fufit  pour  la  prefcripticn,.puiiquc  l'abfent  la  retient  pen- 
dant fon  abfence,  un  autre  s'étant  mis  en  pon'eflion  du  fonds  et  qi:e  ce- 
pendant il  prefccit,  il  s'enfuit  que  la  pcefcription  fe  peut  accomplir 
fans  la  pofleffion  naturelle. 

La  poflêflion  eft  définie  Betentio  reî  corporàîis  cùm  antmo  poffidendi', 
elle  ne  peut  être. que  des  çhofes  corporelles,  car  les  incorporelles  ne 
tombent  point  proprement  dans  la  poflèOîon,  puifque  detineri  non 
poJl'unti  et  qu'elle  s'acquiert  corpore  et  animo  conjunâîim  ;  quoique  la 
pofleflion  civile  ne  fe  puifle  point  acquérir  folo  animo,  néanmoins  elle 
fe  conferve^tf^  animo,  .encor  que  l'on  foit  hors  du  fonds  dont  on  pré- 
tend être  le  propriétaire. 

La  pofleffion  eft.de  fait  et  Jion  de  droit,  entant  qu'elle  requiert 
r^prehenfiqn.  C'eft  une  détention  et  un  ufagc  de  la  chofc,  ainfi  elle 
cft  de  fait  j  elle  a  cependant  quelque  chofe  de  droit  annexé,  fuivant 
la  loi  40.:  au  Digejie,  qui  dit  que.  Et  fi  naturaliter  poffeffto  teneatur  à 
fruSîuarioy  tamen  ex  jure  plurimum  mutuatur  :  c'eft  pour  cette  rai  fon 
que  celui  qui  aurait  été  pris  par  les  enemii,  et  qui  ferait  de  retour 
ne  recouvrerait  point  la  polfeftion  fans  une  nouvelle  aprehenfion. 
Qn  peut  diftinguer  que  la  poflTefllon  civile  eft  de  droit  et  que  la  na- 
turelle cil  défait,  parceque  pofftdere  jure,  et  pojjidere  corpore,  font 
opofés  et  que  la  poflèfllQn  de  iait,  et  que  celle  quife  î^iiMnimo^ 
font  aufly  opofécs.        ,         • 

Cependant  comme  la  poflTefllon  civile  doit  commença***  par  Tap- 
rehenfion  corporelle  de  la  chofe  et  que  la  pofleflion  naturelle  fe 
trouve  fouvent  jointe  avec  elle,  la  loi  dit,  poffefftonem  cîvilem  pluri^ 
mumfaSii  hakre,  et  au  contraire,  poffefftt  naturalis  dicitur  plurimum 
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mutuari  ixjurt. 

On  peut  pofTéder  une  chofe  par  pluficuri  caufes,  quoiqu'on  r\*ct\ 
puir^  acquérir  la  propriété  que  par  une  feulement.  Ln  raifon  de  la 
diférence  cft  que  Dominium  ftmel  acquifitumy  perfiSlum  eji,  cujus  ^er- 
feâiioninthilpoteji  accedire^  et  quod femtl  mtum  ejiy  ûmpliùs  meum  fieri 
nonpotiji*  Ainfi  dès  que  nous  avons  acquis  une  chofe  par  une 
caufe,  nous  ne  pouvons  plus  l'acquérir  par  une  autre,  mais  comme 
la  poÔcffion  eft  de  fait^  toiits  pojpden  videmur^  quofies  naturalem  rei 
pojftjjionem  nancijfimury  et  parccque,  plura  funt  faSîa^  plurefque  velut 
poffeJlioms  temporibus  difcrettty  ita  in  finguïii  ex  nova  caufa  pfffidemus: 
delà  vient  que  fi  celuy  qui  aura  été  condamné  par  jugement  à  quit< 
ter  la  poflTefliun  en  vertu  d'une  caùfe,  peut  fe  défendre  par  les  autres 
caufes,  par  IcfqucUes  il  l'aurait  acquife,  pirccquc  alia  res  in  judicium 
deducitury  ainfi  on  n«  peat  pas  lui  opoOer  le  jugement  de  condamna- 
tion. 11  eil  de  droit  et  d'ufage  qu'on  ne  peut  point  changer  la  caufe 
:  de  fa  polTeffion,- fuivant  la  loy  ^fl^^ri  3.  ff.  in  c'Aittenda,  6,  Digeftc, 
•  de  prafcriptionibus. 

Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir  peuvent  prefcrire,  puifque  l'ef- 
fet dé  la  prefcription  eft  l'acquifition  de  la  propriété  de  la  chofe  par 
4  fa  poiTeifion. 

i.  Le  mot  de  fente  dans  cet  article  doit  s^entendre  tant  de  la  rente 
'  foncière  que  de  bail  d'héritage,  et  de  la  rente  conftituce  à  prix  d'ar- 
'  gent,  quieft  immeuble. 

■i  La  féconde  condition  pour  la  prefcription  eft  qu'elle  foît  fondée 
\jur  unjujie  titre^  c'eftà  dire,  que  lepoiTefTeur  ait  une  caufe  légitime 
^  de  fa  poiTeffion  qui  foit  capable  de  tranferer  le  domaine  des  chofes 
h  comme  celles  qui  fuivent. 

Le  premier  titre j  eft  pro  folutOy  lorfqu'une  chofe  eft  donnée  en  paie- 
ment par  celui  qui  n'en  eft  pas  le  maitre;  en  ce  cas,  celui  qui  la 
-^^  reçoit  peut  la  prefcrire,  parceque  la  poiTeftion  qu'il  en  acquiert  par 
i  la  tradition  qui  lui  en  eft  faite,  eft  fondée  fur  un  jufte  titre,  pro  fi- 
luto  ufucapity  quiremdebiti  caufa  accipit.  £t  la  choie  donnée  en  paie- 
ment pourrait  fe  prefcrire,  non  feulement  au  cas  qu'elle  fut  vérita- 
blement due,  mais  auffi  fi  elle  était  donnée  en  paiement  d'une 
fomme  qui  ferait  due. 

Lefecondy  eft  celui  d'achat;  mais  pour  prefcrire  par  ce  titre,  il 
ne  fuht  pas  que  celui  qui  livre  la  chofe,  croie  l'avoir  vendue,  il  faut 
qu'elle  ait  été  véritablement  vendue;  autrement  celui  qui  l'aurait 
reçue  ne  pourrait  pas  la  prefcrire  par  ce  titre,  quoique  celui  qui  reçoit 
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,une  chofe  pro  foluto^  cncor  on'elle  ne  lui  foit  point  dut  puifTe  laprvf- 
crire,  au  cas  que;  celui  qui  lu  livrée,  et  Celui  tjui  la  reçue  aient  crus 
qu'elle  était  due.  La  difcrence  qui  fe  trouve  entre  l'ïichat  et  les 
autres  caufes  d*acquirition,  cft  fondée  fur  ce  que  la  bonne  foy  eft  re- 
quife  en  la  perfonnc  de  rachctcur  en  deux  tcms,  fçavoir^  au  tcms 
du  contrat  et  à  celui  de  la  tradition.  Or  la  bonne  foy  ne  peut  pas 
fe  rencontrer  au  tems  de  Tachât  en  la  peHbnne  de  celui  qui  n*a  pas 
acheté  la  chofe  qu'il  poUcde,  ft  qu'au  contraire  on  peut  croire 
qu'une  chofe  eft  due  dans  le  tems  qu'elle  eft  livrée,  ex  caufà  dehiti. 
Cependant  une  très  juftecanfe  pourrait  cxcufcr  ccluiqui  polTcderait 
une  chofe,  ex  caufâ  emptionh,  quoiqu'elle  n'eut  pas  été  achetée, 
comme  fi  celui  qui  la  polTede,  croit  que  celui  auquel  il  la  cédée, 
l'ait  achetée,  ou  s*il  a  donné  ordre  ou  procuration  de  l'acheter  et  que 
celui  qui  aurait  été  chargé  de  telle  pi'Ocuration  lui  ait'  fait  acroirc 
qu  il  I  aurait  achetée.  -.  '  ;  ^  -    ''  •     '■* 

Lciroifteme^  eft  celui*  par  lequel  un  héritier  poiTede  quelque  chofe, 
€x  caufâ  herediiatisy  ^pdlécy  t/o  herede:  mais  pour  établir  l'équité  de 
.  ce  titre,  il  faut  que  le  poflefleur  foit  vraiitient  héritier,  ou  aU'moins 
<ju'il  croie  l'être  par  une  èj^reur  de  fuit  probable  tt  non'. pas  fur 
une  erreur  de  droit:  mais  il  ne  fufit  pas  de  croire  qu'on  eft  héritier 
de  celui  qui  eft  cncor  vivant,  porceqùe  vivent! s  non' kfi  hcredkas. 

Le  quatrième.^  efl:  celui  de  donation,  dv'  façon  que  celui  qui-reçoit 
une  chofe,  ex  caufâ  donationis  de  celui  qui  n^en  eft  pias  le'maitfre  en 
acquiert  la   propriété  par  la  poftelfion  tôntinuéc  pcridûnt  le  tems 
prefcrit  par  la  loi  :  mais  il  faut  que  la  chofe  ait  étéd^ôrtnée,'  et  tjuc 
4a  donation  foit  valable,  tant  à  caufe  de^  fôrmalitésTèiqùifes  pourla 
validité  des  donations,  que  pour  les  conthidtàns  et  lat  cHofe  donhée. 
.  ;  •  Le  cinquième^    eft  le  titre  'pro  îegatOy  qui  éft  le  titré  dii*legabirc, 
.  auquel  la  chofe  léguée  â  été  livrée  qui  h'àjiartèhait  pas  au  teftateur. 
Il  faut  que  la  chofe  ait  été  véritablement  léguée,  ;ou  que  cdlur  2  qui 
elle  a  été  livrée  comme  legs,  ait  cru  par  unfeeri"ietrr'de^fài^^)^dufable, 
„  qu'elle  lui  avoit  été  îeguéç.     ïl  faUt'a'tiffli'iqiu^le'lèèlàtalt'éàit.'été'ea- 
,  pable  de  recevoir  le  legs  qui  lui  a  été  fait.     'NeniopûïeJÎ  îe^ettû^um 
nominè  ufucaperc^  ni  fi  ifeum  quo  icjtamcnfi  fà£fi(J  'Vft^'  qtiia  ea'fhJpjfiQ 
}•   ex  jure  tejiawenti  proficifcitur,  '     ^      '     " 

»  .  V  Le  fixieme  eft,  />r<7  d^te^  qui  fert  au  friari,  pijur  jirefcrtrè  la  ^chofe 
-'  qu'il  ^  reçue  en  dot  pour  fa  femme  dd  Cëîuv'qui  il'èh  avait;' pas  la 
^.j^ropriët^:  àinfi  il  faut  que'  Ifc'  mai'iajgé' ait  été  tO'nti^à'éié'  Baircè^ue 
r,  ^oî  non  'e/i  fine  Hiatrïmonio,  ''  De-là'  Vftht  qû6  lï^a^^tït'  fé  imfi^e  le 
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futur  époux  reçoit  quelque  chofc  non  eftiniéc,  il  ne  la  pourra  pas 
prcfcrirc  par  ce  titre,  parceque  l'eltimation  eft  une  efpecc  de  vente, 
il  ne  pourra  même  pas  la  prefcrire  par  le  titre,  pro  emptore^  parceque, 
pro  emptorc  ufucapcre  nemo  poteji^  anùquam  exijiat  conditio.  Le  mari 
peut  par  ce  titre  prcfcrirc  toutes  choies  données  en  dots  particulières 
ou  univcrfcllcs. 

Lefrptieme^  cîk^  pro/uo,  lorfque  quelqu'un  pofTede  quelque  chofc 

comme  maitre  et   propriétaire,  quoiqu'elle   aparticnnc  à  un  autre. 

f.  Ce  titre  eft  général  ec    concourt  avec  tous  les  autres.     Omnia  qure 

*miii'i,  tcrrâ,  ^ût/o    capimus\  aut  qua  alluvione  Jîuminum  nojira  Jiunty 

»Jtem  qua  ex  rébus  ai'wno  nomine pojj'ejfts  natu  pojjideînus ^  veluti  partumhe- 

'Èrediiûries  aut  empuc  aîicilla  pro  nojiro  pojjidernus:  firniliterjrutius^  rci 

M,ivi^.ta:  aut  donata^  aut  qucs  in  hereditaîc  inventa  eji, 

é      Lehuitiewc^  eft  celui  de  tranfadtion/>r5  tran/aâto\  il  eft  fans  doute, 

f  que  Kl    tranfadlion  eft  un   titre  de    prcfcription»  lorfque  par  cette 

f  caufc  une  chofe  eft  livrée  à  quelqu'un  par  celui  qui  n'en  était  pas 

lemuitre. 

Le  neuvième  eft  la  fentence  et  adjudication  du  juge,  foit  en  par- 
^tagc,  foit  par  décret  ou  autrement.  Je  forte  qu'encor  que  par  fen- 
ivtence,  la  chofe  fut  adjugée  à  celui  à  qui  elle  apartiendrait  par  un 
Ijugemcnt  intervenu  avec  d'autres  qu'avec  le  propriétaire,  ce  ferait 
y  un  titre  pour  celui  auquel  elle  aurait  été  adjugée  contre  le  propri- 
■  .ctaire,  contre  lequel  il  pourrait  la  prefcrire  par  lo  ou  20  ans. 

Puifqu'il  eft  nccelfaire  d'avoir  un  titre  pour  prefcrire,  il  s'enfuit 

^uc  celui    qui    allègue  la    prefcription,    doit   prouver    fon     titre, 

ijComm'étant  le  fonderiicnt  de  fon   exception.     La  loi  en  cet  article 

tixequiert  la  bonne  foi  en  la  perfonnedc  l'acquéreur  d'un  héritage  ou 

^d'une  rente  et  d'autre  immeuble  pour  prefcrire   par  10   ou  20  ans, 

c'cftà  dire  qu'il  ait  acquis  la  chofe  de  celui  qu'il  en  croiait  veritable- 

nient  le  maitre,  et  qui  avait  pouvoir  de  l'aliéner.     La    bonne  foi 

*dans  le  commencement  de  la  pofTeffion  ne  fert  pas  feulement  à  Tac- 

quéreur  pour acomplir la  prefcription:   mais  aufti  à  fon  héritier  et  à 

■^'héritier  de  (on  héritier;  il  ne  fufit  pas  de  poûcdcr  à  jujfe  titre  et  de 

honne  foy-,  il  faut  que  la  poiléftion  foit  continué  pendant  ce  tcms  c!c 

\0  ou  20  ans,  fans  interruption  et  fans  trouble. 

La  prefcription  de  10  ans  a  Heu  entre  prefcns,  et  celle  de  20  ans 

itr'abfens,  pourvu  que  ces  trois  conditions  fe  rencontrent,  fcavoir^ 

|ue  le  poffefléur  ait  un  jufte  titre  de  poll'eflion;  qu'il  foit  poirefîeur 

bonne  foi;  et  qu'il  ait  continué  fa  pofléflion  pendant  le  tems  de 
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10  ou  20  ans  fans  la  moindre  interruption,  et  de  bonne  foi  pendant 
le  tems  entier  de  la  prefcription. 

Cet  article  parle,  en  feconâ  l'tenàç^  la  prefcription  contre  les  rentes 
et  hipothcques  prétendues  fur  un  héritage  ou  rente,  et  en  premier  licti^ 
de  la  prefcription  des  héritages  ou  des  rentes,  par  laquelle  on  acquiert 
la  propriété  des  héritages  ou  rentes,  aux  claufcs  et  conditions  qui  y 
font  picfcritesj  de  forte  qu'il  n'y  a  point  d'autre  diference  entre  ces 
deux  cas,  finon  que  par  le  premier  le  domaine  et  la  propriété  des 
chofes  eft  acquife,  et  qi'.e  par  le  dernier  on  décharge  fon  hcritagc  ou 
fa  rente,  de  toutes  rentes  ou  hipothéques  qui  feraient  prétendues 
contre  ceux  à  qui  elles  feraient  dues.  Cette  prefcription  n'eftdonc 
proprement  qu'une  exception  qui  corapete  à  celuy  qui  a  joui  clo 
l'héritage  ou  de  la  renie,  fans  trouble  et  charge  de  la  rente  ou  hipo- 
théque  prétendue  pendant  le  tems  prefcrit,  et  cela  doit  s'entendre, 
tant  de  la  rente  conftituce,  à  la  fureté  de  laquelle  un  héritage  aura!: 
été  afFecié  et  hipothéqué,  que  de  la  rente  foncière  dont  il  fenii: 
chargé  à  l'exception  de  la  rente  feigncuriale. 

Il  veut  en  troifteme  lieu  que  la  prelhition  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  ou  conftituée  faite  par  celui  qui  l'a  conftituée  ou  par  autre 
qui  lui  aurait  fuccedé  en  l'héritage  chargé  de  la  rente  n'empêclie 
point  que  l'acquéreur  de  bonne  foy  ne  prefcrive  cette  rente  par  lo 
ans  entre  préfens  et  20  ans  entr'abfens.  Ce  qui  eft  jufle,  d'autan: 
qu'on  ne  peut  rien  imputer  au  tiers  détenteur  qui  eft  fondé  en  titre 
et  qui  a  pofiedc  de  bonne  foi  pendant  le  tems  requis,  et  partant  on 
ne  peut  pas  luicontcfter  la  prefcription  acquife,  vu  qu'au  contraire 
cette  acquifition  doit  être  imputée  à  la  négligence  du  créancier  de 
la  rente,  qui  a  foufert  que  fon  hipothéqué  fut  aliénée  fans  la  charge 
de  fa  rente,  la  poftëffion  de  loou  20  ans,  n'aiant  pu  durer  un  tems 
fi  long,  fans  qu'il  en  eut  eu  connaiflancc,  s'il  avait  voulu.     - 


'\\.*H 
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De  la  prefcription  contre  le  douaire. 

En  douaire  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  deçés  du  maq 

feulement. 

LA  decifion  de  cet  article  qui  eft  le  ii6«nc.  de  la  coutume,  cil 
que  la  prefcription  dn  douaire  ne  peut   commencer  à  courir 
contre  la  femme  que  du  jour  du  deçés  du  mary,  au  cas  que  lors  d: 

deçe'i 
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premier  lieu  y 
c  on  acquiert 
dirions  qui  y 
nce  entre  ces 
propriété  dcî 
a  hcritagc  ou 
nt  prétendues 
ion  n*eft  donc 
qui  a  joui   co 
rente  ou  hipo- 
oit  s'entendre, 
héritage  aura.: 
dont    il   fer.ii: 


1*1 


:s    d'une  rente 
;e  ou  par  autre 
;nte  n'empêche . 
;  rente  par  lo 
jufte,  d'autant 
fondé  en  titre 
et  partant  on 
Iqu'au  contraire  ' 
lu   créancier  de 
fans  la  charge 
durer  un  tems 
voulu.     • 


.  J  '-    » 

Lire.     ' 

\du  deçés  du  mot) 

la  coutume,  cft 
mençer  à  coun; 
cas  que  lors  dii 
deçés 
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Vdeçés  elle  foit  majeure.     Ce  terme  feulement  marque  que  le  predv-'çés 
de  la  femme  arrivant,  le  douaire  n'efk  pis  ouvert  au  profit  des  enfans, 
i^rccque  la   mère  n'a  le  douaire  que  par  ufufruit,  et  qu'il  faut  at- 
, tendre  la  mort  du  père,  qui  comme  propriétaire  du   fonds  fujet  au 
douaire  en  fait  feul  ''ouverture  par  fon  deçés,  et  que  pendant  frv  vie 
douaire  rcftc  incei  tain,  et  le  droit  des  enfans  en  fufpens.     Quant 
la  femme,  fi  elle    vient    à  mourir  avant  fon  mary,  douaire  n'a 
int  lieu,  ainfy  du  vivant  du  père  fon  mary,  elle  n'a  point  d'rdtion 
ur  demander  ion  douaire  ou  pour  empêcher  la  prefcïiption  contre 
acquéreurs  des  biens  qui  y  font  fujets.     C'eft  pourquoi  la  pref 
iiption  ne  doit  pas  courir  contr'elle  fuivant  la  maxime.  Contra  non 
hleutcm  agere  prafcriptio  non  currit.  .. 

|Lc  douaire  coutumier  ou  prefix,  eft  dû  aux  enfans  et  à  la  femme 
lus  la  condition,  s'ils  furvivent  le  mary  qui  a  promis  le  douaire, 
fupofc  qne  le  mary  decede  le  premier,  comme  le  jour  de  fon  de- 
efl:  incertain,  il  faut  dire  que  le  jour  de  l'échéance  et  ouverture 
douaire  n'eft  point  certain. 
[fLcs  chofes  fujettes  au  douaire,  ne  font  fujcttes  à  prefcription, 
,'^près  que  le  douaire  eft  ouvert,  parceque  le  tiers  détenteur  n'a 
ni  wû  ignorer  que  l'héritage  qu'il  acquérait  était  fujet  au  doi  aire, 
ant  s'informer  avant  fon  acquifition,  s'il  n'y  était  point  fujet. 
t  article  parle  du  douaire  en  termes  généraux,  ce  qui  marcue  que 
fia  efprit  eft  d'api iquer  fa  decifion  aux  deux  efpeces  de  douaire 
«■itumier  ou  prefix  :  ce  qui  parait  jufîe,  car  en  ce  point  ks  deux 
^*"^ces  <le  douaire  font  femblahles. 

uifque  la  prefcription  du  douaire  ne  commence  à  courir  que  du 
r  du  deçés  du  mary,  il  s'enfuit  que  le  douaire  ne  peut  être  prcf- 
|t  ni  par  30  ni  par  40  ans  et  plus.     Quoique  cet  article  ne  parle 
q^e  de  la  prefcriptiou  du  douaire  à  l'égard  de  la  femme,  il  faut  cé- 
dant étendre  fadecifion  à  l'égard  des  enfans,  à  qui  en  apartient 
iropriété,  parceque,  fuiv.»ntla  loy,  le  douaire  n'eil  qu'en  ufufruit 
femme  et  en  propriété  aux  enfans.     C'eft  improprement  qu'on 
que  les  enfans  fe  tiennent  au  douaire  de  leur  mère;  car  leur  drclt 
cpend  pas  de  celui  de  la  mère,  puifquelamere  aiant  predecédée 
mary,  les  enfans  ont  le  douaire,  s'ils  préfèrent  mieux  être  dou- 
Ts  qu'héritiers:    par  cette  même  raifon   que  la  prefcription  du 
ire  pour  l'ufufruit  ne  commence  à  courir  contre  la  femme  que 
ur  du  deçés  du  mary,  la   prefcription  du  douaire  pourlapfo- 
ité  ne  peut  commencer  à  courir  pour  les  enfans  que  du  jour  de  la 

S  2  *  "  mort 
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Art.  12. 


I  j 


mort  de  leur  pcrc.  La  prcfcription  du  douaire  ne  court  point 
contre  la  femme  du  vivant  du  mary,  parccquc  le  douaire  ne  lui  cfl 
dû  que  fous  condition,  fi  clic  furvit  fon  mary.  Le  douaire  n'eft  dû 
aux  cnfans,  qu'au  cas  qu'ils  furvivent  leur  pcre,  et  qu'ils  fe  tiennent 
au  douaire  en  renonçant  à  fa  fucceflion:  car  s'ils  font  héritiers, 
douaire  n'a  point  lieu:  les  cnfans  ne  pouvant  être  héritiers  et  dou- 
airiers  cnfcmble.  Dans  cette  incertitude,  les  enfans  ne  doivent  et 
ne  peuvent  agir  du  vivant  de  leur  père,  pour  interrompre  la  prcf- 
cripcion  du  douaire,  leur  droit  pendant  ce  tems  étant  incertain  et 
douteux,  et  lorfque  la  loy  dit,  que  le  douaire  eft  propre  aux  enfans, 
cela  doit  s'entendre  au  cas  qu'après  le  dcçés  de  leur  père,  ils  re- 
noncent à  fa  fucceflion,  fe  tenans  à  leur  douaire,  auquel  cas  la  pro- 
priété du  douaire  leur  eft  acquife  du  jour  du  contrat  de  mariage  de 
leurs  père  et  mère. 

Puis  que  la  prcfcription  ne  court  point  contre  la  femme  et  les  en- 
fans  du  vivant  du  mary,  et  qu'ils  n'ont  point  d'aétion  pour  leur 
douaire,  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas  même  s'opofer  aux  décrets 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ;  car  quoique  les  chofes  prcfcripti- 
bles  foient  ordinairement  purgées  par  les  décrets,  faute  d'opofition, 
cependant  il  eft  de  loi  fixe  et  confiante  que  les  décrets  ne  purgent 
point  les  douaires.  La  prcfcription  du  douaire  commence  à  courir 
contre  la  femme  dès  la  mort  du  mary,  au  cas  qu'elle  foit  majeure, 
autrement  la  prcfcription  ne  commencerait  à  couiir,  que  lorfqu'elle 
.ferait  parvenue  à  fa  majorité. 

Article  13. 
De  la  prefcription  de  30  ans,  fans  titre. 

Si  quelqu'un  a  joui^  ufé  et  pojjedé  un  héritage^  rente  ou  autre  chofe  pre- 
Jcriptible  par  Vefpace  de  30   am^  continuellement^  tant  par  lui  que  par 
fes  prcdècefleur' ,  franchement^  publiquement  et  fons  aucun  trouble^  a 
acquis  prcfcription,  pourvu  quil  ne  paraiffe  point  de  titres^  qui  mon- 
trent le  vice  de  la  poffejfîon, 

CET  article  qui  eft  le  ii8»n«'  de  la  coutume,  établit  une  autre 
efpece  de  prefcription  qui  eft  celle  de  30  ans  diferente  de  celle 
de  10  et  20  ans,  en  ce  que  fuivant  Varticle  11  pour  celle  de  10  et 
20  ans,  trois  conditions  font  abfolument  requifes,  fçavoir^  la  bonm 


Art.  12, 

court  point 
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uaire  n'cft  dû 
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utre  chofe  pre- 
^ar  lui  que  par 
4cun  trouble^  a 
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celle  de  lo  et 
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fol  pendant  tout  le  tems  de  la  prefcription,  le  jujle  titre  et  la  poffejfton 

'l  continuée  pendant  10  ou  20  ans  lans  interruption  :  mais  pour  celle 

Édc  30  ans,  il  n'eft  requis  ni  titre  ni  bonne  foi  ^  il  fufit  feulement  que 

lia  chofe  ait   été   poflcdée  pendant  30  ans  continuellement  et  fans 

I trouble,  conformément  au   titre  33,  du  livre  7,  du  Code,  de pra- 

l^Jcriptione  longi  temporis.     La   caulé  de  cette   i)rcfcription   cft  pour 

'■'  mettre  à  couvert  les  poflcfl'eurs  contre  les  pourfuites  qui  pourraient 

ctre  faites  contr'eux,  qui  ne  pouvans  juftitier  de  titrés  leurs    pollcf- 

fions  pour  les  avoir  perdus,  feraient   injullemcnt  dépofTedés  :  c'eft 

pour  cette  raifon  qu'il  a  été  trouvé  à  propos  de  les  fecourir  par  cette 

jprefcription,    les    propriétaires  des   choies  pofTedces  par  un  fi  long 

;pcms  dc/ant  s'imputer  d'avoir  été  ncgligens  et  peu  foigneux  de  leurs 

Ijbicns.     Caiïiodore  Epit.  37.  lib.  5.  dit  de  cette  prefcription  trien- 

^'^jtalis  puvfcriptio  humuno  gencri  patrona  prafidio  ej}.     Enforte  qu'elle 

'n'eft  pus  introduite   pour  foutenir  le   vice  et  l'injuftice:  mais  pour 

•  établir  îc  repos  dans  les  familles  et  couper  court  aux  procès. 

;^     Ci-ttc  pr^lcripcon  cft  reçue  fans  titre,  mais  non  pas  contr'un  titre 

;|Vicicux,  en  Ibrte  que  celui  qui  a   un  titre  vicieux,  ceji  à  dire,  qui 

|eft  contra'»-e  à  la  prefcription,   ne   peut  point   prefcrire,  parcequc 

|cette  prelcnpJon  cft  fondée,  fur   une  prelbmption  de   bonne   foi, 

Içtablie  fur  une    poficfTion   fi   longue,  qu'elle  celTe  lorfqu'il  y  a  un 

Ititre  de   poHeffion  qui  empêche  la   prefcription  :  enforte  qu'il   vaut 

gimieux  n'avoir  point  de  titre  que  d'en  avoir  un  vicieux,  contraire  à 

|Ja  pofTefîion  qui  la  rend  nulle  dès  fon  principe.     Melius  eji  non  ha- 

:$jbere  titulurn^  quàm  ojîendert  vitiofum. 

'é    On  eft  redevable  à  alléguer  et  juftifier  un  titre  contre  la  poflcfîion. 

^     L'article  à\t,joui^  ufe  ctpoffedé^  pour  faire  connaitre  qu'il  ne  fufit 

4)as  d'avoir  la  jouiflance,  telle  qu'aurait  un  fermier  ou    autre  qui 

^jouirait  pour  et  au  nom  d'autruy,  mais  qu'il  faut  avoir  pofledé  par 

une  poftbiîion  civile,  telle  qu'a  celui  qui  fe  prétend  le  maitre  et 

propriétaire. 

tll  cft  dit  enfin  de  cet  article,  pourvu  qu'il  ne  paraijje  point  de  titres 
qui  montrent  le  vice  de  la  pojej/ion,  '  oulant  faire  voir  qu'on  peut  aile- 
Iguer  contre  ie  poilêfleur  un  titre  vicieux  et  contraire  à  la  prefcription. 
iPn  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  porteffion,  donc  celui  qui  1:  com- 
.«îencé  fa  pofTefTion  par  un  titre  qui  eft  contraire  à  la  prefcription, 
*ne  peut  prefcrire. 

Il  ferait  inutile  de  m  étendre  d'avantage  fur  cet  article  puifquil  ^epeut 
^oir  lieu  dans  cette  province  ^  quant  aux  fief  s  itfeigneuriesy  les  titres  de 

toutes 


h'    !  1^     :.il'i: 
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/««f^;  <•/  chacuncs  propriété i  des  citoyens  qui  la  compofent,  étans  enregitrés 
dans  les  rcgitres  des  infmuations  du  conjeil fuperieur  et  d^intendunce^  dé- 
pofcs  dans  les  archives.  Aucun  propriétaire  de  fiefs-,  tant  qucxijitront  les 
archives  (qui  devraient  ttrc  confcrvces  avec  foin  pour  le  bien  et  avan- 
tage public)  ne  pourra  exiger  plus  de  propriété  quil  nen  ej}  po\te  par 
fon  titre,  fuivant  le  local  et  fur  les  homes  qui  y  font  prefcrites.  Il  eJ} 
d'ailleurs  d'ufage  canjiant  en  cette  province,  Ç^*'  y  (/^  regardée  comme  loy 
municipale,  que  lorjque  les  bornes  de  deux  figneuries  n  ont  point  été  fixées 
du  confentement  des  deux  feigneurs  ou  juridiquement,  et  quils  viennent  à 
en  fixer  une,  les  terres  quoique  concédées  par  celuy  à  qui  elles  napar- 
tenaient  pas,  rentrent  dans  Ha  ccnftve  de  celuy  à  qui  elles  apartienent,  en 
confequence  des  titres,  fuivant  le  procès  verbal  iT arpentage.  Il  ny  aura 
jamais  lieu  de  fe  prévaloir  en  ce  cas  de  prefcription,  les  titres  de  toutes  les 
propriétés  étans  par  leur  enrcgitremens  conflans  et  connus. 

Voira  cet  égard;  un  jugement  de  M.  Hocquart  intendant  du  i6 
juillet  1731  :  rendu  entre  le  feigneur  de  La  Nauray  et  les  feigneurs  de 
St.  Sulpice  et  de  Repentigny,  qui  fixe  la  jurifprudence  de  cette  province  et 
qui  détermine  ce  que  f  ay  avancé , 

Il  a  toujours  été  d'ufagc  en  cette  province,  depuis  fon  premier 
établiflement  jufqu'à  la  conquête,  quant  aux  arpentages  et  mefuragcs 
des  feigneuries,  tant  pour  en  conftater  le  front  que  pour  en  fixer  la 
profondeur,  de  tirer  des  traits  quarrcs,  de  façon  que  tout  ce  qui  fe 
trouvait  en  dehors  des  dits  traits  quarrés,  était  un  bénéfice  de  la 
concefTion;  toutes  les  feigneuries  qui  ont  été  arpentées  juridiquement 
dans  l'ancien  gouvernement,  font  dans  ce  cas.  Les  grèves  et  toutes 
-  les  pointes  de  terres  qui  avancent  dans  le  fleuve  ou  dans  les  rivières, 
n'ont  jamais  été  comprifes  dans  le  mefu rage  des  profondeurs.  5V- 
carter  de  cet  ancien  uf âge  ferait  troubler  les  poffeffions  les  plus  anciennes  des 
feigneuries  de  cette  province.   ,       ,  ^      ,  ,. 

Article   14. 

Rentes  confli tuées  rachetables  à  toujours;  et  faculté 
de  racheter  un  héritage  ou  rente  fc  preferit  par 


30  ans. 


•\  ■■' 


i\ 


La  faculté  de  racheter  rentes  confiituées  à  prix  d^ argent  ne  peut  Je  pref- 
crirepar  quelque  long  tems  que  ce  fait:  mais  font  toujours  rachetables, 
quand  il  y  aurait  100  ans*  Celle 


I    -t'     Il  H 
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et  faculté 
•eferit  par 


ï  ■•■ 


peutfepref- 
t$  rachetabies. 

Celle 


Celle  donnée  par  contrat  de  racheter  héritages  ou  rente  de  bail  d^héritagt 

à  toujours  fe  prejlrit  par  30  ans. 

IL  faut  oUiervcr  pour  l'inteUigcncc  de  cet  ai  ticlc  qui  contient  Ici 
ii^me.  et  i2o"»««  de  la  coutumc  qu'il  y  a  deux  fortes  dj  rentes. 
Les  unes  font  celles  conftituées  à  prix  d  argent,  dont  le  débiteur 
paie  les  arrérages  par  chacun  an,  et  les  autres  font  les  rentes  fon- 
cières qui  fe  créent  et  conftituent  par  bail  d'héritagj,  par  partage  et 
licitation.  Les  rentes  confUtuées  à  prix  d'argent,  font  rachelablei 
à  perpétuité:  cependant  s'il  était  convenu  qu'il  cfl  permis  au  débi- 
teur de  rac'neter  la  rente  en  deux  ou  trgis  paiemens,  cette  faculté 
n'étant  pas  cliéntielle  au  contrat  de  conftitution,  mais  prenant  (i 
force  tt  fon  origine  d'une  claufc  inférée  au  contrat  ne  peut  avoir 
plus  de  durée  que  les  autres  allions  et  obligations  qui  dcfcendcnt 
des  contrats,  (jui  font  éteintes  et  prefcrites  par  30  ans,  et  cette  prçf- 
cription  eft  d'autant  plus  favorable  que  la  faculté  de  divifer  les  paie- 
mens, fe  trouve  contraire  au  droit  et  à  l'ufage  ordinaire  qui  n'admet 
pas  les  folutions  par  parcelles.  La  difcrer.ce  eiï  que  la  rente  cft  de 
j'clfence  du  capital»  et  partant  point  de  prefcription  parccqu'ellc 
anéantirait  le  capital  mcniei  mais  que  la  faculté  de  paicr  ou  rera- 
bourfer  pour  partie  n'eft  point  de  l'clléncedu  capital,  et  qu'ainfi  elle 
peut  fe  prefcrire. 

Qiiant  à  la  faculté  donnée  par  contrat  de  racheter  héritage  q\i 

ji  jrentc  foncière,  elle  fe  prefcrit  par  30  ans,  par  la  raifoii  que  cette 
^laufe  fait  partie  du  contrat,  qui  produit  une  acStion  perfoncllcpour 
.contraindre  l'acheteur  à  revendre  l'héritage,  ou  le  bailleur  à  rece- 
;Voir  ramortifrement  de  la  rente,  et  partant  elle  eft  éteinte  après  30 
ans,  de  même  et  ainfi  que  les  autres  aillions  perfonelles  qui  ne  durent 

?|  point  davantage. 

1      L'efprit  de  cet  article  eft  de  continuer,  autant  que  faire  fe  peut, 
?•  les  biens  dans  les  familles,  et  c'eitpour  cette  rail'on,  que  quoiqu'il 

ji  y  ait  un  tems  certaiji  limité  dans  le  contrat:  cependant  ledelay  n'eft: 

il  pas  péremptoire,  tt  ne  commence  à  courir  que  du  jour  que  par 
jugement  il  a  été  ordonné.  Cette  faculté  de  rachat  eft  d'autant 
plus  favorable,  qu'un  héritage  ainll  vendu,  ne  l'eft  jamais  à  fajufte 
valeur,  et  que  l'acquéreur  à  qui  on  veut  rcmbourfer  le  prix.  Certat 
de  lucro  captando,  et  celui  qui  a  vendu  de  damno  vitçndo»        .; 
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Article   15. 

Si  le  droit,  la  quotité  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
. .  feigneuriales  fe  prefcrivent. 

he  droit  de  cens  ne  peut  fe  prefcrîre  par  le  propriétaire  de  F  héritage  contre 
le  feigneur  cenfier^  quoique  il  y  eut  lOO  am:  mais  la  qualité  du  cens  ^ 
et  les  arrérages  pcuvt.J  Je  prefcrire  par  20  ans^ 

CET  article  qui  efl  le  I24'"=-  de  la  coutume  contient  trois  par- 
ties. La  première^  la  prefcription  du  droit  de  cens.  La  deu- 
xième^ celle  de  la  quotité  du  cens,  tt  latroifteme^  celle  des  arrérages 
du  cens.  Le  droit  de  cens  eft  imprefcriptible  par  le  propriétaire  de 
l'héritage  contre  le  feigneur,  parceque  la  nature  et  la  qualité  du 
cens  eft  impofée  pa^  le  feigneur,  comme  marque  et  fureté  de  la  di- 
re6tc  feigneurie  qu  il  a  fur  l'héritage  qu'il  donne  à  cens;  enfortc 
que  le  propriétaire  n'en  eft  que  le  feigneur  utile  ou  quafi  fei^-neurj 
qu'il  poflède  non  feulement  pour  luy:  mais  aufll  pour  fon  feigneur 
cenfier  et  direéi,  et  que  partant  il  ne  peut  prefcrire  par  quelque  terni 
que  ce  foit,  ni  même  par  loc  ans  et  plus. 

Ces  mots  quoiqu'il  y  eut  lOO  ans^  ont  été  mis  dans  cet  article,  pour 
exclure  la  prefcription  centenaire. 

Quoique  le  droit  de  cens  foit  imprefcriptible,  cependant  la  quo- 
tité peut  s'en  prefcrire  par  30  ans,  pendant  lefquels  y  aiant  eu  tous 
les  ans  un  paiement  é[^al  et  uniforme,  quoiqu  •  moindre  que  ce  qui 
eft  porté  par  le  titre,  on  prefume  qu*il  y  a  eu  une  pa6tion  tacite 
entre  le  feigneur  et  le  cenfitaire,  qui  ne  lui  permet  pas  après  un  fi 
long  tems  de  demander  un  cens  plus  fort. 

Les  arrérages  de  cens  font  fujets  à  la  prefcription  de  30  ans,  de 
même  que  les  arrérages  de  rentes  foncières  et  autres  redevances  an- 
nuelles dues  par  les  héritages,  de  façon  que  la  première  année  eft 
prcfcrite  par  l'efpace  de  30  ans,  la  féconde  par  le  même  tems  qui  eft 
un  an  après,  et  ainfi  des  autres,  ce  qui  fait  que  la  demande  de  ces 
arrérages  eft  reftrainte  à  29  ans.  - 

Les  arrérages  de  rente  conftituée  à  prix  d'argent,  fe  prefcrivent 
par  cinq  ans,  cVft  à  dire,  qu*on  n*en  peut  demander  que  cinq 
années. 
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Articlf 


ifci 


De  la  prefcription  annale  et  momentanée. 

\e$  Médecins,  Chirurgiens  et  Âpoticaires  doivent  intenter  leurs  aSîions  dans 
un  an^  et  après  le  dit  an^  ne  font  recevalles.  Les  Marchands^  gens 
de  métier^  et  autres  vendeurs  de  marchandifes  et  denrées  en  détaily 

.  comme  boulangers^  Pàtijfters,  Bouchers^  Rotijfeurs^  CuifmierSy  Tail- 

*  leurs^  Selliers^  Maréchaux  c*  autres  fimblables^  ne  peuvent  intenter 
à  aélion  après  ftx  mois  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  marchandifes  et 
f  denrées^  à  moins  qu'il  ny  ait  arrêté  de  compte^  fommation  ou  demandé 
I  judiciaire^  billet  ou  obligation.  Les  Maçons^  Charpentiers^  Couv- 
^    reursy  Barbiers^  Serviteur  s  y  Laboureurs  et  autres  mercenaires  y  ne  peu- 

*  vent  faire  aâlion  ni  demande  de  leurs  fournitures^  falaires  et  fervicesy 
après  un  an  revoluy  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  four- 

j    7iitures  ou  vacations,  à  moins,  ^c.  comme  ci  deffus.     Les  Taverniers 
li^-  et  Cabaret  ter  s,  n'ont  aucune  au  ion  pour  vin  ou  autres  chofes  par  eux 
dajinés  ou. vendus  en  détail  et  par  «ffictes  en  leurs  maifons*         .   ^•*^: 

lET  article  qui  renferme  les  i2^^^'  126"^.  et  iiy^^'  delacou- 
_     tume  décide. 

Pnmo  'y  Que  les  Médecins,  Chirurgiens  et  Apoticaires  doivent 
^tenter  leurs  allions  dans  l'an  et  qu'autrement  après  l'an  palfé,  ils 

>t  mal  fondés  dans  leurs  demandes  pour  leurs  falaires,  fournitures 

drogues  et  medicamens  j  furquoy  il  fautobferver  que  l'an  ne  doit 
is  fe  compter  du  jour  de  la  première  délivrance,  mais  du  jour  de 

dernière  aififtance,  ou  fournitures  de  medicamens  :  et  la  prefcrip- 
)n  ne  peut  avoir  fon  cours,  pendant  qu'un  Médecin,  un  Chirur- 

m  ou  un  Apoticaire  continue  à  traiter  ou  panfer  fes  malades,  non 
Jantihus  non  potejl  officere  prefcripiio.     Ce  qni  doit  s'entendre,  que 

it  que  le  Médecin,  Chirurgien  ou  Apoticaire,  vifite  les  malades, 

fournit  des  drogues  et  medicamens,  la  prefcription  ne  peut  pas 
»urir  contre  lui,  quand  bien  même  la  maladie  durerait  plufieurs 
mées,  n'étant  pas  raifonable  de  les  obliger  de  faire  la  demande  dp 

rs  falaires,  ou  medicamens,  tant  qu'ils  traitent  le  malade. 

Cette  prefcription  ou  fin  de  non  recevoir  eft  fondée  fur*  la  pré- 
emption du  paiement  fait,  duquel  on  n'a  point  habitude  de  tirer  des 
luitianccs.  Cependant  quoique  cet  article  porte  qu'après  l'an  ils 
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ne  font  recevables,  ils  peuvent  intenter  leurs  allions  après  Tan  : 
mais  ils  ne  font  point  recevables  à  [eur.$  fermen»,  ainfi  qu'ils  le  font 
lorfqu'ils  font  leur  demande  dans  l'an,  celui  qui  dit  avoir  paie  ou 
fon  héritier  ne  pouvant  pas  demander  à  être  cru  à  fon  («trmism,  mais 
ce  ferment  eft  déféré  au  Médecin,  Chirurgien  ou  Apoticaire,  au  cas 
qu'il  foit  requis  par  la  partie,  ou  par  le  juge  d'office  :  ce  que  le  juge 
doit  faire.  Mais  l'adlion  étant  intentée  après  Tan,  il  peut  s'en  ra- 
porter  au  ferment  de  celui  qui  dit  avoir  paie,  ou  fi  c'eft  fon  héritier, 
î'ur  ce  qui  eH:  de  fon  fait  et  de  fa  conaailtanoe  touchant  le  paiement 
prétendu.  Les  Médecins,  Chirurgiens  et  Apoticaires  ont  cet  a- 
vantage,  que  pour  leurs  falaires,  drogues  et  medicamons  fournis 
pour  la  dernière  maladie,  ils  font  préférés  fur  les  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  à  tous  autres  créanciers  à  l'exception  des  frais 
funéraires  et  des  frais  de  juftice,  ><\  ,_  ••  > 

'  Secundo.  Cet  article  reftraint  à  fix  mois  la  prefcription  des  mar- 
chands en  détail,  des  ouvriers  et  artifans,  voulant  que  dans  ce  tems, 
ils  faflènt  demande  de  leurs  marchandifes  ou  de  leurs  falaires,  et 
plus  bas,  il  étend  cette  prescription  à  un  an  pour  ceux  qui  y  font 
déclarés.  Il  femblerait  que  cette  aélion  devrait  durer  30  ans  com- 
me les  autres  adlions  perfonelles  :  mais  il  eft  de  riiiteret  public  que 
ces  fortes  d'aétions  foïent  bornées  par  un  petit  intervale,  autrement 
il  y  aurait  une  infinité  de  procès  qui  feraient  intentés  par  des  gens 
de  mauvaife  foi  qui  fe  feraient  paier  deux  fois  ;  ce  qui  n'eft  ni  pré- 
judiciable ni  aux  uns,  ni  aux  autres  ^  le  créancier»  er\  confequence 
de  cette  loi,  devant  avoir  foin  de  fe  faire  paier  de  fes  marchandifes 
ou  de  fes  falaires,  doit  s'imputer  s'il  ne  là  pas  fait  dans  le  tems  qu'il 
devait  fçavoir  être  prefcrit  pour  fon  aétion. 

Tertio,  Enfin  les  Taverniers  et  Cabaretiers  n'ont  point  d'aétion 
pour  être  paies  du  vin  et  autres  chofes  vendus  en  détail  par  affiétes 
en  leurs  maifons,  c'eft  à  dire  qui  y  ont  été  confomées.  Cette  loi 
s'entend  feulement  des  perfonnes  et  gens  domiciliés  dans  le  lieu,  et 
non  des  paflans  ou  gens  de  métier  qui  vont  prendre  leurs  repas  au 
cabaret.  Quant  aux  forains  et  paifans,  ils  peuvent  être  valable- 
ment pourfuivis  pour  la  depenfe  de  bouche  qu'ils  ont  fait  dans  le< 
cabarets,  tavernes  et  hôtelleries  ;  et  la  loi  donne  droit  aux  cabare- 
tiers d'arrêter  leurs  chevaux,  marchandifes  et  hardes  pour  ^n  être 
paies.  ,       '   .      ''".'         '-/-;-;--,.,.-,  ^-^.- 
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TITRE    IV. 


Du  retrait  lignager. 


ETRAIT,  eft  un  droit  de  retirer  un  héritage  aliéné.  Il 
y  en  a  de  trois  fortes.  Le  conventionely  le  féodal  et  te 
lignager. 

Le  conventionely  eft  celui  qui  s*exerce  par  le  vendeur 
l'un  héritage,  en  vertu  d'une  ftipulation  apofée  dans  le  contr^ft  de 
[vente,  portant  faculté  de  retrait. 

Leféodaly    eft  celui  qu'exerce  un  feigneur  du  fief  domiriant,  qui 
par  puiffance  de  fief,  -dans  le  tems  porté  par  la  loi,  retrait  et  reunit 
tu  fief  dominant,  le  fief  ou  l'arriére  fief  vendu  par  fonvaffal. 
Le  lignûger,  eft  celui  qui  s'exerce  par  un  parent  lignager  qui  re- 
'traitdes  mains  d'un  tiers  acquéreur  un  propre  qai  a  été  vendu;  et 
[qui  eft  accordé  par  la  loi  à  toute  la  famille,  d'avuir  et  retirer  dan? 
Tan  et  jour  l'héritage  qui  était  propre  au  vendeur,  et  qui  a  été  vendu 
une  perfonne  qui  n'eft  point  du  côté  et  ligne  d'où  procède  l'héri- 
tage, en  rembourfant  l'acquéreur  du  principal,  frais  et  loyaux  coûts. 
jfe  ne  parlerai  point  ici  du  retrait  conventionel  etféodaly  il  faut  voir  V  ex- 
plication que  y  en  ai  donné  dans  mon  traité  des  fief  articles  \\  et  15. 

Le  retrait  lignager  eft  fondé  fur  la  raifon  du  fang  et  fur  l'inten- 
tion de  la  loi,  de  perpétuer  autant  qu'il  eft  poflible  un  héritage  dans 
la  famille  du  vendeur.  Ce  retrait  exclut  le  feigneur,  le  lignage  lui 
eft  préféré,  et  le  feigneur  n'exclut  point  le  lignage,  enforte  que 
quoique  le  feigneur  fut  le  plus  diligent,  cela  n'empêcherait  pas  l'ac- 
tion qui  peut  toujours  être  intentée  par  le  lignager.  Ce  r:trait  eft 
accordé  à  toute  la  femille,  le  parent  le  plus  diligent  eft  préféré  et  non 
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pas  le  plus  proche;  mais  lorfqu'un  parent  lignager  a  une  fois  intenté 
ra£tion  en  retrait,  le  droit  de  tous  les  lignagers  e(l  confommé  en  fa 
psrfonne,  en  forte  que  fi  lorfque  quelques  jours  après  Talion  inten- 
tée par  un  lignager,  il  était  déboute  de  fa  demande,  tous  les  autres 
lignagers  n'ont  aucun  droit  d'agir,  quoiqu'ils  foient  encordans  l'an 
et  jour,  pourvu  que  la  chofe  fc  foit  paflTce  fans  fraude,  parceque  la 
loi  dit,  parent  et  lignager  au  fîngulier,  et  ne  dit  psis  parens  et  Irgnagas 
au  pluriel;  et  qu'il  s'enfuit  que  lorfqu'un  lignager  a  agi,  le  droit  de 
toute  la  famille  efl  confommé;  car  il  ferait  bien  dur  à  un  acquéreur 
d'être  expofé  à  foutenir  dive rfcs  demandes  en  retrait,  fucceffivemcnt 
les  unes  après  les  autres.  Ce  retrait  eft  un  dradt  fîngulier  et  extra- 
ordinaire, établi  contre  le  droit  comun  des  contrats  de  vente  qui  font 
du  droit  des  gens:  mais  s'il  eft  contraire  au  contrat  de  vente,  dont 
il  diminue  en  quelque  façon  la  liberté,  il  eft  avantageux  aux  fa- 
milles, n'étant  introduit  que  pour  y  conferver  les  héritages  qui  en 
font  le  relief  et  font  une  partie  des  marques  de  leur  ancienneté.  Il 
était  autrefois  en  ufage  chès  les  Romains,  et  même  avec  beaucoup 
plus  d  a' ::.ritage  qu'il  ne  i'eft  par  cette  loi,  comm'il  parait  par 
ia  loi  dudîitn  au  code  livre  4.  titre  38,  de  contrahendâ  emptione  et 
venTttîone. 

Mais  pour  connaître  cette  matière  il  eft  bon  d'étaWir  quelques 
principes  généraux.     Primo  qui  peut  intenter  cette  a6tion,  et  s'il  y 
a  préférence  entre  les  parens  qui  peuvent  la  former?  Comme  le  re- 
trait n'eft  fait  que  pour  conferver  les  biens  dans*  les  familles,  il  eft 
de  toute  neceflité  que  celui  qui  intente  fon  aélion  en  retrait  foit  de 
ja  famille,  c'eft  à  dire,  de  gente.     Que  le  retrayant  agifle  pour  lui 
même  et  non  pas  pour  un  étranger,  ou  pour  conferver  l'héritage  ac- 
quis à  ri:cquéreur,  parcequ'il  y  aurait  fraude;  et  cette  a(5lion  eft  di- 
rectement contraire  à  l'intention  de  Ja  loi  ;  c'eft  pourquoy  le  deman- 
deur en  retrait  doit  prêter  ferment  et  affirmer  que  c'eft  pour  lui  qu'il 
intente  l'aélion,  et  qu'il  ne  prête  point  fon  nom  :  de  façon  que  fi 
prefîe  par  le  ferment,  il  déclare  qu'il  prête  fon  nom  à  un  étranger,  il 
eft  déchu  du  retrait  et  s'il  le  prête  à  l'acquéreur,  un  autre  lignager 
qui  formera  la  même  aâ:ion  l'exclura,  mais  fi  in  limine  îitis  il  prête 
fon  nooi,  et  que  danjj  la  fuite,  auparavant  le  ferment  prêté,  il  déclare 
que  c'eft  pour  lui,  aiant  changé  de  delTein;  comme  la  fraude  n*a  pas 
été  confommée  par  un  faux  ferment,  et  que  les  chofes  fe  trouvent  ré- 
tablies fuivant  l'intention  de  la  loi,  il  peut  obtenir  à   fes  fins  et  fe 
faire  adjuger  le  retrait.     Il  faut  que  le  retrayant  foit  parent  et  ligna- 
ge' 
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gcr  du  vendeur  du  coté  et  ligne  dont  eft  venu  rhcritage.  II  n*eft  pas 
cependant  necefla ire  d'être  defcendu  de  la  fouchc  de  celui  qui  origi- 
nairement a  acquis  l'héritage,  parceque  la  loi  de  cette  province  n'eft 
ipasde  celles  qui  s'apellent  foucheres,  et  qu'il  fufit  d'être  parent  eu 
[ligne  collatérale  de  l'acquéreur  originaire  ou  en  dcfcendre,  et  qu'il 
[n'y  a  aucun  privilège  entre  les  paren»  pour  la  proximité  du  vendeur, 
lui  autrement,  et  que  l'aâîion  aparrtient  à  celui  qui  le  premier  fe  ferc 
de  fon  droit.  Les  héritiers  du  vendeur  après  fon  deçés  quoique 
tenus  des  faits  de  celui  dont  ils  font  héritiers  peuvent  exercer  cette 
tien,  quia  aSîionem  habent  jure  fatiguinisy  non  jure  fuccejjionis  \  auiîi 
fien  qu'un  vendeur  qui  a  acheté  de  celui  qui  était  de  la  ligne,  et 
(u'il  revend  l'héritage,  le  vendeur  originaire  y  peut  rentrer  par  le 
Retrait.  Ce  qui  fait  voir  que  cette  !oi  eft  toute  favorable,  et  qu'elle 
i'a  rien  oublié  pour  perpétuer  les  biens  dans  les  familles;  et  toute 
ierfonnc  née  en  légitime  mariage,  étant  habile  à  fucceder,  c'eft  à 
Jre,  potejiate  licet  non  aSiUy  parcequ'un  fils  exheredé  par  fon  père 
jîeft  pas  légitimement  habile  à  fucceder  aSîû^  il  a  cependant  l'adion 
retrait  parcequ'il  eft  hibile^  pote/late,  et  qu'il  n'y  a  point  en  luy 
l'inhabilité.  t  r    ' 

I  Secundo^  contre  qui  cette aé^ion  peut  être  intentée?  parcequ'il  y 
^4  deux  chofes  qui  peuvent  empêcher  un  parent  d'agir,  fçavoir,  ra- 
mne  m  qu'il  a  acquife  qui  ne  tombe  point  dans  ra«£lion  du  retrait, 
ou  ratione  privilegii  perfoti<:e  acquirentts:  car  quelque  droit  que  puifTe 
|iroir  un  lignager,  h  la  perfonne  contre  laquelle  il  agit  a  un  privilet^e, 
ne  peut  pas  fou  tenir  l'aâion,  ou  fi  la  chofe  acquife  n'eft  point  de 
^i  nature  de  celles  qui  peuvent  fe  retraire,  le  droit  du  lignae^cr  dé- 
cent inutile.  Le  privilège  fe  trouve  en  la  perfonne  de  l'acquéreur 
Iprfqu'il  eft  parent  lui  même  du  côté  et  ligne:  car  en  ce  cas  l'inten- 
l^ndelaloi  a  toujours  fon  effet,  pu ifque  l'héritage  demeure  dans 
||  famille  et  que  celui  qui  à  acquis  pouvait  lui  même  retra'rc,  ou  s'il 
^  descnfans  qui  foient  lignagers;  pour  lors  quoiqu'on  pui.'c  retraire 
ir  lui  comme  n'étant  point  de  la  ligne,  cependant  comme  le  fils 
purrait  faire  le  retrait  fur  le  père  et  quc/^7/^r  et  fiUus  cenfentur  una 
^demperfona.  La  loi  a  voulu  q«je  le  retrait  n'eut  pas  de  lieu. 
i  Par  cette  raifon'l 'action  du  retrait  n'eft  point  reçue  contr'un  marv 
^i  pendant  fon  mariage  aurait  acquis  un  héritage  d'un  vendeur  du 
l^te  et  ligne,  duquel  la  femme  ferait  de  la  ligne,  l'orfqu'il  y  a  des 
ifans,  qui  fe  trouvent  du  côté  et  ligne  du  vendeur,  car  quoique 
îtte  adion  pourrait  s'intenter  pour  la  moitié  de  l'héritage  acquis,  re- 
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garde  comm'apartenant  au  mary  qui  n'cft  pas  de  la  ligrvc,  cèpéhdant 
comme  fis  enfans  font  lignagers,  la  loi  a  fait  une  ft2t»on  raifdnablc 
et  canforme  à  fon  cfprit,  en  ce  qu'elle  regarde  les  cJfiffafts  cortim'hé- 
ritrers  du  père,  et  ainfy  rhcritage  ne  fort  point  de  la  famille  du  ven- 
deur. Il  n*en  eft  pas  de  même,  lorfque  par  le  partage  de  la  comu- 
naulc  l'héritage  en  entier  tombe  à  celui  qui  eft  de  la  ligne,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  retrait,  mais  par  une  rai  fon  contraire,  il  devient  fujet  au 
retrait  pour  moitié  Torfqu'il  en  fort. 

Tertioy  quels  biens  font  fujcts  au  retrait?  La  première  maxime 
qu'il  eft  neceflaire  d'établir  fur  ce  point,  eft  que  les  chofes  mobi- 
lières ne  tombent  point  en  retrait,  et  qu'il  n'y  a  que  les  héritages  et 
les  rentes  fonctércs  non  rachetables  qui  font  ccnfées  comme  lé  fonds 
qui  y  foient  fujettes,  d'où  il  s'enfuit  que  ce  qui  eft  un  immeuble 
feulement  par  n£lion  ne  tombe  point  dans  le  retrait,  parc^que  cette 
adlion  eft  réelle,  ce  qui  exclut  les  liftions  de  propres  ou  d'immeubks 
qui  ne  donnent  point  aux  chofes  de  fituations  certaines. 

Quoique  l'adlion  du  retrait  foit  favorable,  il  faut  la  réduire  au 
véritable  efprit  de  la  loi  et  en  exclure  tous  les  biens  qui  ne  font  pas 
des  biens  de  la  famille,  et  rcftraindrc  le  retrait  aux  maifons,  héri- 
tages et  rentes  foncières  non  rachetables. 

La  deuxième  maxime,  eft  qu'il  faut  que  la  chofe  qui  tombe  en 
retrait  foit  vendue,  defôrte  qu'il  n'y  a. que  le  contrat  de  vente,  ou 
autre  équipolent  à  la  vente  qui  donne  lieu  au  retrait.      '    ' 

^lario'y  dans  quel  tems  ï*a6tion  du  retrait  peut  être  intentée' 
Il  eft  conftant  que  cette  action  eft  annale,  c'eft  à  dire,  qu'après 
Tan  et  jour  le  défendeur  peut  fe  fervir  de  la  prefcription  :  mais  il  faut 
fçavoir  du  moment  où  commence  Tan  et  jour  et  l'orfqu'il  finit. 

Si  l'héritage  qui  tombe  en  retrait  eft  un  fief^  c'eft  du  jour  de  la  foy 
et  homage  rendue  j  s'il  eft  roture,  c*eft  du  jour  de  l'enfaifinement 
du  contrat  fur  l'expédition  ou  minute  originale^  et  il  fé  doit  en- 
tendre lorfque  l'héritage  eft  acquis  par  une  perfonne  qui  n'eft  pas 
li^nager.  L'affignation  qui  fe  donne  pour  voir  Ip  retf'àit  ordonné, 
doit  écheoir  dans  le  dit  an  et  jour,  autrement  le  demandeur  doit 
être  débouté.  ''^' 

,^tnto\  qu'elles  font  les  formalités  qu'il  faut  ob(ferverpour  par- 
venir à  la  fentence  d'adjudication  du  retrait?  Pour  parvenir  à  la  fin 
de  l'aélion  du  retrait,  il  faut  principalement  obfetver  i©-  que  l'ex- 
ploit foit  figné  de  deux  records  avec  le  fergent.  20  que  l'exploit  doit 
contenir  les   ofFres  de  bourfe,  deniers,  loïaux  coûts  et  à  parfaire. 
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Ah.  17.       Du  retrait  lignager. 

30  que  les  offres  foient  réitérées  à  toutes  les  journées  de  la  caufc, 
c'ej}  à  direy  dans  tous  les.avenirs,  jufqu'àwc  qu'il  y  ait  un  règlement 
-  donné  par  le  juge,  qui  décide  laqueftionou  qui  apointelcs  parties, 
ou  qui  termine  Jajqueftion  et  faflc  mentioiî  des  offres  à  pei^ic  de  nul- 
;  lité.  4°  que  lorfqu'il  y  a  ap''.,  les  mêmes  offres  doivent  être  faites 
à  chaque  journée  jufqu'a  ce  qu'il  y  ait  un  jugement  fur  l'apel. 

Sexto\  ee  que  doiv-ent  faire    l'acquéreur  et  le  retrayant   après  le 

jugement  qui  adjuge  le  retrait?  après  qu'il  a   été  adjugé  par  juge- 

•^  ment,  et  que  le  défendeur  a  tendu  le  giron,  le  défendeur  en  retrait 

doit  faire   deux  chofes,  l'une  d'affirmer  le  prix  de  fon  contrat,  et 

Vautre   de  le  mettre  au    greffe   parties  prcfcntes  ou   duement  ap- 

i^pellces. 

t     Dans  les  24  heures  après  l'affirmation  faite  et  les  contrats  mis  au 

greffe,  le  demandeur  en  retrait  doit  rcmbourfcr  le  principal;  quant 

f^aux  dépens  il  eft  d'ufage  de  n'en  point  donner  contre  le  défendeur 

en  retrait,  et  de  les  emploier  dans  les  loïaux  coûts.     Si  le  défendeur 

lie  veut  pas  recevoir  fes  deniers  dans  les  24  heures,  le  demandeur 

lifloit  configner,  parties  prefentes  ou  duement  apeljées  au  domicile  du 

Wocureur;  et  à  l'égard   des  intérêts,   frais   et  loïaux  coûts  ils  ne 

|doivent  fe  paier  qu'après  que  la  liquidation  en  a  été  faite,  et  il  fufit 

Ijde  les  offrir  pour  la  validité  de  Taélion. 

Apres  avoir  examiné  les  queftions  qui  concernent  le  fondement 
«t  la  manière  d'intenter  Taétion   du  retrait,  il   s'en   prefentc  deux 
qu'il  eft  bon  de  refoudre.     La  pr:mîerey  de  quel  jours  les  fruits  na- 
turels ou  civils  d'une  maifon  ou  héritage  font  dus  au  demandeur  ? 
la  loi   veut,  qu'ils  font  dus  dju  jour  de  l'ajournement  et  offres  de 
.'   pourfe,  deniers,  loïaux  coûts  et  à  parfaire,  parcequ'il  ne  tient  qu'au 
i^Mefendeur  de  recevoir  fon  argent  le  même  jour.    La  deuxième,  qu'elles 
^|reparatior.s  et  qu'elles  depenfes  font  partie  des  loïaux  coûts  ?    il  eft 
, Certain  que  l'acquéreur  pendant  l'an  et  jour,  ne  devant  faire  faire 
^que  les  réparations  neceifaires,  il  eft  a  propos  qu'il  préfente  requête 
t^aux  juges  pour  demander  vifite  des  lieux,  parcequ'il  ne  peut  faire  de 
^^dei^enfes  voluptaires,  ni  des  améliorations  pour  augmenter  le  prix 
'|Ct  exclure  le  rctrayant  de  fon  aÔ-ion,  et  auffi  il  ne  ùoit  pas  dctcri- 
'^rer  le  fonds,  de  façon   que  tout  fe  réduit  à  faire  entrer  dans   les 
"loïaux  coût ^  les  réparations  neceffaires  et  non  les  autres. 
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-'  V    .         Article  17. 

Cas  ou  le  premier  vendeur  peut  retrairc.       i- 

Si  quelqu'un  acquiert  un  héritage  propre  de  fin  parent  du  ckê  et  ligne 
1  dont  il  ejl  parent^  et  qu*il  vende  le  dit  héritage,  il  fira  fujet  à  retrait 
et  le  premier  vendeur  peut  le  retraire^  comme  ne  Paiant  mis  aupara- 
vant hors  la  ligue*      ^i       -^s^     I  {t     i    r  ;  •   !-!♦  ^■      V 

CET  article  qui  eft  le  I33«>e.  de  la  couu  ^e  contient  deux  dif- 
pofitions. 

La  première.  Que  fi  quelqu'un  vend  un  héritage  propre  a  Ton  pa- 
rent du  côte  et  ligne  d'où  il  lui  eft  venu  et  échu,  et  que  l'acquéreur 
Je  revende,  il  eft  fujet  à  retrait  fur  le  fécond  acquéreur,  par  la  rai- 
fon  que  tant  que  la  chofe  eft  en  la  pofleflion  du  domaine  du  premier 
acquéreur,  les  autres  parens  du  vendeur  ne  peuvent  ^as  l'avoir  par 
retrait,  d'autant  que  lignager  fur  lignager  n'a  droit  de  retenue;  mais 
dès  que  l'héritage  eft  tranfportéà  un  étranger,  il  fort  de  la  ligne  et 
partant  il  devient  fujet  au  retrait. 

La  deuxième,  Eft  qu'au  cas  que  le  parent  lignager  qui  a  acheté 
un  héritage  propre  le  revende,  le  premier  vendeur  peut  le  retirer, 
quoique  le  vendeur  d'un  hérit:.^e  propre  ne  puifle  pas  le  retei.>  fur 
l'acquéreur,  parcequ'en  ce  dernier  cas  le  vendeur  contreviendrait  à 
fon  propre  fait,  ce  qui  n'eft  pas  jufte  ;  mais  dans  le  cas  de  cette  fé- 
conde difpofition,  le  vendeur  ne  contrevient  point  à  fon  fait  puif- 
que  le  retrait  eft  exercé  fur  le  fécond  acquéreur,  à  qui  le  premier 
vendeur,  n'a  point  vendu,  et  non  fur  le  premier,  ainfi  la  première 
vente  fubfifte  et  n'eft  point  révoquée.        v 


Article  i8. 


Héritage  échangé  avec  un  propre  tombe  en  retrait  s'il 

"  eft  vendu.     ^  -  7^ 

Si  quelqu^un  change  fon  propre  héritage  pour  un  autre,  ce  nouvel  héritage 
lui  fera  propre,  et  s'il  le  vend  ejî  fiijet  à  retrait. 

CET  article  qui  eft  le   I43"'«'  de  la  coutume,  décide  que  la 
chofe  prifc  en  titre  d'échange,  eft  de  même  nature  et  qualité 
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Art.  19  &  20.     Du  retrait  legnager.     lit,  IV.       59 

que  celle  qui  t  été  donnée  par  une  fubrogation  de  plein  droit,  {^\oi\ 
''axiome  de  droit,  fuhrogatum  fapit  naturam  fubrogati.     Ainfi  l'héri 
âge  changé  contr'un  propre,  eft  Cujet  à  douaire,  Hms  ftipulatioi 


tag< 


de  fubro'^ation,  c'ed  auili  pour  cette  raifon,  que  dans  le  cas  que 
par  un  partage  fait  entre  plufieurs  enfans,  il  ait  été  donne  à  l'un 
d'eux  quelqu'héritage  mate "nel  pour  la  part  qui  lui  apartenait  dans 
les  héritages  paternels,  ce  qui  peut  fouvent  arriver,  pour  faciliter  les 
partages  et  ne  pomt  divifer  les  héritages  qui  ne  peuvent  fe  partager 
coniodémcnt,  l'héritage  venu  de  la  mère  fera  réputé  paternel  en 
vertu  de  la  fubrogation,  cnforte  que  les  parens  du  côté  paternel  y 
fuccederont,  et  s'il  cft  vendu,  ils  feront  reçus  à  retrait. 


«.i      a, 


Article  19. 
/     Si  le  retrait  a  lieu  en  échange.  ^  ' 

En  échange^  s*  il  y  a  faulie  excédant  la  valeur  de  la  moitié  y  rhéritage  e/t 
:À  fujet  à  retrait  pour  portion  de  la  foulte  :  maisft  elle  ijî  moindre  que  la 
^      moitié  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait»  '>  /. 

«>  .      ■  '  '    **   -■'    '  ».■  -i      ^.  ..#■     ,        ^  ^  ■..*'• 

C*EST  une  maxime  générale,  qu'en  échange  d'héritage  contre 
un  héritage  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  foulte.     Cet  article  qui  cfl:  le  1461^6.  de  la  coutume  aamet  que 
iretrait  a  lieu,  lorfqu'en  échange  il  y  a  foulte  excédant  la  valeur  de 
a  moitié. 


■'^  «  fc.— ■W^^i^^^A,  ■■ 


...  .,,.  Article  20i 
Si  retrait  a  lieu  en  décret  de  propre. 
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^ropre  héritage  vendu  par  décret  en  jugement  par  criées  et  adjudications 

ejî  fujet  à  retrait, 

lET  article  qui  eft  le  150"»*'  de  la  coutume,  décide  que  le  re- 
trait lignager  a  lieu  au  cas  de  vente  neceflaire  et  forcée,  qui 
fait  par  décret  forcé.     On  pourra  dire  contre  cet  article  que  les 
^^adjudications  qui  fefont  par  décrets  forcés  devraient  être  confervées 
)#t  avoir  leur  effet,  aiant  pour  gages  l'autorité  de  la  juftice  et  la  foy 
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publique  :  mais  il  faut  dire  pour  le  retrait  que  l'adjudication  par 
décret  eft  une  véritable  vente  qui  mettant  l'héritage  propre  hors  de 
la  famille  doit  necefl'airement  donner  ouverture  au  retrait,  qui  n'cft 
établi  par  la  loi  que  pour  conferver  les  biens  dans  les  familles  d'où 
ils  procèdent. 


Article  21*  ' 

Retrait  a  lieu  au  cas  de  cet  article. 

Portion  d^ héritage  vendu  par  licitation  qui  ne  peut  fe  donner  par  divis 

ej{  fujette  au  retrait, 

POUR  entendre  cet  article  qui  eft  le  i^^^^*  de  la  coutume,  il 
faut  obferv^r  qu'il  y  a  deux  fortes  de  licitations,  l'une  qui  k 
fait  entr'héritiers,  d'un  héritage  qui  leur  apartient  par  indivis.  L'au- 
tre eft  celle  qui  fe  fait  entr'autres  qu'héritiers,  entre  lefquels  un 
héritage  eft  comun  et  indivis  1^2.1  le  titre  d'aftbciation,  comm'entre 
les  héritiers  du  mary  et  de  la  femme  pour  héritage  de  la  comunauté 
des  deux  conjoints,  qui  apartient  moitié  au  furvivant  et  moitié  aux 
héritiers  du  décédé. 

Cela  pofé  :  lorfqu'un  héritage  comun  par  indivis  entre  plufieurs 
cohéritiers  eft  licite  et  adjugé  à  l'un  des  deux,  il  n'eft  point  fujet  à 
retrait,  parceque  par  l'adjudication  il  ne  fort  point  de  la  ligne  ; 
mais  s'il  eft  adjugé  à  un  étranger,  il  y  a  ouverture  au  retrait,  com- 
m'étant  mis  hors  de  la  ligne  ;  mais  les  cohéritiers  ou  l'un  d'eux  ne 
peuvent  pas  l'exercer  parcequ'ils  font  vendeurs  :  mais  leurs  enfans 
y- feraient  reçus.  Que  fi  un  d'eux  vend  fa  portion  ou  qu'elle  fut 
fur  lui  adjugée  par  décret,  elle  ferait  fujette  au  retrait  parceque  idem 
juris  in  parte  quod  in  toto*  *     - 
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Des  arrêt  s  y  exécutions  et  gager  tes. 


A  faific  et  arrêt  fe  fait  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  fon 
débiteur,  et  doit  fe  faire  par  ordonnance  des  juges  qui  les 
accordent  à  ceux  qui  font  fondés  en  promenés  ou  autres 
___^  a<^es  privés,  non  reconnus  en  juftice. 
Ld  gogerie  fe  fait,  lorfqu'on  faifit  ce  qui  aparticnt  à  fon  débiteur, 
ou  qu'on  prétend  lui  apartenir.  Qu'on  fiiit  une  defcription  de  ce 
qu'on  faifit  fans  aucun  déplacement,  et  qu'on  le  lailfe  entre  les 
mains  du  propriétaire. 

La  faifte  et  exécution  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
lorfqu'on  déplace  les  chofes  faifies  et  qu'on  donne  un  bon  et  folvable 
gardien  qui  s'en  charge  j  commandement  préalablement  fait  au 
débiteur. 

\j-xfaifie  réelle  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  figné  et  fccllé, 
fur  les  immeubles  d'un  débiteur,  commandement  préalablement  fait 
par  un  fergent  aflifté  de  deux  témoins. 

Plufieurs  autheurs  prétendent  qu'il  ne  faut  point  de  commande- 
ment, lorfqu'il  y  a  terme  dans  l'obligation,  ou  que  par  le  jugement 
il  cik  accordé  un  délay,  quia  dies  iuterpellat  pro  homine:  quant  à  moy 
je  fuis  du  fentiment  de  ceux  qui  le  tiennent  neceflaire.  •  - 
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Caufes  de  la  faifie,   éxecutions,  arrêts  et  emprilb- 

nemens. 


«,r. 


'f 


On  ne  peut  point  procéder  par  voie  d* arrêt,  exécution ^  ou  autres  exploit. ^^ 
fur  les  biens  d^autruy^  ni  par  emprifonement,  fans  obligation,  con- 

U  2  damnation. 
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damnation,    délit  ou   quafi  délit,  chofe  privilégiée   ou  qui   le 
.   vnille.     On  n'y  efl  recevabU  fn  vertu  /P obligation  ou  fintence^  fi  la 

chofe  ou  fortune  pour  laquelle  on  veut  faire  l'exploit  n'ejî  certaine  et  \'\^ 
quidc  en  fommes  ou  efpeces.  ^         •         i 

CET  article  qui  renferme  les  lôo»"»'  et  i66n»«'  de  la  coutume 
propofc. 

Primo.  Les  caufes  pour  Icfquelles  on  peut  fe  pourvoir  par  faifie^ 
arrêt  et  exécution  fur  les  biens  d'autrui,  ou  par  emprifonnement  de  \d 
perfonne,  font,  l* obligation,  la  condamnation  par  fcntence  ou  jugement ^ 
le  délit  et  le  quaft  délit,  le  privilège  de  la  dette  ou  qui  le  vaille.  Et 
fans  l'une  de  ces  c^ufes,  il  décide  qu'on  ne  peut  pas  procéder  par 
un  de  ces  moiens. 

Les  moiens  de  fe  faire  paier  font  Parrit  des  meubles  ou  deniers 
apartcnans  au  débiteur,  la  faifu  et  exécution  de  meubles  et  l'empri- 
fonement  de  la  perfonne;  et  fous  ljs  mots,  ou  autres  exploits,  font 
compris  ou  fous  entendus  la  fintple  gagerie  et  la  fui  fis  réelle  qui  ctans 
des  voies  de  rigueur  ne  fe  peuvent  exercer  que  pour  les  caufes  qui  y 
font  exprimées  :  ce  qui  foufFre  des  exceptions^ 

h^  première  qu'un  créancier  peut  en  vertu  d'un  fimple  billet  faire 
faifir  et  arrêter  les  meubles  de  fon  débiteur  (c'cft  ce  qu'on  apellc 
faifte  confervatoire)  et  cependant  lui  faire  donner  affignation  pour  la 
reconnaiflance  d'icelui.  Cet  article  n'eft  gueres  en  ufage  pour  la 
faifie  des  meubles,  mais  il  a  lieu  pour  l'arcêt  des  femmes  dues  au 
débiteur,  fait  entre  les  mains  de  celui  qui  les  doit,  et  cette  faifie  et 
arrêt  ne  peut  fe  faire  fans  une  permiffion  du  juge  qui  fe  donne  fur 
une  fimple  requête,  au  bas  de  laquelle  le  juge  doit  mettre,  foit  donné 
eiffignation^  et  cependant  permis  de  faifir  et  arrêter.  Et  dans  le  caa  ou  la 
faille  et  arrêt  eut  été  faite  fans  caufe,  et  tenurairement,  comm'en 
vertu  d'un  billet  qui  aurait  été  acquitté^  le  faiifiâaat  eft  condamné 
aux  dépens. 

La  deuxième  eft,  lorfque  le  débiteur  cft  fugitif  et  qu'on  peut 
craindre  qu'il  ne  détourne  fes  meubles,  auquel  cas  le  juge  ordonne 
la  faifie  des  meubles  du  débiteur,  à  la  charge  des  dépens^  damages  et  in- 
térêts contre  les  téméraires  arrêtans,  »  >  -  v 

Sans  billet  ou  fans  l'une  des  caufes  portées  en  cet  atticle,  il  n'eft 
pas  permis  de  fe  pourvoir  ^zx  fcùfie  ou  arrêta  ou  autres  exploits  fur  les 
biens  du  débiteur. 

Secundo.  L'autre  partie  de  cet  article  décide  que  quoiqu'il  y  ait 
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obligation  et  condamnation  par  jugement,  on  n'cft  pas  rcccvablc  à 

procéder  par  voie  dcyr//^<r,  arrêt,  éxecution  et  emprîfonertent  fi  la  chofc 

ou  fomme  pour  laquelle  on  veut  faire  l'exploit  n'cft  certaine  ou  li- 

iquidecn  fommes  ou  efpeccs,  parccqu'il  n'cft  pas  juftc  de  commcn- 

Icer  par  lavoie  rigoureufe  de  la  ] ai  fie  y  exécution  ou  emprifonement  pour 

[une  chofc  à  laquelle  le  débiteur  ne  peut  immédiatement  fatisfairc, 

»ar  la  nature  et  lu  qualité  de  la  chofe  qui    lui  eft  demandée,  qui 

jn'étant  j)oint  certaine  et  liquide,  il  ne  pciitpaicr  au  créancier. 

Une  chofe  eft  liquide  et  certaine  dont  on  connaît  la  fubftancc,  la 

%fluantitc  et  la  qualité,  comm'unc  fomme  d'argent.     Une  chofc  n'eft 

j^int  liquide,  lorfque  l'obligation  confiftc  <7c/yÎ7f/V«t/«w,  parccquc 

,/pcs  ch\\'^?x\ons  ad  faciendufn  refolvuntur  in  id  quod  interejî,  qu'il  faut 

'lairc  liquider  auparavant  en  une  fomme  de   deniers  j  et  lorfqu'unc 

ilette-n'eft  point  liquide,  il    faut  la  faire  liquider,  comme  des  do- 

thages  et   intérêts  qui  doivent  être  taxés   par  les  juges,  avant  que 

4'executer  pour  en  être  paie  avec  connaiifai  ce  de  caufe,  autrement 

}faifte  et  exécution  ferait  injurieufe  et  tortionaii< . 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  dette  foit  liquide  à  l'égard  de  la  dette,  il 
lut  qu'elle  la  foit  auffi  à  l'égard  des  perfonncs,  de  forte  que  Fexe- 
tution  doit  fe  faire  fur  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  parlé  au  contrat, 
4Éon  fur  les  héritiers  ni  fur  la  veuve  pour  fa  part  de  comunauté,  dans 
•Hl  cas  même  ou  leurs  qualités  fcient  notoires,  et  qu'ils  en  con- 
-fliennent:  mais  il  eftneceiTaire  de  venir  par  aélion,  et  faire  déclarer 
■le  contrat  exécutoire  contr'cux,  ainfi  qu'il  Tétait  contre  le  défunt. 


^ 
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Article  23. 


,\ 


tk  meubles  ont  fuite  par  hipothéque,  et  fi  le  premier 
laifliflant  de  chofe  mobilière  eft  préféré. 


-  » 


[eubles  n*ont  point  de  fuite  par  hipothéque  hrs  qu*  ils  font  hors  de  la  pcf- 
^kfejjjon  du  débiteur,  et  le  premier  créancier  qui  le  premier  fait  arrêter  et 
'^fiiftr  valablement,  ou  prendre  par  exécution  aucuns  meubles  àfon  de» 
^hiteur  doit  être  le  premier  paie. 

|N  voit  par  cet  article  qui  cor^tientles  117»^.  et  lyS»**  delà 

'  coutume.  *  .  ,5  11  . 

Primoy  que  les  meubles   n'ont  point  de  fuite  par  hipothéque, 
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c'eji  «  dire,  qu'encor  que  les  biens  foient  obligés  et  hipothéqués, 
apartcnans  au  débiteur,  tant  meubles  quimmgubles^  généralement  ou 
Tpécialement,  cependant  le  créancier  ne  peut  pou rlu ivre  le  tiers  ac- 
quéreur des  meubles  du  débiteur,  par  action  hipolhéquairc  pour  ks 
abandonner  et  les  voir.failir  et  exécuter,  et  enfuite  les  vendre  dans 
le  teins,  aux  jours  et  lieux  accoutumés. 

Secundo,  que  quand  bien  même  les  meubles  fe  trouveraient  en  lu 
podeifion  du  débiteur  qui  feraient  faifis  et  arrêtés  par  des  créanciers 
opofans,  le  premier  faifliflant  eft  préféré  aux  autres,  fi  ce  nefl  au  cui 
de  déconfiture  y  qui  fera  expliqué  dans  l'article  fuivant. 

Il  ferait  trop  rigoureux  que  les  acquéreurs  des  meubles  fufîuu 
pourfuivrs  par  hipothéque  pour  les  meubles  qu'ils  auraient  acheté., 
ce  ferait  détruire  et  empêcher  le  commerce  et  ôter  aux  particulieri 
la  liberté  de  difpofer  de  leurs  meubles;  et  c'eft  ce  que  déclare  le 
premier  membre  de  cet  article  dont  on  peut  rendre  plujkurs 
raifons. 

Lci  première,  que  Thipothéque  eft  un  droit  réel  qui  ne  peut  p:o 
ctre  aufH  aifement  impofé  fur  un  meuble  qui  n'a  point  de  fubiUiicc 
perpétuelle  et  certaine,  puifqu'ilpeut  être  facilement  tranTporté  d'un 
lieu  à  un  autre. 

La  deuxième,  que  le  créancier  peut  fe  faire  transférer  la  pofleffion 
du  meuble  et  s'en  faire  nantir,  pour  en  empêcher  le  divertiirement, 
et  afin  qu'il  ne  puiiTe  être  aliéné  par  le  débiteur» 

La  troifieme  qu'il  n'y  aurait  jamais  perfonne  qui  j)ut  acheter  au- 
cuns meubles  en  fureté,  parcequ'il  ferait  toujours  dans  la  craiiue 
d'en  être  pourfuivi  hipothéquaircment.  Donc  il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  meubles  n'aient  point  de  fuite  par  hipothéque,  lorfquih 
fiant  hors  de  lapojjejpon  du  débiteur. 

Il  ne  faut  ponit  entendre  par  ces  mots  que  les  meubles  ont  fuite 
par  hipothéque,  lorfiiu  ils  fiont  en  la  poffejfion  du  débiteur^  en  forte  que 
les  créanciers  hipothéquaires  viennent  par  ordre  de  leur  hipothéque 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente  du  meuble  faifi,  parceque  les  ar- 
gumcns  à  contrario  fienfiu,  font  prefque  toujours  vicieux,  et  qu'on 
n'en  tire  fouvent  que  de  mauvaifcs  confeqrencesj  et  le  fens  vcri 
'  table  eft  que,  lorfque  les  meubles  font  hors  de  la  poflcfllon  du  débi- 
teur par  aliénation,  le  créancier  n'y  a  aucun  droit:  mais  que  tan' 
qu'ils  font  en  fa  poirefTion,  il  peut  feulement  les  faire  faifir  et  exé- 
cuter pour  être  paie  de  fon  dû.  '  . 
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Article 


Article  24. 
Nulle  préférence  fur  meubles  au  cas  de  déconfiture. 

Cependant  en  ce  cas  de  déconfiture,  chaque  créancier  vient  à  contribution 
au  fol  la  livre  fur  les  biens  meubles  du  débiteur^  et  Un  y  a  point  de  pré- 
férence ou  prérogative  pour  quelque  taufe  que  ce  fait ^  tncme  quand  aucun 
des  créanciers  aurait  le  premier  jfait/tiijir. 

CET  article  qui  eft  le  lyçme-  de  la  coutume,  eft  une  exception 
du  fécond  membre  du   précèdent  article,  par  lequel  les  pre- 
miers fàifTilfans  du  débiteur /ont  paies  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  faiffiflans  etopofanS,  puifqu'en  cas  de  diconfiture  la  prc- 
§vention  de  la  faifie  ne  (ert  de  rien  aux  premiers  (aiflillans.     Tous 
|lcs  meubles  font  vendus  à   leur  diligence:  mais  le   prix  en  prove- 
^nant  eft  diftribué  entr*cux  et  tous  les  créanciers  opolans  à  contribn- 
;  tion  au  fol  la  livre. 

Ce  droit  de  déconfiture  eft  un  bénéfice  de  la  loi  qui  égalife  en  ce  cas 
tous  les  créanciers  qui  ne  font  fondés  fur  aucun  privilège,    fans  que 
^^^la  diligence  du^iremier  faifTiifant  lui  attribue  aucun  avantage  parti- 
.^culier  fur  les  autres  créanciers,  parceque  la  loi  veut  que  puifque  le 
^  débiteur  eft  infolvable,    la  perte  retombe  à  proportion  fur  tous  les 
'  créanciers,  n'étant  pas  jufte  qu'un  feul  foit  paie  de  toute  fa  dette  et 
que  les  autres  n'en   retirent  rien.     Ce  ferait  donner  une  ouverture 
ux  fraudes  qu'un  débiteur  pourrait  commettre,  en    fupofant  un 
reancier  chirografaire  qui  faifirait  tous  les  meubles  et  biens  mobi- 
iers  d'un  débiteur,  dont  la  dette  parai  trait  ï\  confiderable,  qu'elle 
porterait  le  prix  entier  Àt  la  vente. 


Il  femblerai^  des  termes,  et  il  n'y  a  point  de  préférence  ou  prérogative 
our  quelque  caufe  que  ce  foit  ^  que  cet  article  exclut  les  dettes  privile- 
iéres,  enforte  que  les  créanciers  privilégiés  feraient  tenus  de  venir 
contribution  avec  les  autres  créanciers  fimples  chirografaires  et 
rfonnels.     Il  faut  cependant  dire  le  contraire,    et  ces  termes  doi- 
ent  s'entendre  que  tous   les  créanciers  pour  dettes  comunes  et  or- 
inaires  hipothéquaires  ou  chirografaires,  n'ont   pas  plus  de  droit 
uns  que  K  s  autres  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  mcu- 
|bles,  quoiqu'ils  foient  raifliffans  ou  opofans  les  uns  avant  les  autres  : 
jmais  que  les  dettes  privilegiéres  font  except{^es.     Et  les  privilégiés 
les  meubles  qui  ne  font  point  tenus  de  venir  à  contribution  font 
i.  qui  fuivent.  .  Vritno 
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Primo.  Les  frais  de  Juftice.  Secundo,  Le  prix  de  la  vente  d'une 
chofc^  fans  jour  et  fans  terme.  Tertio»  Les  frais  funéraires  et  les 
falaires  des  Médecins,  Chirurgiens  et  Apoticaires.  Quarto.  Les 
loicrs  de  maifons  et  fermes  des  campagnes,  ^into.  Les  maçons 
fur  les  loiers  des  maifons  qu'ils  ont  bâties,  pareillement  les  voitu- 
riers  font  préférés  fur  les  chofes  qu'ils  ont  voiturées,  étant  leurs 
gages  et  leur  nantiiTement.  SextOy  Les  depenfcs  d'hôtelleries  ou 
penfions.     Septimo,  Lorfque  le  créancier  eft  faifi  du  gage. 

OSïetvo.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  reftitution  du  dépôt.  Celujr  à  qui 
il  apartient  ne  peut  point  venir  à  contribution  avec  les  créanciers 
du  depofitairc  :  mais  il  doit  lui  être  rendu  en  natu-re,  s'il  fe  trouve. 

La  contribution  eft  une  diftribution  de  deniers  entre  tous  les  cré- 
anciers à  proportion  de  ce  qui  eft  dû  à  chacun  d'eux  au  fol  la  livre, 
c'cft  à  dire,  que  chacun  des  créanciers  a  autant  de  fois  l'un  que  l'au- 
tre  de  chacune  livre  de  la  fomme  qui  lui  eft  due,  enforte  que  û  fur 
le  total  il  y  a  un  quart  à  perdre  de  la  dette  pour  chaque  créancier, 
chacun  ne  peut  avoir  que  quinze  fols  de  chaque  livre  qui  lui  eft  due, 
ainfi  celui  à  qui  il  eft  dû  dix  livres  ne  peut  avoir  que  fept  livres  dix 
fols,  et  celui  à  qui  il  en  eft  dû  cent  n'en  peut  avoir  que  fsixanu 
quinze  :  et  ainfi  des  autres  à  proportion. 

Tous  les  créanciers  font  égaux  en  ce  point,  après  que  les  créan- 
ciers privilégiés  font  paies  :  et  pour  faire  cette  cofitributioHy  il  faut 
premièrement  paier  les  dettes  privilegiéres  qui  ne  tombent  point  dans 
la  contribution,  "et  enfuite  voir  à  quoi  fe  monte  le  reftc  du  prix  des 
chofes  vendues,  et  la  fomme  à  laquelle  fe  montent  toutes  les  dettes 
de  ceux  qui  viennent  à  contribution^  parcequ'alors  il  eft  aifé  de  voir 
quelle  perte  il  y  a  à  fouff^rir  pour  chacun  de«»  créanciers. 

Ces  termes,  fur  les  biens  meubles,  font  voir  que  la  contribution 
n'a  lieu  que  fur  les  meubles  et  non  fur  les  immeubles,  fur  lefquels 
on  fuit  l'ordre  des  hipothéques,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fuffifans 
pour  paier  tous  les  créanciers. 


'         Article  25. 

Ce  qu'on  entend  par  déconfiture,  et  de  la  caution  en 

cas  de  conteftation. 

Déconfiture  ejly  lorfque  les  biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu'immeu' 
blcL  ne  fuffifint  peint  à  remplir  ks  (r fonciers*     S* H  furvitnt  quelques 

di/trendi 
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diprends  entr\ux  fur  la  fuffifance  ou  infuffifame  des  dits  hiensy  Us 
premiers  en  diligence  qui  ont  pris  les  deniers  des  meubles  par  eux  arrê- 
tésy  font  obligés  de  donner  caution  de  tes  raporter  pour  entrer  dans  le 
contribution^  en  cas  d'infuJUfance  des  dits  biens, 

CET  article  qui  eft  le  i8o«nC'  de  la  coutume  explique  ce«que<:*cft 
que  déconfiture,  C'eft  lorfqu'un  débiteur  n'a  pas  de  biens  fuf- 
filans  pour  fatisfaire  à  (es  créanciers,  foit  meubles  ou  immeubles  : 
auquel  cas  le  débiteur  eft  déconfit,  c'eft  à  dire,  ruiné  et  infolvablc 
après  une  difcuifion  générale  de  tout  fes  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles. 

En  ce  cas,  celui  qui  a  faifi  le  premier  les  meubles  du  débiteur 
n'ci>  point  prcfcré  aux  autres  créanciers  ^.  mais  il  vient,  comm^il  eji 
dit  au  précèdent  article,  avec  les  autres  à  la  contribution  au  fol  la 
livre.  Ce  qui  eft  particulier  en  ce  cas  :  car  fi  le  débiteur  avait  af- 
ftts  de  biens  pour  fatisfaire  à  tout,  le  premier  faiffiftànt  ferait  entiè- 
rement paie  de  fa  dette. 

Mais  en  cas  de  déconfiture  commencera  t'on  par  vendre  les  meu- 
bles, ou  commencera  t'on  par  les  immeubles  \ 

La  conteftation  qui  arrive  fouvent,  eft,  fi  on  vendra  les  meubles 

pour  les  cont.  ibuer  avant  les  immeubles,  ou  fi  on  commencera  par 

vendre  les  immeubles  et  enfuite  contribuer  le  prix  des  meubles.    Ce 

qui  décide  plufieurs  queftions,  parceque  les  uns  ou  les  autres  vendus 

les  premiers,  font  que  les  créanciers  chirografaires  ou  hipothé- 

'  queraiers  reçoivent  plus  ou  moins.     Il  eft  d'ordinaire  à  la  vérité  de 

^'laiftêr  faire  le  plus  diligent  et  paier  par  ordre  d'hipothéque  aux  cre- 

I  ancicrs  hipothéquairesles  deniers  provenans  de  la  vente  des  immeu^ 

^bles,  et  diftribuer  par  contribution  entre  tous  les  créanciers  hipo- 

i'  théquaircs  et  chirografaires  les  deniers  provenans  de  la  vente  des 

'/meubles  :  mais  je  crois  qu'il  faudrait  fuivre  en  ce  cas  le  Droit  Ro- 

^  main  par  trois  raifons  et  commencer  par  la  vente  des  meubles. 

i      La  première,  Parceque  le  Droit  Romain  eft  la  loi  comune. 

^f      La  deuxième,  Parceque  les  meubles  font  toujours  plus  pronits  à 

k  vendre  que  les  immeubles  et  peuvent  dépérir  par  le  tems. 

;  f      La  troifteme,  Parceque  le  créancier:  hipothéquaire  a  droit  fur  le» 

—meubles,  aufli  bien  que  le  chirografaire  qui  n'a  pas  hipothéque  fur 

"les  immeubles,  puifqu'il  ont  l'unetPautre  intérêt  de  faire  paier  les 

créanciers  qui   font  devant  eux  en  hipothéque  fur  les  immeubles, 

afin  qu'ils  puiiTent  venir  en  ordre.     £t  au  contraire  parceque  les 
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chirografaircs  ne  foufrent  point,  puis^qu'ils  n*ont  point  de  droit  fur 
les  immeubles  qu'après  tous  les  hipothéquaires  paies. 

£n  cas  de  faillite  et  Banqueroute  du  débiteur,  il  eft'neceflàîre 
que  les  créanciers  s'alTemblent  pour  prendre  des  refolutions  pour  le 
recouvrement  des  effets,  ou  pour  l'acquit  des  dettes  privilegiéres  et 
autres.  Celles  qui  font  faites,  à  la  pluralité  des  voix  doivent  être 
exécutées  par  provifion,  fuivant  les  loix  du  Code,  livre  7,  titre  71, 
gui  bonis  cedere  pojjinty  et  livre  2,  tirre  3,  de  paâiis\  dans  les  quelIes^ 
le  jurifconfulte  refoud  quatre  cas. 

Le  premier.    Que  les  voix  des  creancisrs   fe  mefurent  par  ce  qui 
leur  eft  dû.     Major em  ejfe  partempro  modo  debitïy  non  pro  numéro  per- 
fonarum  pîacuit.  ^ 

Le  fécond.  Que  s'ils  font  égaux  en  ce  qui  leur  eft  dû,  le  plus 
grand  nombre  l'emporte  ;  qnodft  aquales  fini  in  cumulo  debitiy  tune 
plurium  crédit  or  um  numerus  prte/erendus  eji, 

I,e  troifieme.  Qiic  s'ils  font  égaux  en  nombre  et  en  dettes,  il  faut 
fuivre  l'avis  des  créanciers  qi  i  font  plus  éminens  en  dignité  ;  in  nu- 
mer  a  part  crcditorum  autoritaîem  ejus  fequatur  Prator  qui  dignitate  in- 
ter  eos  pracelUt, 

Le  quatrième.  Qui  s'il  y  a  égalité  de  nombre,  de  dettes  et  de  dig- 
nité, il  faut  fuivre  l'opinion  la  plus  douce  3  humanior  fententia  à 
Pratore  eligerja  eJi, 

Comme  il  eft  décidé  par  la  loi,  s'il  y  a  plufieurs  créanciers  com- 
pris dans  une  même  obligation  pour  une  même  dette,  ils  ne  font 
comptés  que  pour  un  ;  fi  pluresjint  qui  unam  et  eanàem  haheant  aSîio- 
ne?n<i  unius  loco  habentur  ;  ut  putà  fit  plures  fmt  reijîipulandi^  aut 
ylurss  argentarii,  quorum  nomina  ftmui  fa6ia  funt^  unius  loco  numera- 
buntur,  quià  unum  ejl  debitum. 

La  difpofition  de  ces  loix  eft  fort  équitable,  d'autant  que  ceux  à 
qui  il  eft  dû  davantage,  ont  plus  d'intérêt  à  b  confervation  des 
biens  du  débiteur  et  au  recouvrement  qui  peut  s'en  faire,  et  fi  les 
voix  du  pi us^  grand  nombre  l'emportaient,  le  débiteur  pourrait  eau- 
fer  des  préjudices  confiderablcs  aux  créanciers  à  qui  la  plus  grande 
partie  des  dettes  ferait  due.  Et  c'eft  pour  ceJa  qu'il  eft  de  loi  qu'en 
cas  d'opofition  ou  de  refus  de  figner  les  délibérations  par  les  crean- 
"ciers,  dont  les  créances  n'excéderont  point  le  quart  des  dettes, 
elles  feront  homologuées  en  juftice,  comme  s'ils  avaient  tous  fignés. 
Mais  ces  délibérations  ne  peuvent  point  prejudicicr  aux  privilèges 
fur  les  meubles,  ni  aux  privilèges  et  hipothéqucs  fur  les  immeubles 
.  ..  que 
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que  /  Mrraient  avoir  qnelqu*uns  des  créanciers  qui  ne  font  point 
oblige  l'entrer  dans  aucune  comp$/ttion,  ou  remife  ou  atermoyement\  à 
caufe  dt  ^hofes  pour  les  quelles  ils  feraient  créanciers  privilégiés 
ou  hipothéquaires. 
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Article  26. 
De  gagerie. 

//  ejï  lo'ifthk  à  tout  propriétaire  de  maifons  et  fermes  de  campagne,  par 
lui  données  ii  loier,  de  faire  procéder  par  voi-;  de  gagerie  en  les  dites 
maifons  ou  fermes  pour  fon  du,  fur  les  biens  meubles  qui  y  font. 

S'il  y  a  des  Jouslocataires,  leurs  meubles  peuvent  être  pris  pour  le  hier  et 
charge  des  baux  ;  et  cependant  us  leur  feront  rendus,  en  par  eux  palans 
les  loiers  de  ce  qu'ils  occupent*  ,  .  -_ 

CET  article  qui   renferme  les    lôime*  et  i62*"e-  de  îa  coutume 
propofe   le  cas  de  la  Gagerie,  qui  eft  une  faifie  ou  arrct  de 
meubles,  fans  tranfport  ni  déplacement  qui  fe  fait  fans  permiflion 
du  Juge  par  un  engagement  tacite  qui    fe  contracte  par  la  chofe  ; 
«t  elle  fe  fait  faute  de  paiement  du   loier  de  la  maifon,  ferme  d^ 
tjcampagne,  ou  partie  d'icelles  par  le  locataire  qui  les  occupe  fur  îes 
Immeubles  qui  lui  apartienent. 

Cette  Gagerie  s'exerce  fur  les  meubles  meublans  feulement,  et 
ion  fur  les  autres  effets  mobiliers,  tels  que  les  billets,  obligations, 
l&c.  parceque  les  meubles  meublans,  fupelleâîilia,  comme  lits,  ar- 
loires,  tables,  chaifcs,  tableaux,  tapilferies,  batteries  de  Cuifine 
autres  femblables  qui  occupent  la  maifon,  font  obliges  tacitement 
[nu  paiement  du  loier.  On  doit  même  comprendre  dans  ^^  gagerie, 
tics  habits,  linges  et  bibliothèque  qui  peuvent  fervir  de  gages  au 
^propriétaire. 

Cet  article  décide  auffi  que  tous  les  meubles  des  fouflocataires 
^font   refponfables  des   loiers    dus    par  le  principal  locataire  :    mais 
[u'en  offrant  par  eux  de  paier  ce  qu'ils  doivent  au  principal  loca- 
raire,  ils  en  obtiennent  main  levée. 
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IL  y  a  trois  fortes  de  fervitudcs^  les  ruJîicéP,  les  urbana  et  les 
ptrfonelles. 
Il  faut  définir  la  fervîtude,  fus  impijfitum,  qm  pradium  tmui 
prater  naturam  alteriftrviiy  velpradioy  vel perfona*  Cette  dé- 
finition fait  connaître  que  fuivant  la  loi  contenue  au  code;  livre  3. 
titre  34  de  fervitutibusy  quoties  nec  hominumnec  pradiorum  intere/iy  /;« 
ties  nullapoteji  ejfefervitus. 

Le  mot  de  fervitude  doit  s'entendre  nonfeulement  par  Tufage 
d*une  utilité  aâuelle,  comme  de  faire  pafTer  les  goutieres  de  fa 
maifon  fur  celle  de  fon  voifin  :  mais  auffi  dans  le  droit  qu'on  a  d'em- 
pêcher  qu'un  voifin  nefaflfe  quelque  chofe  qui  empêche  notre  vue, 
ou  qui  lui  en  donne  fur  nous;  c'eft  pour  cette  rai  fon  qu'on  tient  pour 
maxime  que,  tum  non  poterat  ejfe fervittts  cum  per  hci  Jîtttattonem  unim 
domus  aheri  infervere  non  poterat.  Et  il  faut  conclure  que  lorfqu'ii  y 
une  diftance  très  grande  entre  deux  maifons,  qu'il  y  a  une  mon- 1 
tagne,  une  rivière  publique  ou  un  grand  chemin,  il  n'y  a  point  de 
ferv:tude,  mais  qu'il  peut  y  avoir  une  fervitude  ruflique,  comme 
Vtûy  ûéîusy  itery  même  celle  ûitius  non  tolUndi, 

Les  fervitudes  urbanay  funt  jus  Jiillicidii  tigni  immittendiy  utflumen 
vel  cîoacam  vicinus  m  fum  adts  reciptaty  aut  ut  quis  non  recipiaty  altiut 
tcîkndiy  ades  aut  ne  altius  tollat  adts  mbis  invitis. 

Celles  rujiicay  font,  jus  itinerisy  vitty  aéfusy  aqua  duSius  i^c. 
Les  perfonelles  regardent  feulement  les  perfonnes,  comme  le  droit 
de  paiter  fur  le  terrain  d'aufrui^    ou  de  fe  promener  dans  un 
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Les  unes  et  les  autres  font  incorporelles,  conftfiunt  injure^  mais 
êorporibus  inharsnt. 

11  eft  de  loi  fixe  et  certaine,  qu'il  n*y  a  point  de  fervitude  fans 
titre,  et  que  la  jouiflance  pendant  plus  de  100  ans  d'une  fervitude 
ne  peut  pas  s'acquérir,  nec  exceptionem,  necjus  pojftdendî^  parla  pref- 
cription,  mais  qu'il  eft  libre  à  toutes  perfonnes  d'impofer  fur 
leurs  héritages  foit  infob^  aut  in  fuperficie^  telles  feryitudes  que  bon 
leur  femble  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  contre  la  liberté  publique. 

Quoique  par  la  longue  jouilfance  fans  titre,  on  ne  puifle  pas  ac- 
quérir un  droit  de   fervitude:  cependant  elle  fe  perd  ^^r  non  ufum^ 
,  c'eft  à  dire,  que  par  10  20  ou  30  ans  on  prefcrit  la  liberté,  et  on  fc 
i  délivre  de  la  fervitude  établie  par  un  contrat. 
i      Toute  fervitude  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'un  titre  légi- 
time, et  quoiqu'elle  ne  s'acquiert  point  par  la  jouiflance,  elle  fe  perd 
par  la  non-jouiflance. 

Il  eft  libre  à  deux  voifins  d'impofer  telles  fervitudes  qu'ils  veulent 
fur  leurs  héritages,  lorfqu'elles  ne  font  point  contre  le  droit 
public. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  titre  qui  établifle  une  fervitude,  il  faut 

,  fuivre  le  droit  naturel,  qui  eft,  que  chacun  eft  le  maitre  de  fon  hé- 

'  ritage,  qu'il  peut  y  faire  en  fonds  et  dansledeflus  tout  ce  qu'il  lui 

,,  plait,  en  fuivant  cependant  les  ordres  qui  font  établis  dans  la  loi. 

^  Ceft  ce  qu'il  eft  bon  d'expliquer  en  en  examinant  l'efprit. 

Nemini  resfuafervît.  Par  confequent  fi  celui  qui  a  fervitude  ou  qui 

doit,   devient  propriétaire   des   deux   héritages,  la  fervitude  eft 

Vanouie,  pirceque  fuivant  la  loi,  de  fervitutibus.     Ea  eji  natura  fer- 

itutis  ut  de/mat  ejfe^    nift  quis  patiatur,  et  vicinorum  interjity   i^t  non 

t  ûliquid-,  ce  qui  ne  fe  trouve  point  l'orfqu'une  même  perfonne  a 

es  deux  héritages,  de  la  même  manière  que  l'orfque  l'ufufruit  fe 

trouve  confolidé  avec  la  propriété. 

Le  droit  de  fervitude  étant  incorporel,  il  ne  peut  fe  perdre  et 
l^s'acquérir  par  partie,  pote/i  quidemad  certam  partent  fundi  conftituiaut 
remittL  Car  quoiqu'il  îbit  très  véritable  de  dire,  qu'on  peut  im- 
pofer  ou  retenir  une  fervitude  fur  une  certaine  partie,  ou  lur  un  cer- 
inefpace  de  fon  terrein  feulement,  et  que  par  cette  raifon  on  con- 
clura, que  fi  j'acquiers  une  partie  de  l'héritage  voifin  qui  devait  une 
fervitude  au  mien,  la  partie  qui  eft  acquife  apartenante  à  un  même 
maitre  eft  franche  de  fervitude,  quia  res  fua  nemini  fcrvit y  et  le  refte 
de  l'héritage  eft  fujet  à  la  même  d'auparavant,  quia  per partes  rétine- 
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tur,  et  Tacquifition  que  j'ai  faite  n*afFranchit  point  la  fcrvitudc  du 
rcfte  de  l'héritage. 

II  n'en  eft  point  de  même,  fi  fundus  cm  fervitm  debitur^  fc  vend 
pour  partie,  car  alors  le  droit  de  fervitude  ne  fe  divifc  pas,  et  de  fait 
il  ne  lerrit  point  jufte  qu'une  pcrfonne  qui  polTederait  un  jardin  qui 
aurait  jus  via:,  aôfus^  aut  aqua  dut^usy  aut  itineris,  vendit  Ton  iar- 
din  à  dix  perfonncs,  et  que  toutes  les  dix  euflcnt  le  droit  de  fcrvi- 
tudc  fur  l'héritage  voifin,  parcequ'alors  ce  ferait  dix  fervitudes  pour 
une:  mais  en  ce  cas  il  faut  que  celui  qui  a  le  droit  de  fervitude 
convienne  avec  ceux  à  '-ui  il  vend  partie  defon  héritage  du  lieu  ou 
la  fervitude  refte  ,  c^  .  profit  de  celui  des  acquéreurs  qui  fera  con- 
venu entr'eux  fuivv/s  U  'oyj  c'eft  en  ce  cas  qu'on  peut  dire  jus  fa- 
vit  ut  {s  diviâi  non  poi.^  'K  ^  , 


ii. 


Article  27. 


Quand  et  comment  fe  font  les  vifites  et  raports  de 
jurés,  et  la  manière  de  faire,  de  figner  et  de  livrer 
les  raports. 

En  matières  fujettcs  à  vifiie^  les  parties  doivent  convenir  en  jugement j  ûî 
jurés  ou  experts  qui  feront  ferment  devant  lejuge^  et  le  raport  doit  étn 
donné  en  jujiice^  auquel  le  juge  a  égard  autant  que  de  raifon.  Peut  ce- 
pendant le  juge  ordonner  autre  ou  plus  ample  vtfite:  et  dans  le  cas  ou  la 
parties  ne  conviennent  de  perfonne^  le  juge  ei  nomme  d^  office» 

Les  experts  convenus  ou  nommés  doivent  rédiger  leurs  raports  par  écrit  fur 
les  lieux,  doivent  les  figner  avant  d* en  partir,  et  en  délivrer  fous  2i 
heures  copie  aux  parties,  fi  elles  le  requièrent» 

CET  article  qui  contient  les  184»»^.  et  185*^.  delà  coutume  eft 
mis  au  commencement  de  ce  titre,  parceque  les  fervitudes 
font  des  matières  fujettes  à  conteftation  qui  ne  peuvent  fe  terminer 
fans  vifitc  et  raport  d'experts  à  ce  connaiflans;  et  fa  difpofition  s'é- 
tend à  toutes  matières  et  difcrends  qui  requièrent  vifite;  comme 
lorfqu'il  s'agit  de  prifée  et  eftimation  d'ouvrages,  ou  de  la  valeur  ou 
prix  des  maifons  et  héritages  pour  faire  partage  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires;  ou  lorfqu'il  eftqueftion  d 'i m penfes et  améliorations 
faites  dans  l'héritage   d'autrui,     ou  lorfqu'on  prétend   qu'il  y  a 
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uelques  défauts  dans  les  ouvrages  de  maçons,  de  charpentiers,  mc- 
ifiers  ou  autres  ouvriers,  ou  que  l'on  prétend  que  l'ouvrier  qui 
a  faites  n'a  pas  exécute  fon  marché. 

Les  experts  ne  font  nommés  que  pour  faire  leurs  raports  aux  juges 

l'état  des  lieux,  afin  de  leur  faire  conaitre  fi  la  fcrvitude  elt  duc 

celui    qui   la  prétend,    ou  fi  clic  eft  duc  comm'il  la  demande. 

rs  juges  cependant  ne  font  point  obligés  de  s'y  arrêter. 

Cet  article  veut  aulli,  que  dans  le  cas  ou  il  elè  neceflaire  de  vifite, 

parties  conviennent  en  juftice  de  jurés  ou  experts,  fmon  qu'il  en 

it  être  nommé  d'office. 

La  partie  pour  laquelle  le  juge  a  nommé  un  expert,  peut  le  rc* 
C^fer,  s'il  a  caufe  légitime,  et  mêmcles  parties  peuvent  rccufcrlesex- 
ts  nommés  par  k*»  parties  adverfes.  Ce  qui  eft  d'autant  plusjuQe 
e  les  jugcmens  fc  rendent  fur  leurs  raports,  et  qu'il  doit  être  per- 
8  de  rccufer  les  juges  fufpecls. 

.Si  les  experts  font  contraires  en  leurs  raports,  Ifsju  s  doivent 
mer  d'office  un  tiers  qui  fera  affidé  des  autres  v»  la  f'ifite.  Si 
les  experts  font  du  même  fentiment,  ils  doivr*.*.  d  ;nner  un  feul 
et  par  un  même  raport,  fmon  ils  doivent  donnei  chùcun  leurs 
à  part. 
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Article  28. 

*«a  fervitude  et  la  liberté  contre  la  fcrvitude  s'ac- 
quièrent par  prefcription. 

> 

^t  de  fervitude  ne  peut  s* acquérir  par  quelque  longue  jouijfance  que  ctù 
Yt  fans  titre,  cncor  qu'on  en  eut  joui  pendant  100  ans^  mais  la  liberté 
tutfe  réacquérir  contre  le  titre  de  fervitude  par  30  ans, 
fyu  un  père  de  famille  vend  partie  de  fa  maifon  ou  de  fon  héritage,  il 
nt  fpccialement  déclarer  quelle  fervitude  il  fe  retient  fur  T  héritage 
îdu,  ou  quelle  il  conjlitue  fur  le  fien,  et  il  faut  quil  la  déclare  nome- 
ent  et  fpécialement,  tant  pour  T  endroit,  grandeur,  hauteur,  mefure, 
' efpece  de  fervitude  :  autrement  toutes  conjlitutions  générales  deferui' 
'es,  fans  les  déclarer  ainfi,  ne  valent. 

pET  article  qui  renferme  les  i8u™e«  et  2I5«<?'  de  la  coutume, 
contient  deux  chofcs, 

II 
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Il  décide  en  premier  lietty  que  le  droit  de  fervitude  ne  peut  «'ac- 
quérir fans  titre  par  quelque  tems  qu'on  en  ait  joui,  même  par  loo 
ans  et  plus.  D'où  il  s'enfuit  que  qui  prétend  fervitude  fur  un  hé- 
ritage, au  cas  qu'elle  lui  foit  refuféc,  doit  en  montrer  un  titre,  fans 
quoi  il  doit  être  débouté  de  fa  demande  et  l'héritage  déclaré  libre  et 
cxemt  de  la  fervitude  prétendue.  Un  titre  efi,  ou  un  contrat  de 
vente,  de  donation,  un  partage,  une  tranfaélion  ou  autre  fembiablc 
par  lequel  la  fervitude  aurait  été  conilituée,  ou  une  difpofition  de 
dernière  volonté  par  laquelle  le  propriétaire  l'aurait  chargé  d'une 
fervitude.  Un  tel  titre  doit  être  prouvé  par  écrit  et  non  par  témoins. 
La  prefcription  eft  interdite  en  matière  de  fervitude.  Les  fervi- 
tudcs  font  tant  urbaines  que  ruftiques  qui  ne  peuvent  s'acquérir  fan<; 
titre,  quoiqu'il  y  ait  lOO  ans  de  polTeflion;  et  ces  termes  le  doivent 
entendre  de  la  poiTe/Hon  qui  excède  lOO  ans. 

Qiioique  les  fervitudes  ne  puifTent  fe  prefcrire  fans  titre,  cepen- 
dant on  peut  prefcrire  la  liberté  contre  les  fervitudes  fondées  et  éta- 
blies fur  des  titres  juftes  et  légitimes  fans  titre  d'afFranchiflement, 
cejî à  dire^  au  cas  que  celui  à  qui  la  fervitude  était  duene  s'en  foit 
point  fervi  par  le  tenus  requis  de  30  ans.  Laraifonde  la  diferencc 
eft,  que  les  fervitudes  font  contraires  à  la  nature  des  héritages  qui 
font  prefumés  libres,  fi  on  ne  juftifie  du  contraire  par  un  titre  va- 
labié  fuivi  de  polTeffion,  et  pour  les  prétendre  il  faut  raporter  le 
titre  de  leur  conftitution,  toute  pofleflion  fans  titre  étant  prefumce 
une  ufurpation  ou  conceilion  précaire,  et  familiaritatis  caufây  et  que 
comm'on  juge  toujours  en  faveur  de  la  liberté,  indubiisfavendumtjl 
/ihertati,  on  doit  prefumer  que  celui  qui  a  cefle  de  jouir  depuis  fi 
longtems  <]u  droit  de  fervitude  dont  il  était  fondé  en  titre  Ta  reunie 
et  en  a  déchargé  l'héritage,  fur  lequel  elle  était  impofte:  mais  que 
l'aéle  a  été  perdu  parceque  celui  à  qui  elle  était  due,  doit  s'imputer 
de  ne  s'être  point  fervi  du  droit  qu'il  avait. 

En  fécond  iieu,  que  fi  celui  qui  eft  propriétaire  d*un  maifon  con- 
fiftante  en  plufieurs  corps  de  logis  en  vend  et  aliène  une  partie  et 
retient  l'autre,  il  doit  déclarer  exprefl*ement  et  fpécialement  quelles 
fervitudes  il  fe  retient  fur  la  partie  qu'il  aliène,  et  quelles  il  confli- 
tue  fur  celle  qu'il  fe  refcrve,  et  doit  déclarer  l'endroit,  la  grandeur, 
la  hauteur,  la  mefure  et  l'efpece  de  fervitude,  car  s'il  fe  contentait 
de  referver  droit  de  vues  et  fenêtres  et  autres  femblables  fervitudes 
fans  les  defigner  plus  expreffement,  il  ne  pourrait  avoir  droit  de 
fervitude,  conformément  à  la  loi  du  Digcfte,  livre  8-  Titre  4.    Dt 

commuHi 
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communl  pradtorumy  qui  dit,  in  tradend'ti  unis  ad'ibui  ab  io  qui  binas 
habet^fpeciesfervitutisexprimenda  ejl^  nife  generaliter  fervire  ditlumtrit^ 
aut  nwil  vaUat  quia  incertumftt  qua  fervitus  excepta  fit  ^  nut  emnisj^r-^ 
vitus  imponi  debeat.  Donc  celui  qui  eu  propriétaire  de  deux  maifons 
et  qui  en  vend  une,  doit  déclarer  quelle  fervitude  il  retient  fur  celle 

Iu'il  vend,  de  crainte  que  s'il  déclarait  généralement,  et  fans  une 
eclaration  fpéciale  et  expreflc  de  la  fervitude  qu'il  veut  et  entend  que 
celle  qu'il  retient  ait  droit  de  fervitude  fur  l'autre,  il  n'arrive,  ou 
que  telle  coniHtution  foit  inutile  et  fans  effet,  dans  le  doute  de  fça> 
voir  precifement  la  fervitude  qu'il  a  voulu  fe  referver;  ou  que  la  par- 
tie qu'il  aurait  aliénée  ne  fut  chargée  de  toutes  les  efpeces  de  fervi- 
ttudcs  dont  elle  pourrait  l'être. 


Article  29. 
Qui  a  le  fol  a  le  deffus  et  le  deflbus. 

?/.'«!  quiaiefol^  apellé  V étage  du  rt%  de  chaujjee  d'un  héritage  peut  et 
tioit  avoir  le  dejfus  et  le  de£ous  defonfoL  II  peut  édifier  par  dejjits  it  em 
dejfous,  et  y  faire  puits  et  autres  chofes  permifes,  à  moins  qu*il  n*y  ait 
titre  au  contraire, 

A  deciiion  de  cet  article  qui  eft  le  iS;"»**  delà  coutume,  cft 

que  celuy  à  qui  apartient  un  fonds  peut  édifier  par  deffus  et  en 

ïlbus  à  fa  volonté  et  y  faire  puits  et  autres  chofes;  et  que  tout  ce 

|ui  eft  bâti  deffus  ou  deffous  eft  cenfé  lui  apartenir,  s'il  n'y  a  titre 

lu  Contraire. 

Il  faut  obferver  que  le  fol  ou  étage  du  rez  de  chauffée  n'eft  dit  que 
lu  fonds  fur  lequel  un  bâtiment  eft  élevé  queles  jurifconfultes  dif- 
pnguent  de  l'édifice,  apellans  le  fonds,  folum  et  V éà'xfict  fuperjicies^ 
enforte  qile  tout  bâtiment  confifte  en  deux  chofes,  fçavoir,  le  fol  et 
'  n  fuperficie  ou  furface  qui  eft  adificium  fuperpojitum^  qui  ne  peut 
ibfifîer  fans  le  fol  ;  pourquoi  les  loix  ont  décidé  que  l'édifice  cedc 
^u  fonds,  adificium  folo  cedit. 

.  Quoique  par  cet  article  il  foit  permis  au  propriétaire  d'un  fonds 
l'y  bâtir  fi  haut  que  bon  lui  fcmble,  fondé  fur  ce  que  Cujus  ejlfolum^ 
fius  et  cœlum  ejl^  néanmoins  fuivant  la  loi  contenue  au  Digeftc 
ivre  8:  titre  2:  de  fervitutibus  urbanorum  pradiorum\  on  ne  peut  pas 
ïcver  fes  bâti  mens  jufqu'à  une  hauteur  demefurée  et  extraordinaire, 
\ui  Juminibus  vicinorum  officere^  aliud  vefacere  contra  commodum  eorum 

Y  vdlet^ 
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veliety  fflat  fe  formant  acjîatutum  anttquorum  adificlorum  euflodire  dcbere^ 
narcequ'il   n*c(l  pas  permis  aux  particuliers  luivant  la  loi  du   code 
livre  8.  titre  lo  de  adificiis  privatisa  de  haulfer  leurs  bàtimens  à  leur 
volonté,  mais  Iculcmcnt  jufqu'a  la   hauteur  portée  par  les  loix  et  ^^ 
ordonnances. 


Article   -20, 


quels 


Des  contrcmurs  requis  et  neoeflau  es  et  en  queis  cas. 

^i'i  édifie  ctables  contre  mur  jnîtoten  doit  faire  contre  mur  de  huit  pouca 
d'épaijfeur^  de  hauteur  jufqu  au  rez  de  la  mangeoire. 

^ifuit  cheminées  et  hîitres  contre  mur  mitoien  doit  faire  contremur  defix 
pouces  d'épaijjeur. 

^ui  fait  forges,  fours  et  fourneaux  contre  mur  mitoien  doit  laiffer  fix 
pouces  de  vuide  entre  deux  du  mur  du  four  ou  forges  qui  doit  être  d'un 
pied  d'épaiffeur.  •  < 

^ui  veut  faire  puits  et  latrines  contr*  un  mur  mitoien  doit  faire  contremur 
d'un  pied  cCèpaijfeur.  Ou  il  y  aura  puits  d'un  coté  et  latrines  de  l'autre^ 
ri  faut  quatre  pteds  de  maçonnerie  entre  deux  comprenant  les  épaiffeun 
des  murs  départ  et  d'autre:  mais  entre  deux  puits,  trois  pieds fujfifent. 

Celui  qui  a  jardin  joignant  immédiatement  au  mur  d' autrui  ou  mitoien,  qu'il 
fera  labourer  ou  fumer,  doit  faire  contremur  d'un  demi  pied  d'épaij- 
feur.     S'il  y  a  terres  jeSiiffès,  il  doit  en  faire  un  d'un  pied. 

CET  article,  qui  contient  les  iSS"»**  189"™»'  igomc  içime.  et 
l^2Ttit.  de  la  coutume,  établit  des  règles,  qu'on  doit  fuivrepour 
ne  point  prejudicier  à  fon  voifin  en  ne  faifant  rien  contr'un  mur  qui 
lui  efl  comun,  qui  puifTc  le  corrompre. 

Par  mur  mitoien  on  entend  un  mur  qui  eft  comun  aux  proprié- 
taires dedeux  maifons  voifines,  quaft  médius  inter  utrumque  vel  meus  H 
iuus,  apartenant  aux  deux  voii'ins,  moitié  par  moitié  et  par  iWmV. 

Quelque  fois  mur  mitoien  fe  prend  pour  le  mur  qui  fepare  deux 
héritages,  quoiqu*il  .appartienne  pour  le  tout  au  feul  propriétaire  de 
l'un  d'eux,  quaft  médius  inter  utrumque.  Il  faut  dire  que  fi  le  mur 
apartenait  entièrement  à  l'un  des  voifins  par  droit  de  fervitude, 
l'autre  aurait  la  liberté  d*y  faire  une  étable  ou  écurie  en  faifant  faire 
un  contremur  de  huit  pouces  d'épaiffeur,  parcequc  cet  article  ne 
parle  que  du  mur  mitoien  qui  eft  le  plus  ordinaire,  et  qu'il  arrive 
rarcmcot  qu'un  mur  apartienne 
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un  fcul.     Ce  ne    peut  ctrc  que  fervitutis  jure  qu*un  mur  apar- 
rfcnnc  à  un  des  voifins;  autrement  tous  murs  qui  font  entre  deux 
laifons,    ou    qui  fcparcnt  cours  et  jardins  font  reputes  commis  et 
litoiens,  ft  on  ne  jiiflific  le  contraire. 

Article  31. 
'    Si  on  peut  haufFer  un  mur  mitoicn. 

tj}  loiftble  à  un  voifm  de  haujjer  àfes  dfpcm  le  mur  mitoien  Centre  lut  et 
fort  voifm  ft   haut  que  bon  lui  femhlc^  fans  f on  confentement ^   s* il  ny  a 


mur  mi 


paifl'cur  defo, 
iitit  charges  font  de  paier  et  rcmhourfcr  par  celui  qui  bâtit  fur  le 
,,  toien  deftx  toifes  l'une  qui  fera  buti  au  dejjiis  de  lO  pieds. 

ET  article  qui  renferme  les  I95w«'  et   iQ/me.  delà  coutume,^ 
permet  dchauflbr  un  mur  mitoien,  fi  haut  qu'on  veut,  ijtfHW^ 
...internent  de  fon  voifin,  pourvu  cependant  que  ce  foit  poii^PB* 
ilité  et  fans  un  deflcin  prémédité  de  lui  nuire,    comme   fi  c'ccaif'' 
lur  lui  empêcher  le  jour.  ff 

11  reçoit  une  exception  qui  y  c(l  contenue,  pourvu  que  le  vafÊf 
it  pas  titre  au  contraire,  pour  empêcher  le  rehaulFement  par  drtR 
.fervitude,  non  altius  tollendi. 

La  raifon  pour  laquelle  celui  qui  bâtit  fur  le  mur  mitoien  eft  tenu 
paier  les  charges  expliquées,  eft,  parceque  le  rehaulTement 
"ge  le  mur  mitoien  et  en  empêche  la  durée.  Il  eft  donc  ju(^t 
.  celui  qui  le  fait,  indemnife  Ion  voifm  de  la  perte  que  peut  luî 
fer  ce  rehaulfement.  Il  faut  dire  auffi  par  la  même  raifon,  que 
'autre  vbifin  veut  fc  fervir  du  rehaufTement  fait  par  l'autre,  qu'il 
ut,  en  le  rembourfant  de  la  moitié  de  fes  frais. 


Article  32. 

mment  on   peut  démolir  ou  percer  un   mur  mi- 
toien, et  de  la  contribution  à  le  faire  refaire. 

maçons  ne  peuvent  toucher  à  un  mur  mitoien  pour  le  dtm   ify  le  per- 
ïir  ou  recdifier fans  y  appeller  les  voiftns  qui  y  ont  intérêt-^  tt  il  ejl  loi- 
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.fibît  à  un  voîjin  de  contraindre  par  jujlice  Vautre  voifin  à  refaire  un 
muret  édifice  comun^  en  ruine^  entre  lui  et  fon  dit  voifin^  et  aenpaier 
fa  part  pour  la  portion  qu*ii peut  y  avoir, 

CET  article  qui  renferme  les  203™'*  et  205»»»'  de  la  coutume, 
charge  les  maçons  d'avertir  les  voifins  avant  de  démolir,  per- 
cer ou  recdifier  un  mur  mitoien,  alin  que  fi  le  voifin  peut  y  mettre 
empêchement^  il  le  fafie,  et  fe  pourvoi&ppur  les  domages  qui  pour- 
raient lui  en  arriver:  n'étant  pas  jufte  qu'il  foit  rien  fait  dans  h 
chofe  comune,  fans  que  tous  les  alFociés  et  ceux  qui  y  ont  intérêt  en 
aient  connaiflance. 

11  autorifc  Tun  des  voifins  à  faire  contraindre*  l'autre  par  juftice 
de  contribuer  à  la  refeétion  et  réparation  du  mur  comun  et  mitoien 
qui  tombe  en  ruine. 


Article  33. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  affeoir  et  pofcr  poutres  dansi 

mur  mitoien. 

//  n*ejl  pas  loîfibleà  un  voiftn  défaire  mettre  et  afjfeoir  poutres  àefamaijm 
dans  le  mur  mitoien  d^  entre  lui  et  f on  voifin  .^  fans  y  faire  mettre  jambu^ 
parpaignes,  chaînes  ou  corbeaux  fuffifans  de  pierres  de  taille  pour  porta 
les  poutres  en  rétabliffant  le  mur  :  et  il  ne  pourra  percer  le  mur  mi- 
toien pour  les  y  mettre  que  jufqu*à  Vépaiffeur  de  la  moitié  du  mur, 

CET  article  contenant  les  2o6»ne.  et  aoy™**  de  la  coutume  eil 
fort  jufte  în  fa  decifion,  afin  qu'il  ne  foit  rien  fait  par  les  deux 
voifins,  in  re  communia  qui  puifie  nuire  à  fon  aflbcié,  la  nature  de  la 
focieté  étant  de  faire  par  les  aiibciés  tout  ce  qui  peut  contribuer  i 
fon  avantage,  et  de  ne  rien  faire  qui  puifie  lui  caufer  du  domage: 
ainfi  fi  un  des  voifins  entreprend  de  mettre  ou  placer  fes  poutres  fur 
mur  mitoien  fans  y  faire  mettre  des  jambes,  parpaignes,  chainesoj 
corbeaux,  s'ils  fe  trouvent  neceflaires,  l'autre  peut  l'en  empêcher 
par  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  confervation  du  mur  qui  pourrait  tom- 
ber en  ruine  par  la  charge  qu'on  lui  donnerait. 
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TITRE    VII. 


De  la  communauté  de  biens. 
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CE  titre  demande  une  ample  explication,  parcequ'il  arrive 
une  infinité  de  quedions,  foit  pour  partages  entre  cohé- 
ritiers, foit  entre  les  veuves  et  les  enfans,  ou  ceux  qui 
peuvent  venir  à  partageas. 
Ce  mot,  comunauté  parait  cnvelopé  de  mille  difficultés,  qui  ce- 
pendant peuvent  aifements*éclaircir,  lorfqu^on  voudra  conlidercr  ce 
que  c'efl  que  cette  comunauté,  et  qu'elle  ne  difere  en  rien  des  fo- 
cietés  que  deux  perfonnes  peuvent  contracter  en femble;  foit  dans  le 
commerce,  foit  de  Tuniverfalité  de  leurs  biens  ou  de  partie  d'iccux. 
Pour  rendre  les  chofes  plus  claires  «t  faire  voir  qu'il  n'y  a  point 
de  diferep-'e,  il  faut  obferver  que  le  mariage  qui  donne  lieu  à  la 
comunauté  eft  un  contrat  honâfide^  et  que  cette  comunauté  fe  con- 
tracte tacitement  lorfqu'on  fe  marie,  parcequ'il  n'eft  point  necelTaire 
défaire  un  contrat,  la  loi  municipale  l'établiflant. 

Ceux  qui  fe  marient  fans  contrat  déclarent  par  un  tacite  confen- 
tement  qu'ils  contractent  comunauté  de  biens  fuivant  la  loy  de  leurs 
domiciles,  uh't  fedei  foriuna,  La  comunauté  s'établit  auffi  verbis^ 
cum  confenfus  exfnjj'ui  adeji^  lorfque  ceux  qui  fe  marient  font  un 
contrat  de  mariage,  ou  que  leurs  pères  ou  leurs  tuteurs  expliquent 
clairement  ce  qui  doit  compofer  cette  focieté,  et  de  quelle  manière 
elle  doit  être  gouvernée,  et  comment  les  pertes,  ou  le  gain  fc  de- 
vront partager. 

Pour  rendre  ce  dont  il  s'agit  dans  ce  titre  plus  intelligible  ;  il  eft 
bon  d'obferver,  ce  qui   fe  fait  entre  les  contraCtans  depuis  le  jour 
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qu'ils  contractent  focictc  j  Ce  qu'ils  peuvent  faire  pendant  qu'elle 
dure,  parcequ'aprcs  on  ne  trouvera  aucunes  difficultés  pour  régler 
les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  pour  en  partager  les  effets  et 
diviier  entre  les  deux  aflbciés,  qui  font  le  mary  et  la  femm«  ou 
leurs  héritiers  et  créanciers,  ce  qui  peut  apartenir  à  chacun  d'eux 
dans  les  biens  propres  et  ceux  de  la  comunauté,  qui  fc  trouvent 
fouvcnt  confondus  par  des  ventes,  échanges  ou  augmentations  faites 
fur  les  propres  l'un  de  l'autre  :  et  pour  y  parvenir  il  faut  confiderer 
trois  tems. 

Le  premier,  Lorfque  la  comunauté  fc  contraire,  ou  lorfqu'on 
fait  le  contrat  de  mariage. 

Le  dcuxteme.    Depuis  la  célébration  nuptiale. 

Le  troificme.  Après  la  diflblution  de  la  comunauté  par  mort  ou 
fcparation. 

Et  après  que  j'aurai  examiné  les  deux  premiers  tems  et  con- 
fiderc  ce  que  les  deux  aflfociés  ont  pu  faire,  j'établirai  quelques 
maximes  générales  qui  ferviront  à  décider  avec  facilité  toutes  les 
qucftions  qui  pourraient  furvenir.         .,        ^      •    .,, 

Lorfqu'on  fait  un  mariage  il  eft  d'ufagc  de  drefler  un  contrat  qui 
contient  toutes  les  conditions,  fous  la  foi  des  quelles  le  mariage  fc 
contradle,  ou  on  le  célèbre  fans  faire  de  contrat.  Si  on  n'en  fait 
point,  du  jour  de  la  célébration,  recontrahitur  focietas^  parccquc  la 
loi  municipale  l'ordonne,  et  que  les  contradlans  s'y  foumcttent  par 
un  confentcment  tacite. 

La  loi  règle  qu'il  n'y  a  que  les  meubles  que  chacun  des  conjoints 
poflede  au  jour  de  la  célébration,  et  les  meubles  et  les  conqucts  im- 
meubles qu'ils  acquièrent  depuis,  qui  entrent  dans  la  fociété. 

Les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  claufcs  et  fti- 
pulations,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point  contre  le  droit  comun  et 
contraires  à  la  difpofition  prohibitive  de  la  loi.  Les  conjoints  peu- 
vent donc  ftipuler  qu'il  n'y  aura  point  de  comunauté  entr'eux,  et 
dans  ce  cas  ii  eft  necelTaire  de  faire  un  inventaire  de  leurs  biens 
meubles. 

On  peut  fixer  la  part  et  portion  que  la  femme  aura  dans  la  co- 
munauté, même  fixer  une  certaine  fomme  feulement  pour  la  femme, 
de  même  que  ceux  qui  contrarient  une  focieté  peuvent  le  faire. 

Quoique  la  loi  règle  que  la  comunauté  fera  compofée  des  meubles 
des  deux  conjoints  es  des  acquêts  qu'ils  feront  depuis  ;  ce  qui  ne  fc 
doit  entendre  lorfqu'il  n'y  a  point  de  ftipulation  au  con^traire,  par- 
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eequ'll  eft  libre  au  mari  ou  à  la  femme  de  flipuler  que  les  immeu- 
bles, ou  partie,  ou  une  certaine  fomme  à  prendre  fur  les  immeu- 
bles entrera  en  comunauté  ;  et  aucontraire  que  les  meubles  et  de- 
niers comptans  qu'ils  ont  au  jour  de  la  célébration  ou  partie  d'iceux 
n'y  entreront  point  :  et  c'eft  ce  qu'on  apelle  ameublir  fon  propre, 
ou  rendre  immeuble  une  chofe  mobilière,  ce  qui  n'eft  que  par  fic- 
tion, puilque  le  meuble  ou  l'immeuble  ne  change  point  de  nature, 
et  que  ce  n'eft  autre  chofe  qu'une  ftipulation  par  laquelle  une  chofe 
immobilière  entre  en  comunauté  et  qu'une  mobilière  n'y  entre  point, 
ui  ne  peut  changer  la  nature  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  pour  Tordre 
es  SuccelTions,  lorfque  les  claufeset  degrés  de  ftipulations  cèdent, 
de  façon  que  les  héritiers  des  meubles  ou  immeubles  y  fuccedent  à 
l'ordinaire. 

On  a  donné  à  ces  biens  le  nom  de  propret  fiâf Ifs ^  parcequ'ils  ne  le 
font  qu'autant  que  la  fiétion  dure,  et  entre  ceux  qui  l'ont  faite  :  car 
pour  ceux  à  l'égard  de  qui  la  fiction  n'a  point  été  faite,  lorfqu'unç 
fucccflion  vient  à  partage,  l'ondivife  meuble  comme  meuble  et  im- 
Imcuble  comm'immeuble,  et  telles  fictions  n'empêchent  point  que 
le  teftateur  ne  puifle  par  fon  tcftamcnt  difpofcr  du  total,  parcequc 
'es  fi6lions  ne  fc  font  que  ad  perpetuam  excîuftonem  mariti  aut  fa^ 
ina. 

J'ai  expliqué  pluficurs  queftions  qui  concernent  cette  matière  fur 
titre  premier  de  ce  traité,  et  j'ai  remarqué  la  diference   qu'il  v  a 
ntre  les  père,  merc,  aieul,  aieule  et  autres  afcendans,  lorfque  j'ai 
\t  que  tous  les  immeubles  qu'ils  donnent  en  faveur  de  mariage  font 
opres,  même  les  deniers  qu'ils  promettent  avec  deftination  d'cm- 
bi  en  héritages,  de  même  que  par  ce  titre  on  trouvera  que  ce  qui 
het  pendant  le  mariage  en  ligne  dire»5lc  à  l'un  des  conjoints  par 
mution,  fucccfTion    ou  autrement  n'entre  point  dans  la  comu- 
luté,  quand   bien   même   il  n'y   aurait  pn<î  de  ftipulation  ;  mais 
le  lors  que  les  collatéraux  donnent  depuis  le  mariage  des  meu- 
les ou   immeubles  ils  peuvent  y  apofcr  telles  conditions  que   bon 
ir  femblcnt  pour  que  ce  qu'ils  donnent  n'entre  point  en   comu- 
luté.  '^' 

Lorfqu'une  fille  majeure  ou  une  femme  fc  marie,  elle  peut  bien 
ire  telles  ftipulations  à  l'efFct  d'ameublir  fes  immeubles  ou  rendre 
imcubles  fes  meubles  :  mais  quelques  ftipulations  qu'elle  fafte  que 
I  chofes  foicnt  propres  à  elle  et  aux  fiens  de  fon  côte  et  ligne,  cela 
peut  jamais  i'entcndre  que  pour  ne  point  entrer  en  comunauté, 
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ad perpetuam  exclujionem  mariti  ;  et  cette  claufe  ne  fera  point  changer 
Tordra  des  fuctc'^"ns  des  héritiers  des  meubles  ou  im.'?L'oif<. 

Cfy  fi?  peuc  pomt  ftipuler  dans  un  contrat  qu'il  r^y  c^ura  poi^ï  le 
cciïiunaijté,  et  qu'il  fera  libre  pendant  le  mariage  de  IVablsr^  li  îcs 
conjoints  le  jugent  à  prQpos,  et  telle  claufe  ne  peut  pas  avoir  fou 
fîiFet,  parcequ'un  mari  pourrait  ruiner  fa  femme,  ou  lui  faire  de 

?;rands  avantages  au  préjudice  de  fes  enfans  ou  de  fes  héritiers  ;  et 
a  maxime  que  toutes  les  chofes  retournent  facilement  au  droit 
comun  ne  fe  doit  entendre  que  lorfqu'il  y  a  comunauté  et  que  la 
femme  a  été  fe  parée  ;  elle. peut  facilement  par  fon  fimple  confu  )tc. 
ment  rétablir  la  comunauté  qui  avait  été  diflblue,  parcec^ue  la  pre- 
mière loi  du  contrat  établiiTant  une  focieté  rompue  par  quelque  con- 
jon»5lure,  peut  être  rétablie  lorfque  les  caufes  de  feparation  celfent. 
de  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard,  il  faut  en  tirer  cinq  maximes  générales, 

La  première.  Que  lorfqu'on  ne  fait  point  de  contrat  de  siriariage, 
il  faut  fuivre  la  loi  municipale. 

La  deuxième.  Que  ce  contrat  étant  tufceptible  de  toutes  les  ftipu- 
lations,  c*eft  la  feule  règle  qu*il  faut  fuivre,  et  qu'il  ne  peut  être 
changé,  par  les  contradtans  ni  par  d'autres  depuis  la  célébration. 

La  troifieme.  Que  tous  les  immeubles  donnés  au  mai  y  ou  à  la 
femme  par  contrat  de  mariage  par  père,  mère  ou  étranger  n'entrent 
point  dans  la  comunauté,  parceque  quoiqu'ils  ne  foient  donnés  qu'en 
faveur  du  mariage  et  que  la  donation  n'aurait  point  d'effet,  matrï- 
tnonio  non  fecuto,  et  qu'elle  ne  reçoit  fa  perfeâion  que  de  la  célébra- 
tion, cependant  elle  eft  toujours  prefumée  être  faite  devant  le  mari- 
age, la  célébration  du  mariage  n'étant  que  la  confirmation  d'une 
chofe  déjà  faite. 

La  quatrième,  Qiic  les  deniers  !  ;  .tés  par  perc,  mcie  ou  afcen- 
dans  pour  être  emploies  en  héritage  n'entrent  point  en  comunauté, 
étans  réputés  immeubles,  et  que  les  deniers  donnés  par  les  collaté- 
raux ou  étrangers,  fans  ftipulation  d'emploi,  entrent  en  comunauté, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  fli.pulation  contraire  faite  par  celui  qui 
xlonne,  de  la  même  manière  que  les  donations  en  ligne  direélc  faites 
à  l'un  des  conjoints  d'immeubles  qui  n'entrent  point  en  comunauté, 
étans  propres  de  leur  nature  ;  et  aucontraire  que  les  immeubles  des 
collatéraux  ou  des  étrangers  pendant  le  mariage  font  des  conquéts 
Cl  «:ntienc  '^n  comunauté,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  flipulé  le 
contraire  par  le  contrat  de  donation. 

La  o'-'^uieme.   Qu'il  l'y  a  que  les  mineurs  qui  puifTent  revenir 
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ï,.>nue  les  ftipulations  faites  par  les  tuteurs,  lor<*q.i';is  y  a  c"  -men- 
bliffement  ou  quelqu'aî  cnation, /^.-tf  aecreh  judictî.  r»< -ir  les  faire 
ceflèr  ou  les  reduir:  ad  Ugifimum  modum  \  lorfqu'il  y  a  un  avis  de 
parcns  homologué,  ou  le  mineur  fe  trouve  lezé,  auqucis  cas  la  chofe 
doit  fc  faire  également  par  hs  deux  conjonts,  et  le  tout  fe  réduis 
au  droit  comun,  id  efly  qu'il  n'y  a  de  comunaute  que  des  meuble\ 
et  com/jêts  immeubles  de  part  et  d'autre,  ou  fi  l'on  fait  quelque 
ameubliflement,  on  doit  le  faire  d'égales  fommes  des  deux  cotés. 

Four  fuivre  l'ordre  que  je  rae  fuis  prefcrit,  il  faut  voir  de  quelle 
ïnanierc  la  comunaute  fc  gouverne  depuis  la  célébration,  et  pour 
tell  il  t\\i  parait  necelTairc  d'établir  quatre  règles. 

ÏM  premin-e\  Qnc  depuis  la  célébration  le  mari  et  la  femme  ne 
peuvent  fe  faire  ?ucun  avantage  l'un  à  l'autre,  fi  ce  n'eft  pat  don 
mutuel  de  la  jouifl'ance  des  meubles  et  conquèts  immeubles,  lorf- 
qu'il n'y  a  point  d'enfans,  ou  lorfqu'en  les  mariant  ils  ne  ftipulent 
que  le  lurv'vant  du  pcre  ou  de  la  mère  jouira  ue  la  part  du  prede- 
cédé  dans  les  meubles  et  conqucts,  d'où  il  faut  tirer  deux  confe- 
quences  certaines,  i  °  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat  il  faut 
fuivre  la  loi  municipale.  2°  qu'on  ne  peut  rien  changer  aux  clau- 
fe:»  dua  contrat. 

La  deuxième,  Qnc  le  m.Uri  efl  maître  de  la  comunaute,  c'eft  à  dire, 
de  tout  ce  qui  y  entre  des  meubles  et  conquèts  immeubles,  lorfqu'ii 
n'y  a  point  de  contrat,  ec  de  tout  ce  qui  cft  ameubli  lorfqu'il  y  a 
un  contrat;  d'où  il  s'enfuit  que  le  mari  peut  donner  pardonat'ons 
entre  vifs,  vendre,  engager,  aliéner,  hipothéquer,  jouer  et  p-/- 
dre  tout  ce  qui  eft  meuble  et  tous  (es  conquèts  immeubles  de  t..  cu~ 
munauté,  pourvu  que  cela  ne  tourne  pas  à  fon  profit  particv  acrs 
parcequ'on  doit  toujours  prefumer  le  bien,  et  que  le  mari  ne  W'  •  „'- 
fait  jamais  de  fes  biens,  fans  en  avoir  une  iiieilleu'^e  intei;tion  cl  de 
faire  par  ce  moien  le  bien  de  la  comunaute  ;  ce  ju'on  ne  peut  pre- 
fumer lorfqu'il  donne  par  un  teftament  ou  donation  àcaufe  de  mort; 
au  quel  cas,  ce  qu'il  donne  doit  être  pris  fur  fa  part  et  non  fur  la 
maffe  de  la  comunaute,  n'étant  pas  jufte  qu'il  difpofe  de  la  part  de 
fon  afibcié.  Il  s'enfuit  encor  que  le  mari  pei  t  diriger  et  pourfuivrc 
les  allions  mobilières  et  poireflbires  de  fa  femme,  et  agir  feul  fans  fon 
confenlement.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  au  pctitoire, 
il  faut  que  fa  femme  foit  en  caufe,  parcequ'il  s'agit  d'une  véritable 
aliénation  d'immeuble  que  le  mari  ne  peut  vendre,  engager  ni  hi- 
pothéquer fans  le  confentcmcnt  de  fa  fernme. 
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La  trolfteme.  Que  le  mari  ne  peut  pas  obliger  les  propres  de  fa 
femme,  ni  les  vendre  fans  Ton  confcntement,  et  qu'un  contrat  de 
telle  vente,  dans  lequel  la  femme  n'a  point  parlé  eft  nul  ipfojwe. 
Il  ne  peut  pas  aufîi  les  engager  ni  les  hipothéqucr,  ni  faire  partage 
de  fes  immeubles,  s'i'  n'y  fait  confentir  fa  femme  et  qu'elle  ne  fignc 
le  contrat,  parceque  fi  elle  confcnt  à  l'obligation,  elle  ed  bonne. 
Mais  en  faifant  le  partage  de  la  comunautti  et  après  fa  diffolution  la 
femme  a  deux  adtons  contre  fon  mari  ou  fa  fucccfHon.  La  pre- 
mière. Le  remploi  du  propre  héritage  aliène  p^r  le  mari  et  par  la 
femme  ;  et  elle  reprend  pour  lors  le  prix  de  la  vente  de  fon  héritage. 
La  fcconde,  L'aiShon  d'imdcmnitc  pour  les  dettes  aux  quelles  la 
femme  s'eft  obligée,  en  vertu  de  la  quelle  elle  eft  en  droit  d'obliaicr 
le  mari  de  lui  aportcr  acquit  et  décharge  des  dites  dettes  ;  de  forte 
que  lors  que  l'on  prête  de  l'argent  à  une  femme,  il  faut  la  faire 
obliger  quoiqu'elle  foit  mineur^:^,  parceque  l'hipothcque  eft  du  jour 
àv.  contrat  et  que  la  fcir.îiie  n*a  que  le  hcncficc  de  la  reftitution  j  au 
lieu  que  \\  elle  ne  s'oblige  pas,  la  ratification  pofterieure  ne  donne 
hipothiquc  fur  fcs  biens  qne  du  jour  qu'elle  eft  faite. 

La  qunîrleme.    Que  la  femme  ne  peut  feule  faire  aucun  a(5lc  fans 
l'autorifahon   cxpreft'e  de  Ion   mari,  fa   prefence  même  à  l'acte  ne 
fuffifant  point  :   mais  lorfque  la  femme  voit  que  fon  mari  qui  eft  Je 
maître  de  les*  allions  mobilières  et  poHeiroircs  a  de  la  négligence  daiis 
la  pourfuite  de  0:3  droits,  ou  que   l'aiant  fait  obliger  avec    lui  dans 
plufieurs  contrat?,  ou  vendu  partie  de  fes  héritages,  elle  peut  crain- 
dre   avecjufticc    la    ruine  de    fon  miri,    la  loi  a   introduite  deux 
adions,  l'une  en  cas  de  négligence  du  mari,  de  fe  faire  autorifcr  à 
la  pourfuite  de  fes  droits,  et  l'autre  en  cas  de  ruine,  de  fe  faire  fepa- 
rer,  et  conclure  ;\  la  reprife  de  ce  qu'elle  a  aportéc  en  mariage  lui- 
vant  le;;  claufcs  du  contrat,  en  renonçant  à  la  comunauté,  ou  au  par- 
ta2;c  d'icelle,  en  l'ciat  qu'elle  eft  lors  de  la  demande  de  la  feparation. 
\jne  femme  qui  a  obtenue  feparation  de  biens  et  d'habitation  de- 
vient com.iT*  ^niùMcipée,  elle  jouit  alors  de   fes   biens  et  revenus, 
donne  dcr  qi/ttaiv:  2,  fait  des  baux  :   mais  elle  ne  peut  pas  aliéner 
fes  immeubles,  et  s';>bliger  au  delà  de  fes  revenus  fans  une  autori- 
fation  expreflci  ci  ft  'île  s'oblige  les  créanciers  pourront  bien  faifii 
les  revenus  des  Tt^rre.^  des  rentes  et  les  meubles,  mais  ils  ne  pour- 
ront  pas   fe   pourvoir   par  vente  des  immeubles.     D'où  il  s'enfuit 
qu'une  A-mme  ne  peut  efter,  c'eft  à  dire,  paraître^  en  jugement,  fi 
elle  vs^k  feparée  ou  autorlfce  par  juftice  pour  la  confervation  de  fon 

bien 


if\ 


^1 

de 


cun  a<Slc  fans 
ne  à  l'aclc  ne 
lari  qui  cO:  le 
vligcnce  dni.s 
ivec    lui  dans 
Icpeutcrain- 
roJuite  deux 
re  autorifer  à 
fc  faire  fcpa- 
mariage  lui- 
té,  ou  au  par- 
la fcparation. 
\abitation  de- 
s  et  revenus, 
ut  pas  aliéner 
s  une  autori- 
nt  bien  faifu 
s  ils  ne  pour- 
ou  il  s'enfuit 
jugement,  fi 

rvation  de  fon 

bien 


De  comurmutc.  Tlt.  VIL     Sj 

bien  et  de  fcs  întcrcts  :  mais  qu'elle  ne  peut  pour  cel;i  faire  fa  con- 
dition plus  mauvaife,  c'cji  à  dire^  qu'une  telle  autoiifation  et  la  fc- 
paration n'J  lui  donnent  point  le  pouvoir  d'aliéner  fcs  fonds  et  fcs 
immeubles,  même  de  les  hipothcqucr,  mais  feulement  fes  revenus 
et  fcs  meubles  comm'une  émancipée. 

Cette  règle  n'admet  qu'une  exception,  qui  cft  lorfque  la  femme 
cft  marchande  publique,  parcequ'alors  elle  s'oblige  et  oblige  fon 
mari  fans  fon  confcntcment,  même  par  corps  ;  et  lorfque  le  créan- 
cier agit  contre  la  femme,  il  doit  agir  contre  le  mari  pour  la  vala- 
klite  de  la  procédure,  parcequc    la   loi  dit  bien  qu'une  marchande 
[publique  peut  s'obliger  et  obliger  fon  mari,  fans  fon  confeniement, 
punis  elle  ne  dit  pas  qu'elle  peut  efter  en  jugement. 

Lorlque  la  comunautc  fc  trouve  rompue  par  la  mort  de  l'un  des 
:onjoints,  ou  par  une  feparation  de  biens  et  d'habitation,  il  y  a  cinq 
Çpoints  a  confidercr. 

Le  prcm'ur^   que  fi  la  femme  renonce,  et  qu'elle  ait  par  fon  con- 
trat la  faculté  de  reprendre  franchement  ce  qu'elle  a  aportée,  même 
Aq  douaire  et  le  preciput,  elleell  feulement  en  ce  cas  obligée  de  faire 
inventaire;   elle  n'eft  tenue  d'aucunes  dettes,  et  elle  devient  crean- 
.i^icrc  du  jour  de  fon  contra*:,  et  peut  exercer   fes  droits,  aébons  et 
î'Jjipothéqucs  contre  tous  les  autres  créanciers.     Il  n'en  ferait  pas  de 
tnême  fi  cette  claufe  n'était  point  dans  le  contrat,  l.i  femme  pourrait 
.4oujours   à  la  vérité  renoncer  à  la  romunauté,  miiie  en  renonçant 
elle    perdrait  ce   qui   aurait    été  ameubli   et  ne  retirerait  que  fes 
;j^oprcs. 

Le  deuxième  fi  la  femme  accepte  la  comunautc,.  il  faut  en  faire  Je 
^,|prtage,  fur  quoi  il  faut  établir  deux  maximes,  jo  Que  le  mari 
>|l*a  jamais  la  faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  la  comunauté, 
\g^rceque  la  loi  ne  donne  ce  privilège  (ju'aux  femmes,  de  ne  pou- 
voir jamais  être  tenues  des  dettes  contraétées  pendant  le  mariage 
'<|||U  delà  de  ce  qu'elles  en  profitent,  dont  le  mari  a  été  le  maitre  et 
4|Ui  a  pu  l'augmenter  ou  diminuer.  2°  Que  la  communauté  doit  fc 
,psrtager  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  de  fa  diflbiution. 

Le  troifteme  qu'il  fimt  faire  une  maflc  de  tous  les  meubles  qui  fe 
ttPpuvent  lors  de  la  rupture,  et  de  tous  les  effets  mobiliers,  de  tous  les 
j||nquêts  immeubles,  et  de  tout  ce  qui  a  dû  entrer  dans  la  comunauté 
^vant  la  ftipulation  du  contrat.  Et  s'il  y  a  eu  pendant  le  tems 
delà  dite  comunauté  des  immeubles  propres  de  part  et  d'autre  vcn- 
4|is,  comme  la  comunauté  en  a  été  augmentée,    celui  à  qui  apar- 
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tenait  Timmcuble  en  reprend  le  prix  fur  la  maflc,  ou  fi  on  en  rend 
compte,  le  rendant  fe  charge  en  recette  de  la  moitié  de  la  fomme. 

Le  quatrième^  que  tout  ce  qui  fe  trouve  propre  en  nature  lors  (1« 
la  didblution  de  la  comunauté  efl  repris  par  celui  à  qui  il  apartient, 
fans  qu'il  en  l'oit  fait  mention  dans  le  compte,  ni  partager,  ni  fairo 
donner  aucune  recompcnfe,  parceque  les  i^ropres  n'aians  jamais 
entrés  en  comunauté,  il  n'y  aurait  point  de  juftice  à  les  partager: 
mais  feulement  les  revenus  jufqu'à  fa  dilTolution,  parceque  tous  les 
revenus  des  propres  entrent  en  comunauté. 

Le  cinquième,  que  le  douaire  fe  prend  fur  les  propres  du  mari,  et 
non  fur  la  comunauté,  de  forte  que  fi  lorfqu'il  y  a  un  don  mutuel,  le 
mu  vient  à  décéder,  la  femme  jouit  de  tous  les  meubles,  eft'cts 
mobiliers  et  conquêts  immeMcs,  ffûvoir^  de  la  moitié  en  propriété 
et  de  l'autre  par  ufufruit;  et  en  outre  prend  fon  douaire  fur  le* 
propres  de  fon  mari,  et  à  l'égard  du  preciput,  il  fe  prend  par  déliba- 
tion fur  les  meubles  de  la  comunauté,  ou  en  irgent^  ainfi  et  comm'il 
eft  convenu. 


Article  34. 

Quels  biens  entrent  en  comunauté  ;  de  quel  jour 
elle  commence;  et  comment  les  conjoints  font  te- 
nus des  dettes  Tun  de  l'autre. 

Jiomtm  et  femme  marus^  font  comum  en  biens  meubJes  et  conquêts  im- 
meubles, faits  durant  et  confiant  le  mariage,  ei  commence  la  comu- 
nauté du  jour  de  la  célébration, 

À  caufe  de  la  comunauté  le  mari  efl  ferfonellement  tenu  depaier  les  detU\ 
mobilières  dues  à  caufe  de  fa  femme ^  et  peut  en  être  valablement  pour' 
fuivi  pendant  le  mariage  ;  également  la  femme  après  le  deçés  du  mari  /J 
tenue  depaier  la  moitié  des  dettes  mobilières  faites  par  le  mari  y  tant  du- 
rant le  mariage  qu  auparavant  ^  et  cejufqu  a  concurrence  de  la  commu- 
nauté; et  quâiqu^ilfoit  convenu  entr'eux  qu'ils  paieront  feparement  Ituri 
dettes  faites  avant  leur  mariage,  ils  en  font  cependant  tenus ,  s'il  n'y  a 
inventaire  préalablement  fait:  auquel  cas  ils  demeurent  quittes  en  n- 
pref entant  l'inventaire  et  Peftimation  d'i celui. 
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ET  article  renferme   les  120™^'  I2i"«»  et  i22"<'  de  la  cou- 
tume. Poui 


^, 


Art.  34. 

on  en  rend 
I  fomme. 
ture  lors  do 
il  apartient, 
ger,  ni  fairu 
lians  jamais 
les  partager: 
;que  tous  les 

;  ilu  mari,  et 
»n  mutuel,  le 
ubles,  effets 
en  propriété 
suaire  fur  ]c> 
id  pardéliba- 
ill  et  comm*il 


Art.  34, 


De  comunauté. 


Tit.  VIL     87 


quel  jour 
its  font  te- 


conquets  im^ 
mençe  la  cornu- 

paier  les  dtttn 
lablement  pour- 
^ffés  du  mari  ij 
marij  tant  du- 
ce de  la  commu- 
feparemtnt  lm\ 
'enuSi  s*iln'ya 
nt  quittes  en  ri- 


ne>  de  la  cou- 
Poui 


Pour  en  commencer  Tinterprctation  il  faut  dire  que  cette  comu- 
nauté  de  biens  qui  cil  apellée,  focieti  conjugale^  eil  'jn  avantage  in- 
troduit pour  les  femmes  dans  le  feul  cas  du  mariage. 

Les  biens  qui  tombent  dans  cette  comunauté,  font  les  biens 
meubles  et  les  conquêts  immeubles  faits  durant  et  confiant  It  ma- 
riage. Les  meubles  apartenans  aux  conjoints  au  jour  du  mariage 
entrent  en  comunauté  de  même  que  ceux  qui  leur  échcent  pendant 
le  mariage,  foit  par  fucceflion  direét"  ou  collatérale,  donation  ou 
autrement.  Les  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  tom- 
bent dans  la  comunauté  comme  provenans  ex  mutuâ  collaborationey 
et  il  s'enfuit  à  contrario  fenfû,  que  les  immeubles  propres  ou  naiffans 
ou  acquCts  apartenans  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  au  jour  du 
mariage  n'y  entrent  point,  parceque  telle  efl  la  nature  de  la  focieté, 
que  tous  les  meuble;>  apartenans  aux  conjoins  ou  qui  leur  échécnt 
pendant  le  mariage,  y  entrent:  mais  qu'à  l'égard  des  immeubles, 
il  n'y  a  que  ceux  acquis  pendant  la  comunauté  qui  deviennent  co- 
muns,  excepté  ceux  qui  font  acquis  par  fuccefïïons  directes  ou  col- 
latérales, ou  par  donations  en  ligne  dlredie. 

Quoique  par  la  difpofition  de  cet  article  les  immeubles  qui  apar- 
tiennent  aux  conjoints  n'entrent  point  dans  la  comunauté,  ils  y 
entrent  par  convention  et  (lipulation  expreffe,  lorfqu'il  eft  convenu 
et  (lipulé  qu'un  immeuble  ou  partie  d'icclui  fera  ameubli  pour  en- 
trer dans  la  comunauté. 

£tant  permis  aux  contraâans  mariage  de  fe  faire  donation  de  tous 
leurs  biens,  par  confequent  il  leur  elt  loifible  de  mettre  tous  leurs 
immeubles  dans  la  comunauté  par  une  claufe  exprelfe. 

Le  mot  meubles  s'entend  des  billets,  obligations  et  autres  chofcs 
mobilières,  arrérages  de  rentes  et  penfions  viagères,  reliquats  i!e 
comptes,  legs  à  une  fois  paier,  et  tous  droits  et  actions  tcndans  pour 
chofes  mobilières. 

Lorfqu'il  eft  ftipulé  qu'il  n'v  aura  point  de  comunauté,  il  n'cft 
plus  permis  au  mari  après  la  célébration,  de  mettre  fa  femme  en  co« 
mnnauté. 

Il  eft  décidé  par  la  loi,  que  la  comunauté  commence  non  du  jour 
du  contrat:  mais  feulement  du  jour  de  la  célébration,  parceque 
c'eft  en  ce  jour  que  les  époux  commencent  d'être  unis  par  le  lien 
facré  du  mariage,  et  à  n'être  qu'une  même  perfonnc  en  deux  corps. 

Cette  comunauté  entre  mari  et  femme,  foit  en  vertu  delà  ftipu- 
lation  portée   au  contrat,    foit  in  vim 
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point  eu  de  contrat  rend  les  dettes  mobilières  de  l'un  et  de  l'autre 
fuitcj  avant  le  mariage  comunes  entrVux  pour  être  acquittées  fur 
les  biens  de  la  comunauté,  par  la  raifon  que  tous  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  qui  aparticnncnt  aux  conjoints  air  jour  de  leur  mariage 
tombans  en  comunauté,  il  cft  jufte  que  leurs  dettes  mobilières  y 
tombent  et  qu'elles  fcicnt  acquittées  par  lu  comunauté;  et  comme 
le  mari  cil  le  maitre  de  la  comunauté,  c'eft  à  lui  que  les  créanciers 
de  la  femme  s'adreficnt  pour  être  paies  de  leur  dû,  étant  perfonelle- 
ment  obligé  envers  eux  par  un  quali  contrat,  à  l'exemple  des  héri- 
tiers  qui  font  perfonellement  obligés  aux  <lettes  par  la  feule  apréhcn- 
fion  d'hérédité. 

Les  dettes  mobilières  et  perfonellcs  contrariées  par  le  mari,  f(>!t 
pendant  ou  avant  le  mariage,  font  dettes  de  la  comunauté,  et  l:i 
femme  cft  tenue  d'en  paier  moitié  après  le  deçés  de  Ton  maii, 
pourvu  cependant  qu'elle  accepte  la  comunauté,  dans  le  cas  ou  il 
n'y  ait  pas  une  convention  exprcfiè  dans  le  contrat  que  les  conjoints 
paieront  feparcment  leurs  dettes  faites  avant  leur  mariage,  et  qu'il 
ne  foit  fait  au  cas  de  la  claufe,  un  inventaire  des  biens  meubles  et 
effets  mobiliers  de  chacun  d'eux. 


Article  35, 


Contrat  de  femme  mariée  non  autorilce  ni  féparce, 
eft  nulle,  et  elle  ne  peut  efter  en  jugement. 

Femme  mariée^  ne  peut  vendre^  aliéner^  hipothêquer  fes  héritages^  fam 
V  autorité  et  confentement  exprès  de  fan  mari;  et  fe  elle  fait  quelque  con- 
trat fam  f  on  autorité  etfon  confentement^  il  eji  nul.,  tant  à  fon  r égara 
qu  a  celui  de  fan  mari  y  et  elle  n*  en  peut  être  pour fuivie^  ni  jes  héritiers 
après  le  deçés  de  fon  mari. 

Elle  ne  peut  efler  r.n  jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari  fe  elle  n^ejî 
autorifée  et  feparée  par  juJUce^  et  la  Jcparation  exécutée, 

CET  article  qui  contient  les  223"»^.  et  224'ne.  de  la  coutume, 
porte  par  une  difpofition  générale  de  la  loi,  qu'une  femme  ne 
peut  vendre  ni  aliéner  fes  immeubles  fans  le  confentement  de  fon 
mari,  ni  s'obliger  aucunement,  non  pus  à  caufe  de  \i  faiblcflc  du 
féxe,  puifque  les  lilles  majeures  et  les  femmes  veuves  ont  la  faculté 
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pleine  et  entière  de  faire  de  leurs  biens  tout  ce  qui  leur  plait  de  leur 
vivant:  mais  u  caulc  de  la  puillance  maritale,  fous  laquelle  tombent 
les  femmes  par  le  mariage,  et  y  foumettcnt  par  confcqucnt  tous 
leurs  bi;ns,  conformément  au  droit  Romain  qui  rendait  la  femme 
fujctte  à  la  puiflan^  du  mari,  conveniebut  in  manum  mariùy  ft  nup' 
fia  per  confarreatioKcm  aut  coemptiom'm  celehratiV  fuijput. 

Cette  puiirancecft  juitcct  utile  au  mari  et  à  la  femme,  car  autre- 
ment elle  pourrait  aliéner  fcs  biens  au  préjudice  de  l'ufufruit  qui 
aparticnl  u  mari  par  un  titre oncrcux,  fçavoir,  ad fujlnunda  inatr'i» 
fnofiii  o/tenif  et  par  ce  moit  n  les  biens  font  confcrvés  tant  au  mari 
qu'il  la  fVmme. 

II  cil  bon  d'obferver  que  ce  terme  conftntemrnt  n'a  pas  la  même  force 
uautorifation^  et  que  Cuivant  l'ufage  de  cette  Province,  il  ne  furfit 
as  que  le  mari  donne  Ion  confentcment  aux  aStes  faits  par  fa  femme 
our  leur  validité:  mais  il  faut  que  le  mariait  exprefiement  autorifc 
a  f^mnic  pour  cet  efKct. 
I/.iiicnarion  des  biens  de  la  femme  peut  fe  faire  parla  femme  au- 
rifc  de  Ion  mari,  ou  par  le  mari  du  confentcment  de  fa  femme,  et 
uoiqu'il  ne  puili'e  pas  aliéner  les  immeubles  à  elle  apartcnans  fnnî 
n  confentcment,  il  en  cft  cependant  toujours  réputé  le  maitrc  et  le 
roprictaire;  de  la  même  manière  que  par  le  droit  Romain,  le  mari 
\  ccnfé  le  feigneur  et  le  niaitre  de  la  dot  de  (\  fcinme  quoiqu'il  ne 
ini-  point  l'alicner.  Dotide  pradium  maritui  invita  muliert-  per  Ir^i-m 
^ulium  prohibetur  aliciuirc^  quamvis  ipftus  fit  dotis  cuufà  ei  dutum^  dit 
TK£mpercur  Jud'iiùcn  in  princip.  Injlitut.  quih.  td/en.  Lie. 

,  C'eit  donc  par  cette  raifon  et  par  cette  fiction  que  les  maris  fe 
lÉDmmcnt  et  fe  qualifient  ordinairement  des  feigneuries  de  leurs 
Mmmes,  et  qu'ils  jouiflént  même  du  rang  et  des  prérogatives  (jui  en 
||ppcndcnt. 

l;  Cette  prohibition   d'aliéner  regarde  nonfeulcment   la  femme  qui 
f^  en  communauté  :  mais  aufTi  celle  qui    ne  l'eft  point,  et   même 

«lie  qui  fe  ferait  refervce  lajouilTance  etl'adminiftrationde  fes  biens; 
rceque   le  mari  a  toujouis  intérêt  pour  fes  enfans  que  fa  femme 
«^aliène  point  fes  biens. 

.  Cet  article  décide  en  outre,  que  nonfeulcment  la  femme  ne  petit 
peint  vendre  et  aliéner  fes  immeubles  fans  le  confentcment  de  Ion 
mari  :  mais  aufTi  qu'elle  ne  peut  pas  s'obliger,  foit  par  obligations 
jiurfrées  par-devant  notaires,  ou  fous  feing  privé,  foit  pour  elle  ou  en 
ion  nom  ou  pour  autrui.  Une  femme  cependant  peut  s'obliger  pour 
î^  fcs 
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90    Tit.  VIL 


De  comunauté. 


Art.  36. 


fes  vctcmens,  au  cas  que  fon  mari  ne  lui  en  donne  pas,  pourvu  qu'ils 
loicnt  proportionnés  à  fon  état  :  ce  qui  dépend  beaucoup  des  circon- 
llances,  car  fi  le  mari  alléguait  avoir  donné  de  l'argent  à  fa  femme 
à  cet  etfet,  et  que  cependant  elle  ait  emprunté  chès  des  marchands, 
il  ne  pourrait  en  être  pourfuivi,  à  moins  qu'il  ne  foit  connu  pour 
un  homme  avare  qui  rcfuferart  à  fa  femme  les  chofes  les  plus  ne- 
celTaires. 

La  Hn  de  cet  article  contient  une  maxime  générale  que  la  femme 
ne  peut  efter,  c'eft-à-dire,  paraître,  plaider  et  agir  en  juflice,  fans 
le  confentement  de  fon  mari,  à  moins  qu'elle  ne  foit  feparée  d'avec 
lui,  parceque  la  femme  qui  entre  fous  la  puifl'ance  et  autorité  d'un 
mari,  et  qui  tranfmet  en  fa  perfonne  l'adminiftration  et  la  jouiiTancc 
de  fes  biens  ne  peut  rien  faire  qui  lui  caufe  quelque  préjudice;  et  que 
puifque  l'adminiftration  des  biens  de  la  femme  eft  commise  au  mari, 
il  n'apartient  qu'à  lui  feul  d'intenter,  pourfuivre  et  défendre  les  droits 
qui  regardent  cette  adminiftration  ;  et  que  quant  aux  droits  réels  et  de 
propriété  qui  concernent  la  femme  c'eft  auffi  au  mari,  conjointe- 
ment avec  elle,  à  les  pourfuivre  et  défendre,  comm'étant  fon  légitime 
adminiftrateur,  ou  à  l'autoriTer  aies  pourfuivre  et  défendre. 


Article  36. 

Mari  maître  de  la  communauté,  et  comment  en  peut 
difpofer  ;  s'il  peut  difpofer  des  propres  de  la  femme, 
ou  s'il  en  peut  faire  baux. 

Le  mari  eji  feîgneur  des  meubles  et  conquêts  immeubles  par  lui  faiU 
pendant  le  mariage,  de  façon  qu* il  peut  les  vendre,  aliéner,  hipothéquer^ 
et  en  faire  et  difpofer  par  donations  et  autres  difpojitions  entre  vifs  à 
fon  plaiftr  et  volmté,  fans  le  confentement  dt  fa  femme,  à  perfonne  ca* 
pahle  et  fans  fraude  :  mais  il  ne  peut  vendre,  engager,  faire  partait 
et  liciter,  charger,  obliger  ni  hipothequer  le  propre  héritage  de  fa femmi 
fans  fon  confentement  et  autorifation  de  fa  part  ;  il  peut  cependant  faïrt 
baux  à  loter  de  fix  ans  pour  les  maifons  des  villes  et  de  neuf  ans  pour 
les  héritages  des  campagnes. 
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ET  article  qui  contient  les  22^^^*  ^26»^'  et  227™*'  de  la  cou-j 
tume  décide. 

Prim.  \ 


Art.  2^- 


De  comunautê. 


Tit.  VU.     91 


Primo.  Qiic  le  mari  étant  maitre  de  la  conimunautc  et  de  tous 
les  biens  qui  la  compofent  meubles  ou  immeubles  peut  en  difpofer  à 
fa  volonté  fans  le  conientemcnt  de  fa  femme,  ce  qui  elt  contraire  à 
la  nature  de  la  focieté,  qui  ne  permet  pas  que  l'un  des  allbciés  puilib 
difpofer  des  biens  de  la  focieté  folidairement  et  pour  le  tout  fans  le 
confentenient  de  fes  aflbcits;  par  la  raifon  que  pendant  le  maria^^e 
la  femme  n'a  aucun  droit  dans  les  biens  de  la  comunanté  qu'après 
fa  dilfolution,  par  l'acceptation  qu'elle  en  fait;  mais  tant  qu'elle 
dure  la  femme  n'a  qu'un  droit  virtuel^  habituel  et  protejlatif^  et  le 
mari  par  le  travail  et  l'induftrie  duquel  les  biens  font  acquis  en  eft 
le  maitre,  comme  fi  la  femme  n'était  point  comune  avec  lui,  la  loi 
n'aiant  introduite  cette  efpccc  de  focieté  qu'à  cette  condition.  Et 
fi  le  mari  aiant  fait  quelques  acquifitions  n'en  pouvait  pas  difpofer 
fans  le  gré  et  confentement  de  fa  femme,  il  pourrait  manquer  des 
occafions  d'augmenter  confiderablement  les  biens  de  la  comunauté, 
fa  femme  refufant  de  confentirà  l'aliénation  de  quelques  biens  d'i- 
cclle  qu'il  aurait  acquis  lui  même:  c'eft  pourquoi  il  lui  eft  indiftindte- 
ment  permis  de  difpofer  des  biens  de  la  comunauté  à  fa  volonté. 

Le  mari  mineur  peut  même  aliéner  les  biens  de  la  comunauté 
fans  qu'il  foit  befoin  d'un  curateur  et  de  l'ordonnance  du  juge,  car 
comm'ii  a  pu  acquérir  il  peut  aufli  aliéner:  cependant  il  pourrait  fe 
pourvoir  en  reftitution  dans  le  cas  de  lezion,  et  faire  refcindcr  les 
aliénations  qu'il  aurait  faites  à  titre  lucratif,  parceque  la  reftitution 
n'eft  pas  moins  accordée  aux  mineurs  lorfqu'ils  font  lezés  dans  la 
difpofition  des  biens  par  eux  acquis,  que  dans  celle  de  leurs  biens 
propres,  étant  fuffifant  pour  donner  lieu  à  la  reftitution  que  le  mi- 
neur foit  ]c7.éper  lubricum  atatis. 

Cet  article  ne  s'entend  que  des  donations  entre  vifs,  et  non  de 
celles  qui  fe  font  à  caufe  de  mort,  fuivant  ces  termes,  par  (bnaticîis 
ou  autres  difpofitions  entre  vifs,  qui  excluent  tous  les  a6les  de  dernière 
volonté:  parœque  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  tombent  dans  un 
tems,  auquel  le  droit  et  le  pouvoir  du  mari  cefî'e,  non  ampUiis  velle 
vel  nolle,  et  que  le  droit  de  la  femme  eft  ouvert,  au  préjudice  duquel,' 
toutes  difpofitions  teftamentaiies  ou  à  ciufe  de  mort  font  nulles  et  de 
nul  effet:  autrement  il  aurait  été  inutile  d'admettre  les  femmes  en 
comunauté  de  biens,  s'il  était  permis  au  mari  de  difpofer  des  biens 
comuns  par  difpofition  entre  vifs  et  tcftamcntaires  au  préjudice  de 
leurs  femmes. 

Secundo,  Qu'il  eft  défendu  au  mari  d'aliéner  Içs  propres  de  leurs 
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92    Tit.  VII. 


JD^  comunauté.      Art.  36  &  37. 


cm  mes,  de  les  échangerj  obliger  et  hipothéquer  par  quelque  manière 
ou  quelque  caufe  que  ce  foit  fans  leur  confentement,  parceque 
quoique  le  mari  et  la  femme  foient  réputés  une  même  perfonne,  et 
que  le  mari  foit  le  maître  de  fa  femme  et  de  fes  biens,  enforte  qu'il 
en  jouit  et  les  adminiftre  avec  plus  de  droit  qu'un  fimple  ufufruitier, 
cependant  il  aurait  été  trop  dangereux  pour  les  femmes  que  la  loi  eut 
autorifée  les  maris  à  difpofer  de  leurs  biens  fans  leur  confentement. 
Elle  permet  feulement  aux  maris  de  les  aliéner,  pourvu  qu'elles  y 
confentent,  par  eux  autorifées  à  cet  effet. 

Si  donc  le  mari  a  aliéné  les  biens  propres  de  fa  femme  fans  fon 
confentement,  telle  aliénation  eft  nulle  comm'étant  faite  à  non  do- 
fnino.  La  propriété  des  chofes  ne  pouvant  être  transférée  que  par 
ceux  qui  en  font  maîtres  et  propriétaires,  fuivantla  loi  contenue  aux 
inftitutes  livre  2.  titre  j.  de  rerum  dtvîftme.  ijfc.  paragrafe  de  tradi- 
tione.  Per  traditionem  quoque  jure  naturaîi  res  nohis  acquirentur^  nihil 
enim  tàm  conveniens  eji  naturaîi  aquitati^  çuàm  voluntatem  domini^  vo- 
lent i  s  remfuayn  in  alium  transferre ^  ratam  habcri:  et  ideo  cujus  cum  que 
generis  fit  corporalis  restradipotejî^  et  à  domina tradita  aliénât ur.  D'où 
il  ii'enfuit  que  fi  le  mari  a  vendu  ou  aliéné  les  propres  héritages  de 
fa  femme  fans  fon  confentement,  elle  peut  les  revendiquor  après  le 
deçésde  fon  mari,  ou  de  fon  vivant  en  cas  de  feparation. 

Tertio.  Qu'il  eft  permis  au  mari  de  faire  des  baux  à  ferme  ou  â 
loier  des  biens  de  fa  femme  fans  fon  confentement,  parceque  ce  font 
des  aâes  qui  concernent  l'adminiftration  et  la  jouilFance  qui  apar- 
ticnnentau  mari,  foit  que  la  comunauté  foit  ftipulée  par  le  contrat, 
ou  qu'il  foit  convenu  que  la  femme  ne  fera  pas  comune  avec 
fon  marir 


Article  37. 

Divifion  de  la  comunauté;  fi  les  acquêts  font  propres 
aux  héritiers  des  conjoints;  et  que  l'ufufruit  en 
apar tient  aux  pères  et  mères. 

jipy'es  le  deçés  de  Vun  des  oonjoints,  les  bie^ts  de  la  comunauté  font  parta- 
gés fçavoir,  moiiié  au  furvirant,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  du 
décédé. 

Laquelle  moitié  des  conquêts  advenue  aux  héritiers  dudecedé  eft  leur  propre 

héritage^ 
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Art.  37  &  3S.       De  comunautL  Tit.  VII.     93 

héritage^  de  façon  que  s"*  ils  décèdent  fans  hoirs  de  leurs  corps  ^  cette  moi- 
tié retourne  à  leur  plus  proche  héritier  du  coté  et  ligne  des  conjoints, 
duquel  ils  ont  hérité.  Def quels  biens  cependant  les  pères  ou  meres^  aieuls 
ou  aieulcs  fuccedans  à  leurs  enfans  doivent  jouir  par  ufi  fruits  leur  vie 
durante,  au  cas  qu*il  n'y  ait  aucuns  defcendans  de  ^^ acquéreur, 

CET  article  qui  renferme  les  229*"^.  et  23c"'*'  de  la  coutume 
établit. 

Primo.  Une  règle  générale  qui  admet  la  comunautc  entre  con- 
joints, de  façon  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  mariage, 
cependant  la  comunauté  a  lieu /«  virn  folius  confuetudinis^  d'où  il 
s'enfuit  que  tous  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  trouvés  au  jour 
du  dcçés  de  l'un  des  conjoints,  font  comuns  entre  le  furvivant  et  les 
héritiers  du  prcdecédé,  et  fe  partagent  également. 

La  part  qui  échet  à  la  femme  des  biens  de  la  comunauté  lui  apar- 
tient  en  pleine  propriété,  fans  qu'elle  foit  tenue  de  la  referver  aux 
enfans  iflus  du  mariage,  même  quoiqu'elle  fe  remarie. 

Secundo.  Que  la  moitié  des  conquêts  échue  aux  héritiers  leur  eft 
réputée  propre,  et  qu'ainfi  après  leur  mort,  ils  doivent  retourner  à 
leurs  plus  proches  héritiers  du  côté  et  ligne  de  celui  des  conjoints, 
par  le  deçés  duquel  les  héritages  leur  font  échus,  par  la  raifon  que 
tout  héritage  et  tout  immeuble  qui  échet  à  quelqu'un  par  fucceffion 
directe  on  collatérale,  eft  réputé  propre  nailTant  en  fa  perfonne. 

Tertio.  Que  les  pères  et  mercs,  aieuls  ou  aieules  jouifTent  par 
ufufruit  des  biens  delaiifés  par  leurs  enfans,  de  forte  qu'après  le  de- 
çés des  dits  pères  et  mères,  qui  ont  jouis  des  dits  biens  par  ufufruit, 
ils  retournent  aux  plus  proches  parens  des  dits  enfans,  defquels 
procèdent  les  dits  biens. 

Voir  à  cet  égard,  ce  que  je  dis  fur  r  article  68.  titre  des  fucccflions, 
enfin  du  dit  article. 

Article  38. 

A  qui  apar tient  les   fruits  des   propres  pendans  au 

fonds,  au  tems  du  deçés. 

Le^  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  les  racines  au  tcms  de  la  mort 
(le  l'un  des  conjoints^    apartiennent  à  celui  fi  qui  advient  les  dits  héri- 
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94    Tit.  VIL  De  comunaiitc.  Art.  38, 

iages^  à  la  charge  de  paier  la  moitié  des  labours  et  funences, 

CET  article  qui  cft  le  231*""'  cicla  coutume  décide,  que  les  fruits 
des  héritages  propres  pendans  par  les  racines  au  tcms  de  la 
mort  de  l'un  des  conjoints  apartienncnt  à  celui  auquel  apartient  l'hé- 
ritaoc,  parccque  par  l'article  3.  de  ce  traité^  la  loi  veut,  que  les  fruits 
pendans  par  les  racines  foient  réputés  immeubles,  et  que  fuivant  ce 
principe,  étans  cenfés  faire  partie  du  fonds,  tant  qu'ils  y  font  pen- 
dans par  les  racines,  ils  doivent  apartenir  à  celui  à  qui  apartient 
l'héritage;  de  même  et  ainfi  que  celui  qui  revendique  fon  héritage, 
prend  les  fruits  qui  y  font  pendans  au  tems  de  la  reilitution. 

Les  propres  demeurent  à  ceux  à  qui  ils  apartienncnt,  tels  qu'ils 
fe  trouvent  au  jour  de  la  dilTolution  du  mariage,  et  les  fruits  qui  font 
attachés  au  fonds  les  fuivent. 

Cet  article  adjuge  les  fruits  des  héritages  à  celui  des  conjoints  à  qui 
les  héritages,  apartiennent  à  la  charge  de paier  la  moitié  des  labours  etje- 
mcnces,  parceque  les  frais  qui  ont  été  faits  pour  la  culture  des  hérita- 
ges ont  été  pris  des  deniers  de  la  comunauté,  et  qu'il  n'eft  pas  ju!le 
que  l'un  en  profite  au  préjudice  de  l'autre;  ce  qu'il  faut  entendre,  au 
cas  que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  comunauté,  parcequ'a- 
lors  reprenant  les  héritages  en  propre  à  la  femme,  ils  doiventrembour- 
fer  au  mari  ou  à  fes  héritiers  la  moitié  des  labours  et  femences;  à  quoi 
ferait  également  obligé  le  mari  ou  fes  héritiers  pour  fes  héritages 
propres.  Mais  lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  co- 
munauté, il  n'y  a  point  de  rembourfement  à  faire  de  la  part  du 
mari  ou  de  fes  héritiers  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  pour  les  labours 
et  femences  emploies  ponr  les  héritages  du  mari,  parcequ'au  moien 
de  cette  renonciation  tous  les  biens  de  la  comunauté  demeurent  au 
mari  ou  à  fes  héritiers,  et  que  la  femme  ou  fes  héritiers  n'y  ont  au- 
cune prétention  :  comm'aucontraire  la  femme  ou  fes  héritiers  font 
tenus  de  rembourfer  au  mari  ou  à  fes  héritiers  tous  les  frais  des  la- 
bours et  femences  faits  et  emploies  dans  les  héritages  de  la  femme, 
parceque  ces  frais  aians  été  pris  des  biens  de  la  comunauté,  il  faut 
qu'ils  foient  entièrement  rendus  au  mari  ou  à  fes  héritiers  à  caufe 
de  leur  renonciation  à  la  comunauté,  n'aians  rien  dans  les  biens 
comuns. 

On  pourra  demander  fi,  les  frais  des  labours  et  femences  excé- 
daient la  valeur  des  fruits,  le  furvivant  dont  l'héritage  a  été  cultivé 
ctenfemencé  aux  frais  de  la  comunauté,  ou  les  héritiers  du  prede- 
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Art.  38  &  39.     Dt'  comunauté.  Tit.  VII.     95 

cédé  à  qui  apartcnait  l'héritage  ont  le  choix,  ou  de  prendre  les  fruits 
de  l'héritage  en  rcmbourfant  la  moitié  des  labours  et  femences  à 
l'autre  des  conjoints,  ou  de  lui  lailler  prendre  la  moitié  des  fruits 
fans  lui  rien  rembourfer  l  Je  repondrai  que  je  ne  crois  pas  que  ce 
choix  foit  laiflc  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  les  labours 
et  femences  ont  été  faits  et  enfemencces:  par  la  raifon  de  droit  que 
ad  qucm  pertinet  ommodiim^  ad  eum  quoque  pertinere  débet  incommodum. 


Article  39. 
Aliénations  de  propres  pendant  le  mariage. 

S'il  i  (l  vc:iàu  pendant  h  mariage  aucun  héritage  propre  apartenant  à  l'un 
ou  l'autre  des  conjoints,  le  prix  de  la  vente  ejî  pris  fur  les  biens  de  la 
cojnunauté,  au  profit  de  celui  à  qui  appartenait  l' héritage ,  quoiquen 
vendant  il  ne  foit  pas  convenu  du  remploi,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  dé- 
claration il  cet  égard. 

COMME  les  propres  n'entrent  point  dans  la  comunauté,  cet 
article  qui  eft  le  232^^.  Je  la  coutume,  veut  que  le  prix  y 
entrant  en  les  vendant,  le  remploi  s'en  faflc  fur  les  effets  comuns. 

L'aclion  pour  le  remploi  ne  commence  à  avoir  lieu  qu'après  la 
diilolution  du  mariage,  avant  laquelle  la  femme  n'a  proprement  au- 
cuns droits  acquis  fur  les  biens  de  la  comunauté,  d'autant  que  fi 
après  fa  diffolution,  elle  ou  fes  héritiers  y  renoncent,  l'action  pour 
le  remploi  des  propres  aliénés  ferait  inutile  et  fans  effet  pour  le  mari 
ou  fes  héritiers,  parcequ'ils  ne  peuvent  demander  le  remploi  des 
propres  aliénés  apartcnans  au  mari  que  fur  les  biens  comuns  et  non 
fur  les  propres  de  la  femme,  quoique  cependant  la  femme  reprend 
fes  biens  aliénés  fur  les  propres  de  fon  mari,  fi  les  biens  de  la  comu- 
nauté ne  fuffifent  point. 

La  raifon  de  la  diference  eff,  que  le  mari  efl  le  maître  de  la  co- 
munauté, que  c'eft  lui  qui  reçoit  les  deniers  qui  proviennent  de  la 
vente  des  biens  de  la  femme,  qui  ne  peut  fe  faire  fans  fon  confentc- 
ment  et  fon  expreffe  autorifation,  et  que  n'aiant  point  fait  le  rem- 
ploi, et  la  comunauté  n'étant  point  fuffilante  pour  le  faire,  il  doit 
l'imputer  à  fa  faute,  et  qu'on  ne  peut  rien  imputer  à  la  femme. 

C'eft  pour  cela  qui  fi  la  femme  eft  fepafée  de  biens  avec  fon  mari 
et  qu'elle  vende  fes  propres  conjointement  avec  fon  mari,  ou  de  lui 
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feulement  autorifee,  elle  n'a  point  d'adlion  de  remploi  fur  les  biens 
de  fon  mary  parcequ'on  ne  prefume  point  que  la  femme  ait  aliénée 
fes  biens  pour  l'intérêt  de  la  comunauté,  attendu  la  feparation  de 
biens  :  mais  par  néeeflité  pour  fes  propres  affaires,  au  quel  cas  la 
femme  aurait  contre  lui  l'action  de  remploi,  autrement  elle  ne  l'au- 
rait pas. 

On  peut  encor  ajouter  que  le  mari  eft  tenu  de  paier  les  dettes  de 
la  comunauté  et  que  la  femme  n'en  peut  être  obligée  par  delà  ce 
qu'elle  en  amende.  Donc  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  eft 
une  dette  de  la  comunauté,  dont  le  remploi  doit  fe  prendre  fur  les 
biens  du  mari  au  défaut  des  biens  de  la  comunauté. 

Le  remploi  des  propres  aliénés  étant  en  faveur  de  l'un  et  de  l'au- 
tre ou  de  leurs  héritiers,  il  doit  fe  faire  fur  les  biens  de  la  comu- 
nauté, comm'en  étant  une  dette,  ou  la  moitié  doit  fe  prendre  fur  la 
part  de  l'autre  j  que  s'ils  ne  fuffifent  pas  quant  à  la  femme  ou  fes 
héritiers,  ils  ont  droit  de  faire  la  reprifc  fur  les  biens  du  mari,  foit 
qu'ils  aient  acceptés  la  comunauté,  foit  qu'ils  y  aient  renonces. 
Que  s'ils  y  ont  reronçés,  il  eft  certain  que  quant  à  la  renonciation, 
ils  ne  font  point  tenus  des  dettes  de  la  comunauté.  Que  le  remploi 
des  propres  de  la  femme  eft  une  dette  de  la  comunauté,  auquel  par 
conf(  ^nt  ils  ne  font  point  obligés,  et  que  c'eft  au  mari  ou  à  fes 
héri;  •  \  les  en  acquitter,  ainfi  le  remploi  fe  prend  entièrement  fur 
les  bi»-iis  du  mari  ou  fes  héritiers.  Il  faut  en  dire  de  même  au  cas 
de  l'acceptation,  par  la  raifon  que  comm'ils  ne  peuvent  être  tenus 
Jes  dettes  de  la  comunauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la 
femme  en  amende,  le  mari  ou  fes  héritiers  font  tenus  de  faire  le 
rembourfement  en  dcduifant  Témolument  que  la  femme  reçoit  de  la 
comunauté. 

Ce  que  dit  cet  article  que,  le  prix  de  la  vente  des  propres  de  la 
femme  doit  fe  reprendre  fur  les  biens  de  la  comunauté,  s'entend 
lorfqu'elle  a  donnée  fon  confentement  à  leur  aliénation,  car  s'ils  ont 
été  vendus  par  le  mari  fans  le  confentement  de  fa  femme,  elle  peut, 
ou  fes  héritiers,  s'adrcffer  direélement  aux  détenteurs  de  fes  hérita- 
ges, ainft  que  je  Vai  dit  fur  V article  36,  auquel  cas  la  femme  peut 
pourfuivre  les  héritiers  de  fon  mari,  et  en  cas  d'infolvabilité  de  leur 
part,  elle  peut  pourfuivre  l'acSlion  réelle  contre  les  détenteurs,  par- 
ceque  l'aélion  commencée  contre  les  héritiers  du  mari  n'étant  que 
pcrfonelle,  elle  ne  peut  pas  détruire  l'aélion  réelle  contre  les  déten- 
teurs des  biens  :  ces  deux  adtions  tendantes  à  divcrfes  fins  et  contre 
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difcrcntcs  perfonnes  ;  et  que  la  maxime,  quotia  concurrunt  pîures  ac- 
tions ejufdem  rei  mmine,  una  quis  experiri  débet ^  n'a  lieu  qu'a  l'égard 
d'une  même  perfonne. 

La  femme  a  hipothéque  pour  le  remploi  de  fes  propres  aliènes  fur 
les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fon  contrat,  parcequ'cn  ce  cas 
l'effet  précède  la  caufe;  Thipothéque,  étant  l'effet  de  l'aliénation, 
cft  du  jour  du  contrat,  quoique  l'aliénation  ne  foit  faite  que  plu- 
ficurs  années  après  :  d'ailleurs  l'hipothéque  eft  tacitement  acquife 
à  la  femme  fur  les  biens  de  fon  mari  pour  le  remp'oi  des  propres 
aliénés  à  l'exemple  du  mineur  qui  a  hipothéque  fur  les  biens  de  fon 
tuteur  du  jour  de  la  nomination  de  la  tutelle  pour  le  reliquat  de  fon 
compte  :  la  femme  n'étant  pas  moins  fous  la  puiffance  et  l'autorité 
de  fon  mari,  que  le  pupille  fous  celle  de  fon  tuteur;  autrement  il 
dépendrait  d'un  mari  de  ruiner  fa  femme  en  la  faifant  confentir  à 
l'aliénation  de  fes  biens  après  avoir  emprunté  des  fommes  qui  ex- 
céderaient la  valeur  des  fiens. 


Article  40. 
Mari  feigneur  des  aélions  mobilières  de  fa  femme. 

Le  7nan  qui  ejî  le  feigneur  des  avions  ffiobi/iéres  de  fa  fetutne^  ainfi  que 
des  pojj'effoires^  même  procédants  d'elle^  peut  agir  feuï et  pourfuivre  les 
droits  et  aâfions  en  jugement^  fans  fa  femme, 

CET  article  qui  eft  le  233™«'  de  la  coutume,  borne  et  reftraint 
le  pouvoir  du  mari  à  intenter  et  pourfuivre  feulement  les  ac- 
tions mobilières  et  poffeflbires  fans  le  confentement  de  fa  femme,  et 
non  celles  qui  concernent  le  fonds,  la  propriété  et  le  domaine  des 
chofes  j  parceque  quoique  le  mari  foit  réputé  le  maitre  des  biens  de 
fa  femme,  ce  n'eft  cependant  qu'improprement,  en  confequence  de 
l'autorité  maritale,  à  laquelle  il  a  été  très  jufte  de  donner  et  mettre 
des  bornes,  autrement  les  femmes  fo"^riraient  fouvent  la  perte  de 
tous  leurs  biens  fans  leur  confentcmcjiî,  par  la  mauvaife  conduite 
et  adminiftration  de  leurs  maris. 

Les  biens  des  femmes  n'ont  été  donnés  au  mari  que  pour  les  ré- 
gir, adminiftrer  et  en  jouir  pendant  le  mariage,  afin  d'en  pouvoir 
foutenir  les  charges  ;  mais  non  pour  les  vendre,  aliéner,  engager  et 
difpofer  à  leur  volonté,  fuivant  rarticle  36,  de  forte  que  le  mari  ne 
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peut  rien  faire  fans  le  confcntcmcnt  de  fa  femme  qui  puilTe  emporter 
aliénation  de  fcs  lujns,  et  par  confequent  il  ne  peut  point  pourfuivrc 
ni  intenter  les  actions  réelles  qui  coneernent  la  propriété. 

Il  elt  de  droit  certain  ({ui  fi  le  mari  avait  feul  intenté  ou  défendu  les 
atSlions  petitoires  de  fa  fennr.e,  lesjiigemens  quiauraient  été  rendus 
contre  lui,  ne  pourraient  préjudiciel*  à  la  femme,  comme  n'aiant 
pas  été  partie  en  rinllanee,  de  façon  que  fi  la  femme  elt  mineure, 
il  doit  lui  être  nommé  un  curateur  autre  que  fon  mari,  lorfqu'il 
s'agit  d'héritages  propres  et  droits  réels  à  elle  apartenans,  le  mari 
ne  pouvant  point  faire  les  fon61:ions  de  curateur  à  fa  femme  :  mais 
il  peut  intenter  et  déduire  toutes  les  aérions  mobilières  et  poflenbircs 
procédantes  du  ccké  de  fa  femme  eu  égard  à  la  polFe/lion  de  fes  bienr, 
comme  font  les  actions  qui  regardent  le  paiement  des  fommes  qui 
lui  font  dues,  les  actions  de  complainte  et  réintegrandc  pour  être 
confcrvée  dans  la  poilefTion  de  fes  biens,  ou  y  être  rétablie,  fans 
qu'il  foit  befoinde  fon  confentement  ;  cependant  elle  pourrait  y  in- 
tervenir fuivant  le  principe,  pctcjî  uxor  intt:rvemre  ct'iam  invito  ;/uiri~ 
to,  authorata  à  judicc  in  propriis  fuis  ne  colludatur. 

Cet  article  ne  diftingue  point  fi  le  mari  efl:  majeur  ou  mineur, 
donc  il  faut  l'entendre  fans  diftinélion,  enforte  que  quoiqu'il  foit 
mineur,  il  peut  pourfuivre  toutes  les  avions  pcfTefToires  et  mobili- 
ères de  fa  femme,  fans  fon  confentement. 


S'  ;!l 


Article  41. 
Comment  femme  mariée  peut  s'obliger  et  fon  mari. 

Femme  mariée  ne  peut  s^ obliger  fans  le  confentemeut  de  fon  mari,  fi  elle 
ji'eft  feparée  par  effet,  ou  marchande  publique  :  auquel  cas  de  mar- 
chande publique,  elle  s  oblige  et  fon  mari  touchant  le  fait  de  fon  com- 
merce public. 

La  few.me  fi^ejî point  réputée  marchande  publique,  pour  débiter  les  ?nar- 
chandifes  dont  fon  mari  fe  mêle  :  mais  elle  eji  réputée  telle,  lorfquelk 
fait  un  ccmmerce  feparé  et  autre  que  celui  de  fon  mari, 

CET  article  qui  contient  les  234'"'^'  1Z^^^'  ^^  236™«'  delà  cou- 
tume, décide  les  cas  auxquels  la  femme  peut  s'obliger  fans  le 
confentement  et  l'autorifation  de  fon  mari.  ^ 

Le  prcTnier.  hodquQ  h  ïcmmG  e/l  feparée  par  effet. 
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Le  fécond,     Lorfqu'cllc  cft  marchaude  publique. 

Lorfquc  la  femme  cft  Icparce  par  ftm  contrat  de  mririagc,  et  qu'elle 
s'clt  rcforvce  l'adminiihation  de  fcs  biens,  ou  par  julbcc,  (bit  de 
corps  et  de  biens,  ou  de  biens  feulement,  cilc  peut  valablement 
.s'obliger:  mais  il  faut  que  la  feparation  foit  ordonnée  par  juftice; 
il  faut  cncor  qu'elle  foi'  exécutée  fuivant  ces  mots,  fi  elle  ejl pparce 
far  effet  :  auquel  cas  elle  peut  bien  s'obliger  pour  fa  nourri  -re  ce 
entretien,  mais  elle  ne  peut  point  contrader  les  obligations  <  elle 
voudrait,  f;uis  caufe  légitime,  et  diflîper  ainfi  tous  fcs  biens.  Elle 
peut  difpofcr  de  fes  meubles  fans  leconfcntement  de  fon  mari  :  mai» 
elle  ne  peut  pas  aliéner  fes  immeubles. 

Cet  article  ne  permet  pas  non  plus  à  la  femme  marchande  publique 
de  s'obliger  et  fon  mari,  fans  être  autorifee,  que  pour  le  fait  et  dé- 
pendances de  la  marchandife  dont  elle  fe  mêle  j  car  fans  autorifa- 
tion  les  obligations  et  contrats  faits  pour  autres  caufes,  feraient  nuls 
et  fans  effet,  tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari. 

La  femme  n'efl  xc^\\X.iz  marchande  publique^  que  lorfqu*cllc  fait 
marchandife  feparec  et  autre  que  celle  de  fon  mari,  et  non  lorfqu'cllc 
commerce  conjointement  avec  fon  mari,  parceque  lorfqu'cllc  fc 
mcle  du  commerce  de  fon  mari  conjointement  avec  lui,  elle  cft  ré- 
putée agir  pour  fon  mari,  tanquam  mjlitrix  et  non  pas  tanquamvicr- 
lûitixy  de  forte  qu'elle  oblige  feulement  fon  mari  et  qu'elle  ne  s'oblige 
pas.  Encor  n'oblige-t'ellc  fon  mari  que  lorsqu'elle  fait  ce  que 
fon  mari  était  obligé  de  faire,  et  non  autrement,  comme  fi  en  l'ab- 
fence  de  fon  mari,  elle  achetait  des  marchandifcs  dont  fon  mari  a 
befoin,  qu'elle  lui  donnerait  ou  mettrait  dans  fon  magafin. 


Article  42. 
Comment  la  veuve  peut  renoncer  à  la  comunautc. 

Il  ejl  loiftbîe  à  toute  femme  de  renoncer^  fi  bon  lui  femble,  après  la  mort 
de  fon  mari  à  la  comunauté  des  biens  d''êntr*elle  et  fon  dit  muri^  la  chofe 
étant  entière,  et  ce  faifant  elle  demeure  quitte  des  dettes  mobilitres  dues 
par  fon  mari  au  jour  de  fa  înort,  en  faifant  bon  et  loial  inventaire. 

CE  T  article,  qui  eft  le  l'^'^rnc.  de  la  coutume,  permet  à  toute 
femme  de  renoncer  à  la  comunauté,  et  avec  d'autant  plus  de 
juftice  que  le  mari  étant  le  maître  de  la  comunauté  et  pouvant  en 
difpofer  à  fa  volonté,  il  était  necefiairc  d'accorder  à  la  femme  le  pri- 
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Art.  42. 


vilc^c  J'y  renoncer,  et  lui  donner  par  ce  moicn  la  Tacultc  de  fc  de- 
char^jcr  des  dettes  créées  pendant  le  niaria^^c  tt  contraiiitces  par  le 
m;iri,  parceque  ce  dernier  pouvant  (cul  créer  des  dettes^  l'ans  (on 
confentemcnt,  et  la  femme  ne  pouvant  en  contracter  aucunes,  (uns 
être  autorifée  par  fon  mari,  il  doit  être  au  choix  de  la  femme  d'ac- 
cepter la  comunautc  ou  d'y  renoncer. 

La  femme  quoique  comune  avec  fon  mari  ne  peut  point  s'obIi{»cr 
ni  {on  mari  fans  être  par  lui  autorifée;  elle  n'a  point  la  propriété 
dans  aucune  partie  des  chofcs  comunes,  au  contraire  elles  fontcen- 
fées  apartenir  pour  le  tout  au  mari,  dont  il  peut  dilpofer  comme 
feigneur  et  maitre.  11  peut  afletEter,  et  hipothcquer  les  biens  co- 
muns  et  en  dilpofer;  et  la  femme  ne  peut  pas  à  fa  volonté  fe  reti- 
rer de  la  comunauté  de  biens,  il  faut  qu'elle  y  demeure  jufqu'a  te 
que  le  mariage  (bit  diil'olu  par  la  mort  de  fon  mari,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  caufes  qui  puiflcnt  la  faire  feparer  de  biens  avec  lui,  ou 
de  corps  et  de  biens.  Puifqueles  pertes  qui  arrivent  dans  les  biem 
delà  comunauté  fe  doivent  imputer  ou  à  la  mauvaife  conduite  du 
mari  ou  à  fa  négligence,  il  parait  jufte  qu'il  les  fu porte  feul,  et  que 
la  femme  puifle  s'en  décharger  par  une  renonciation. 

Cette  faculté  de  renoncer  eft  un  bénéfice  de  la  loi,  auquel  il  n'cfl: 
pas  pofiiblc  de  déroger  par  quelque  claufe  que  ce  (bit,  enfortc  que 
la  claufe  portée  par  le  contrat  de  mariage  même,  par  laquelle  il  fe- 
rait ftipulé,  que  la  future  époufe  ne  pourra  renoncer  à  la  comunautc  on 
fcs  héritiers,  cft  nulle  et  ne  peut  avoir  fon  eltct,  comm'étant  une 
renonciation  au  droit  public. 

Telle  renonciation  fe  fait  ou  par  a£le  au  Greffe,  ou  pafTcc  par 
devant  notaires  ;  fon  etlet  eft  de  rendre  quitte  la  femme  des  dettes 
conlra(5iées  par  le  mari,  foit  devant  ou  pendant  le  mariage  :  autre- 
ment elle  pourrait  en  être  pourfuivie  pour  la  moitié. 

Si  la  femme  s'eft  obligée  aux  dettes  de  la  comunautc  fous  l'autori- 
fation  de  fon  mari  ;  au  cas  qu'elle  y  renonce,  elle  peut  être  pourfui- 
vie par  les  créanciers,  parceque  fa  renonciation  ne  prejudicie  point  au 
droit  des  créanciers  qui  peuvent  exiger  le  paiement  de  leur  dû  de  la 
femme  ou  de  (es  héritiers,  fauf  leur  recours  contre  le  mari  ou  fes 
héritiers  pour  leur  indemnité. 

Lorfque  la  femme  renonce  à  la  comunauté,  elle  n'en  peut  tirer 
aucun  avantage,  d'où  il  s'enfuit  que  tout  ce  qu'elle  y  a  mife  ou  a- 
portée,  ou  ce  qui  lui  eft  échu  pendant  le  mariage  y  demeure  et 
apartient  au  mari  ou  à  fes  héritiers.     Si  cependant  il  efl  flipulé 
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(ju'cn  y  renonçant  clic  reprendra  franchement  et  qulttcment  tout  ce 
(ju'cllc  y  aura  niifc,  ou  ce  qui  y  fera  tombJ  pendant  le  mariage,  elle 
i.  l;i  facultc  de  le  reprendre. 

La  femme  qui  a  rcnonccc  et  qui  n'.i  point  droit  de  reprifc  par  A^n 
contrat  peut  prendre  Ijs  habits  fervans  a  Ton  ufa^^c  ordinaire:  m:iis 
pour  les  ba;^ues  et  joiaux  clic  ne  les  reprend  pjint,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  ftipulé. 

Les  héritiers  du  nari  font  obligés  de  lui  fournir  des  habits  de  deùil 
aux  dépens  de  la  fucecflion  félon  la  qualité  du  défunt,  et  eu  égard 
aux  biens.  Uxor  tcnetur  maritum  lugcrc  et  hiiiubrîafufncrc.  Le  mari 
au  contraire  porte  le  deuil  de  fa  femme  à  fes  dépens  et  non  aux  dé- 
pens des  héritiers  d'icelle,  prifcequc  la  raifon  qui  oblige  les  htri- 
lier.:  du  mari  à  fournir  des  habits  de  deuil  à  la  femme  n'a  point  lieu 
a  l'égard  des  héritiers  de  la  femme.  Fivnilnis  litgcre  hone/iufn  ej}^  virU 
mem'imjj'c.  La  femme  cil  meprifee  fi  elle  ne  pleure  pas  fon  mari  pen- 
dant l'an  du  deiiil,  ce  qui  n'ell  pas  impofé  au  mari. 

11  crt:  de  confequence  à  la  femme  de  ne  pas  renoncer  à  la  comu- 
naulé  et  de  ne  la  pas  accepter  légèrement  et  inconfiderement, 
parccqu'elle  ne  peut  point  être  relevée  de  la  renonciation  ou  de  l'ac- 
ceptation qu'elle  aurait  faite. 

Cet  article  décharge  la  femme  qui  renonce  à  la  comunautc  des 
dettes  d'icelle,  à  la  charge  de  faire  far  elle  bon  et  loial  inventaire^  qui 
cfl:  une  condition  abfolumcnt  neceffaire;  mais  cette  renonciation 
doit  être  faite,  les  chofcs  étantes  encor  entières^  c'cft  à  dire,  que  la 
femme  n'ait  point  encor  aprehcndéc  la  comunautc,  et  qu'elle  n'ait 
difpofée,  fouftraitc,  prife,  ou  recellée  aucun  des  biens  d'icelle,  à 
l'exemple  de  l'héritier  qui  n'ell  plus  reccvable  à  renoncer  à  la  fuc- 
cclfion  après  qu'il  a  fait  aéte  d'héritier. 

La  femme  à  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante  jours  pour 
délibérer,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  achevé. 


Article  43. 

Mineurs  mariés   adminiflrent  leurs  biens  ;  mais  ne 

peuvent  les  aliéner. 

Homme  et  (cmmc  mari  es  font  réputés  ufans  de  leurs  droits  pour  adjninif- 
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trer  leurs  biens:  mais  non  pas  pour  vendre^  engager  ou  aliéner  leurs 
immeubles  pendant  leur  minorité. 

LE  mariage,  par  cet  article  qui  eO-  le  22^^^'  de  la  coutume,  efl: 
un  moien  d'acquérir  l'émancipation,  et  ces  mots  ufans  de  leurs 
droits^  fignifient  qu'ils  font  hors  de  la  pullfance  d'autrui,  foit  qu'ils 
foicnt  mineurs  ou  majeurs,  foit  que  leurs  pères  ou  mères  foient  morts 
ou  non;  comm'aucontraire  ceux  qui  font  fous  la  puiifance d'autrui 
ue  font  point  ufans  de  leurs  droits. 

Cette  émancipation  ne  donne  point  aux  mineurs  le  pouvoir  d'a- 
liéner ou  d'engager  leurs  immeubles.  Il  n'y  a  point  de  difcrencj 
entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui  ne  le  font  point,  pourc; 
qui  concerne  l'aliénation  de  leurs  immeubles,  il  n'y  a  de  la  diférence 
qu'à  l'égard  de  l'adminiftration  de  leurs  immeubles,  et  la  difpofitioa 
des  meubles,  de  forte  que  les  émancipés  ne  peuvent  point  fc  faire 
reftituer  en  confequence  de  lezion  qu'ils  pourraient  avoir  foufterts  en 
la  difpofition  de  leurs  meubles,  ou  dans  l'adminiftration  de  leurs 
immeubles.  Ce  qui  n'aurait  point  lieu  à  l'égard  des  mineurs  non 
émancipés  qui  n'ont  point  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  meubles, 
ni  d'adminiftrer  leurs  immeubles;  d'où  il  s'enfuit  que  fi  un  mineur 
émancipé  avait  fait  un  bail  à  loier  à  vil  prix,  quoiqu'il  fut  confi- 
derablement  lezé,  il  ne  ferait  point  reftituable,  à  moins  qa'il  n'eut 
été  fait  par  le  dol  ou  \2i  fraude  du  preneur;  parcequ'en  ce  ce  cas  il 
eftcenfé  majeur  et  il  ne  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la  reflitution 
que  fur  les  mêmes  caufes  fur  lefquelles  un  majeur  pourrait  fe  faire 
reftituer:  Or  la  reftitution  n 'efl  point  accordée  au  majeur  pour 
lezion,  quoiqu'enorme  et  confiderable,  dans  les  baux  à  louage  ou 
à  ferme  ;  et  partant  un  mineur  émancipé  ne  pourrait  point  aufli  fe 
fervir  de  ce  bénéfice. 

Le  mineur  émancipé  ou  marié  ne  pouvant  point  aliéner  ou  hipo- 
théquer  fes  immeubles,  il  faut  dire  qu'il  n'en  peut  point  aliéner  l'u- 
fufruit,  et  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  le  rachat  d'une  rente  qui  lui 
apartient,  fans  un  tuteur  ou  curateur,  par  la  raifon  que  le  rachat 
d'une  rente  eft  une  aliénation.  Un  mineur  marié  ne  peut  pas  auffi 
faire  aucunes  donations  fans  l'autorité  de  fon  curateur  et  le  décret 
du  juge;  mais  il  peut  faire  une  donation  mutuelle,  ce  qui  s'entend 
des  donations  mutuelles  entre  perfonnes  mariées,  parcequ'elles  font 
fondées  fur  la  difpofition  de  la  loi  municipale  :  mais  non  des  dona- 
tions mutuelles  qui  emportent  l'aliénation  de  leurs  propres. 
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La  prefcrîption  ne  court  point  contre  le  mineur  marié,  parcequc 
la  prefcription  eft  une  eCpece  d'aliénation. 

Le  m'neur  marié  ou  émancipé  ne  peut  point  demander  partage  des 
immeubles,  parceque  le  partage  emporte  aliénation,  néanmoins  il 
peut  être  pourfuivi  pour  l'aélion  de  partage  par  Tes  cohéritiers  ou 
les  co- propriétaires,  par  la  raifon  que  nemo  tnvîtus  manere  cogitur  in 
focietate;  ainfi  il  ne  faut  point  d'ordonnance  du  juge,  parceqne  la 
prohibition  d'aliéner  les  biens  des  mineurs  non pertînet  ad alieKationew^ 
qua  ex  communts  juris  neceffttate  dépendit. 

Le  mineur  quoique  marié  ne  peut  point  auflî  faire  d'échange, 
parceque  l'échange  eft  une  efpece  d'aliénation;  enhn  il  ne  peut  faire 
aucun  adte  qui  emporte  l'aliénation  de  fes  biens,  comme  tranfa<^ion 
ou  autre. 


Article  44. 

Continuation  de  cornu nau té  faute  d'inventaire  qui 
doit  être  parfait  et  clos  dans  trois  mois. 

Lorfqu'un  des  martes  décède  et  laîjfe  aucuns  enfans  mineurs  de  fon  mariage^ 
file  furvivarit  ne  fait  faire  inventaire  avec  perfonne  capable  et  légitime 
contradiâJeur  des  biens  de  la  comunauté,  foit  meubles  et  conquêts  im- 
meubles, les  enfans  furvivans,  peuvent,  n  bon  leur  fcmble,  dcmayidcr 
comunauté  en  tous  les  biens  meubles  et  conque  t  s  immeubles  du  fu)  vivant  y 
même  s^il  fe  remarie. 

Pour  la  dijfolution  de  la  icmunautê,  il  faut  que  l'inventaire  foit  fait  et 
parfait,  à  la  charge  de  le  faire  clore  trois  mois  après  quil  a  été  fait: 
à  faute  dequoi  la  comunauté  fera  continuée,  fi  bon  fembls  aux  enfavs. 

Si  le  furvivant  fe  remarie:  elle  fera  continuée  entreux  pour  un  tiers, 
tellemnet  que  les  enfans  auront  un  tiers  et  le  mari  et  la  femme  chacun  un 
tiers:  et  fi  chacun  d'eux  a  des  enfans  de  précédent  mariage,  elle  fe  con- 
tinue par  quart,  et  ejl  multipliée,  s* il  y  avait  d^ autres  lits  etfe  partage 
également,  en  forte  que  les  enfans  de  chaque  mariage  ne  font  qu*un  chef 
en  la  dite  comunauté',  le  tout  bien  entendu  qu^il  n^  eut  inventaire  fait. 

Si  quelquun  des  enfans  qui  ont  continué  la  comunauté  meurt,  ou  tous,  hors 
un,  les  furvivans  ou  le  furvivant  continuent  la  dite  comunauté^  et 
prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étaient  vivons, 

CET  article  qui  eft  compofédes  ?40'"e«  241  "ï^*  242™'*  et  244"i«« 
de  la  contume  décide.  Primo» 
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Primo \  que  lorfque  le  faivivant  des  mariés  ne  fait  point  inven- 
taire aprè;.  hi  mort  du  predeccdJ,  laîjpmt  des  enfaus  mineurs^  avec  un 
légitime  contradicteur,  les  dits  cnfans  peuvent  demander,  s'ils 
veulent  que  la  comunauté  foit  continuée  entr'eux  et  le  iurvivant  de 
leur  père  ou  mère,  ou  ils  peuvent  demander  le  partage  de  la  comu- 
nauté telle  qu'elle  était  au  tems  delà  mort  du  predecédé. 

Cette  continuation  de  comunauté  eil  la  fuite  d'une  focieté  au 
delà  du  du  tems  de  fa  durée  ordinaire,  avec  d'autres  perfonnes,  que 
celles  entre  qui  elle  avait  été  premièrement  contraétée. 

Elle  a  été  introduite  et  reçue  par  deiix  raifons. 

Lapranicrc^  pour  prévenir  les  conteftations  qui  peuvent  naître 
entre  les  enfans  et  le  furvivant,  pour  la  recherche  des  effets  qui 
étaient  comuns  lors  de  la  diifolution  du  mariage,  et  empêcher  ks 
aélions  fàcheufes  de  recelé  et  de  divertiilcment,  que  les  enfans  pour- 
raient intenter  à  leurs  père  ou  mère,  de  forte  que  cette  continuation 
de  comunauté  a  été  introduite  au  lieu  du  ferment,  //;  litc7n,  pour 
n'avoir  point  fait  inventaire. 

La  deuxième^  à  caufe  du  mélange  des  biens,  et  qu'on  a  jugcrai- 
fonnable  de  faire  part  aux  enfans  de  ce  qui  a  été  acquis  des  biens 
comuns  dont  le  furvivant  s'etl:  refervé  la  jouiflance.  L.  nnionc dif- 
trahitur.  Dig.  morte  ff.  pro  foclo.  Que  d'ailleurs  le  mélange  et  la 
confufion  des  effets  font  prefumcr  que  le  furvivant  a  trouvé  bon  de 
vivre  avec  fes  enfans  de  la  même  manière  qu'avec  le  predecédé  et 
continuer  avec  eux  la  comunauté  qui  avait  commencée  du  tems  du 


mariao;c. 


Qu'on  prefumc  auflî  que  les  acquifitions  faites,  etiam  dtjfolutâfo- 
cletatCf  finit  ex  rébus  focidati S',  et  que  le  fonds  de  la  focieté  étant  co- 
mun,  les  acquêts  et  les  profits  en  font  comuns  jufqu'au  partage.  Le 
tout  fondé  fur  la  loi  contenue  aux  inftitutes  Liv.  3.  Titre  26.  de  fo- 
cïctate^  paragrafe  3.  7norte  unius  i^c.  Si  integris  omnibus  manentibm 
alter  dcccjjcrit^  deind} fequatur  reSy  de  qua  focietatern  inierunty  valet  fo- 
cietas.  Car  de  la  même  manière  que  la  focieté  fe  difTout,  lorfque 
chacun  des  :àffoc'iés  fepa rat i m  agcre  ca:pitj  et  quifque  negotia  fibi  geriî\ 
fuivant  la  loi  itaque  contenue  au  code,  livre  4,  titre  37.  pro  focio. 
Aufîi  lorfque  la  focieté  eft  gérée  et  adminiftrée  confufement  par  le 
furvivant,  non  di/Iin^is  nec  Jcparatis  rationibusy  il  y  a  continuation  ex 
folâ  prcifuniptione  vohintatis  gerentis. 

Ces  termes,  avec  une  perfonne  capable  et  légitime  contradi£îeur^ 
marquent  que  l'inventaire  doit  être  fait  pour  empêcher  la  fouftrac- 

tion 
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tion  des  biens  au  préjudice  des  enfans  mineurs,  en  prcfencc  de  leur 
lubro<Tc  tuteur  ou  curateur  élu  en  juftice,  ou  de  leur  tuteur,  s'il  eu 
a  cté  nommé  un  autre  que  le  furvivant. 

Le  fubrogc  tuteur  ou  le  curateur  qui  aflillc  à  l'inventaire  pour  les 
mineurs  doit  être  exemt  de  toutes  fufpicions,  et  ne  doit  avoir  aucun 
cn'^agement  avec  le  furvivant,  parceque  dans  ces  cas,  l'inventaire 
Ibrait  nul  et  incapable  d'arrêter  la  continuation  de  comunauté. 

La  préfence  du  Procureur  du  Roi  ou  Fiical  n'cft  pas  fuffifante 
pour  rendre  l'inventaire  valable  et  folemnel,  mais  il  faut  une  pcrfonne 
qui  ait  un  titre  et  un  pouvoir  fpécial  et  particulier  pour  défendre  en 
jullice  les  intérêts  des  mineurs. 

Quelqu'un  dira  peut-être  que  Tinventaire  doit  être  fait  coram 
procuratore  Regio feu  F'ifci?  Cela  n'eft  pas  vrai  et  ne  s'eft  jamais  cb- 
fcrvé  en  cette  province.  La  prcfence  du  Procureur  du  Roy  ou  Fif- 
cal  n'ell  ncceflaire  que  dans  les  inventaires  qui  lis  font  en  rabfcncc 
des  héritiers:  mais  il  fuffit  qu'a  la  requête  du  tuteur  et  en  prcfence 
du  fubrogc  tuteur  des  enfans  mineurs,  l'inventaire  foit  fait  par  de- 
vant un  notaire  et  témoins. 

L'effet  de  la  continuation  de  la  comunauté  efl-,  que  tous  les  biens 
meubles  et  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  des  con- 
joints, et  tous  les  meubles  qui  échéent  au  furvivant  ou  qu'il  acquiert 
pendant  cette  comunauté  continuée,  et  tous  les  immeubles  par  lui 
acquis  pendant  icellc,  font  comuns  entre  lui  et  fes  enfans. 

Dans  cette  comunauté  tombent  auflî  tous  les  fruits,  échus  pcn  « 
dant  cette  continuation,  de  tous  les  héritages  tant  propres  qu'ac- 
quêts qui  leur  apartiennent  à  quelque  prix  que  ce  foit,  lors  delà  dif- 
folution  de  cette  comunauté,  mais  non  pas  de  la  propriété  des  hé- 
ritages propres. 

Quoique  les  fruits  pendans  par  les  racines  foicntpar  rartide  3.  de 
ce  traité^  confiderés  comme  faifans  partie  du  fonds,  ils  entrent  dans  la 
comunauté  parcequ'ils  font  deftinés  pour  être  réduits  en  nature  de 
meubles,  au  cas  que  dur:^nt  foncours,  ils  foient  exploités  ou  feparcs 
du  fonds. 

Dans  cette  comunauté  entrent  pareillement  tous  les  conquêts  im- 
meubles qui  fons. faits  des  deniers  de  cette  comunauté  pendant 
qu'elle  dure  ;  ce  qui  eft  fans  difficulté. 

Secundo.  Q^ie  l'ufage  efl:  que  le  tems  de  trois  mois  dcterminé 
par  cet  article  pour  la  clôture  de  l'inventaire  doit  être  aufli  obfcrvé 
pour  fa  confeélion,  à  compter  du  jour  du  derés,  et  que  la  clôture 
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doit  être  faite  dans  autres  trois  mois  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
lait  et  parfait.  Cette  clôture  doit  être  faite  au  Grefî'e,  et  doit  conte- 
nir une  hmple  affirmation  du  furvivant  que  l'inventaire  eft  fidel. 

Que  les  termes,  faut  que  le  dit  inventaire  fait  fait  et  parfait^  à  la 
charge  de  le  faire  clore  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait,  marquent  que 
Ja  difiblution  de  comunautê  fe  prend  du  jour  de  la  perfection  de 
l'inventaire  avant  fa  clôture,  qui  eft  un  a6le  particulier,  diftin<Sl  et 
ieparc  de  fon  corps,  qui  n'eft  défère  par  la  loy  que  per  modum  con- 
ditionisy  qui  étant  accompli  ex  po/lfaàlo,  dans  le  tems  prefcrit,  au- 
torife  et  confirme  irrévocablement  la  dite  diflblution  du  jour  du  der- 
nier adle  et  de  la  dernière  journée  de  l'inventaire. 

Cet  article  donne  trois  mois  pour  la  clôture  qui  eft  un  terme  /a- 
tal  ordonné,  et  fi  elle  eft  faite  hors  cje  tems,  la  comunautê  eft  con- 
tinuée, en  forte  que  l'inventaire  ne  produit  })as  fon  effet  pour  la 
difiblution.  Depuis  Je  deçés  jufqu'a  la  clôture  de  l'inventaire  la 
comunautê  continue. 

Tertio.  Cet  article  règle  le  partage  des  biens  de  la  comunautê 
continuée,  au  cas  que  le  furvivant  qui  a  des  enfans,  convole  en  fé- 
condes noces,  fans  avoir  fait  inventaire,  en  ftatuant  que  les  enfans 
du  premier  lit  auront  un  tiers  dans  la  comunautê  continuée,  le  fur- 
vivant  un  tiers,  et  le  fécond  mari  ou  la  féconde  femme  un  autre 
tiers. 

Dans  cette  comunautê  continuée  entrent  tous  les  meubles  et  fruits 
d'héritages  qui  apartiennent  tant  au  furvivant  qu'a  fon  fécond  mari 
ou  femme,  et  aux  enfans  du  premier  lit  du  furvivant,  enfemble  les 
conquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage. 

Fuifque  les  enfans  du  premier  lit  contribuent  à  la  comunautê  de 
la  moitié  des  biens  qui  leur  apartiennent,  et  que  la  féconde  femme 
y  contribue  auflipour  une  partie  de  fes  biens,  il  eft  jufte  que  la  co- 
munautê fe  partage  également  entre  le  père,  les  enfans  du  premier 
lit,  et  la  féconde  femme. 

D'où  il  s'enfuit  que  la  même  proportion  doit  être  gardée,  lorfqu'il 
y  a  des  enfans  du  mari  et  de  la  femme  qui  pafTenten  fécondes  noces, 
et  qu'elle  doit  être  partagée  en  quatre  parties.  En  ce  cas  tous  les 
enfans  de  chacun  des  conjoints  ne  fout  enfemble  qu'une  tête, 
parcequ'ils  rcprcfentent  leur  père  ou  merc,  à  qui  la  moitié  aparte- 
nait  au  jour  de  fa  mort,  et  dont  le  droit  eft  tranfmis  par  fa  mort  en 
la  perfonne  de  tous  les  enfans. 

^tarto,   11  décide  que  les  enfans  furvivans,  ou  l'enfant  furvivant, 
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prennent  autant  lui  feul  que  tous  Icsenfans,  entre  qui  la  continua- 
tion de  comunauté  a  commencée,  s'ils  étaient  vivans:  parlaraifon, 
que  ce  droit  d'accroilîbment  eft  fonde,  fur  ce  que  tous  les  enfana 
viennent  conjointement  à  la  comunautc  et  qu'il  fuffit  qu'il  en  de- 
meure un.  Qiie  c'eft  plut()t  yz/i  «<?«  dccrcjjhidi^  (\\xc  jus  accrejhidiy 
de  forte  que  le  droit  de  l'enfant  decédc  ne  vient  i-as  à  fes  frères  et 
fœurs  à  titre  de  fucceiîion,  mais  qu'il  rcfte  réuni  et  confus  dans  les 
portions  des  autres,  comme  fi  le  défunt  n  ctait  jamais  entré  dans  la 
continuation  de  la  comunauté,  parceque  tous  les  enfans  y  étans  ap- 
pelles collectivement,  elle  ne  peut  être  prétendue  que  par  ceux  qui 
portent  le  titre  d'enfans  au  jour  de  fa  dilTolution.  Inter  cunjunâfos  ejl 
jus  accrefendi^  fuivant  la  loi  contenue  au  Digefte,  livre  7  titre  2.  de 
uj'nfrutîii  accrrJJ'endo \  en  ces  termes.  Intcr  eoi  qui  folidum  habent  ab 
initia,  fed  concurfu  partes  fibi  faciunt. 

11  n'eft  point  douteux  que  les  enfans  entre  lefquels  la  comunauté 
cft  continuée  ne  foient  joints  entr'eux  re  et  verbis^  puifqu'ils  font 
apellés  à  la  moitié  des  dits  biens  par  la  loi,  et  que  par  confequent 
Portio  deficientis  accrefcit  fuperjîitibus^  ou  plutôt  la  portion  demeure 
au  profit  des  frères  et  fœurs  feulement. 

D'ailleurs  il  ferait  difficile  et  même,  pour  ainfi  dire,  impofTible, 
d'aflurer  la  vraie  confiftance  des  meubles  lors  de  la  diflblution  du 
mariage:  et  quand  le  furvivant  fuccederait,  il  ferait  obligé  de  les 
porter  dans  la  comunautc  continuée. 
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N.  B.  Cette  partie  de  propriété  difere  beaucoup  des  loix  Anglaifes 
qui  n'accordent  à  la  femme  que  la  jouillance  du  tiers. 


LA  loi  municipale  de  cette  province  a  pourvue  à  la  fubfif- 
tance  des  femmes  et  des  enfans,  lorsqu'elle  règle  les  con- 
ventions   des    perfonnes    qui    fe    marient,    quand  d'eux 
mêmes  ils  n*ent  ont  pas  pris  le  foin. 
Pour  la  fubfiftance  de  la  femme,  le  revenu  de  la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari   pofTede    lors  du  mariage  et  de  ceux  qui  lui 
cchéent  par  fucceffion  diredte  doit  fuffire  pour  fes  alimens. 

Lorfqu'un  mari  n'a  point  d'immeubles,  il  eft  permis  à  la  femme 
de  ftipuler  un  douaire  prefix  qui  tient  lieu  du  douaire  coutumier;  ce 
qui  eft  même  permis  lorfqu'il  en  a  pour  la  facilité  du  commerce  et 
de  la  difpofition  des  biens  pendant  le  mariage. 

Quant  aux  enfans  cette  même  loi  leur  donne  la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari  poU'ede  lors  du  mariage  et  de  ceux  qui  lui 
échéent  par  fucceffion  directe,  en  propriété,  ou  la  propriété  du 
douaire  ftipulé. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  la  loi  a  donnée  aux  enfans  trois  di- 
ferens  droits,  dont  ils  ont  le  choix  independament  de  leurs  pères,  qui 
font  trois  diferentes  légitimes,  Sfovoir,  dans  la  fucceffion  du  père. 
1°  Le  douaire  coutumier  ou  le  prefix,  qu'ils  ont  en  renonçant  à 
la  fucceffion. 

2^  Les  quatre  quints  des  propres  dç  leurs  pcre  et  mère  en  renon- 
çant 
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çantau  douaire  à  l'égard  de  la  fucceffion  du  perc  et  en  abandonnant 
le  quint  des  propres,  les  meubles  et  acquêts  dans  la  fucceffio.  du 
pcre  ou  de  la  mère. 

30  La  légitime  qui  eft  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eus,  s'ils 
fulient  v«nus  à  partage  avec  les  autres  cohéritiers  en  renonçant  au 
douaire,  quant  à  la  fucceflion  du  père,  et  aux  quatre  quints  des 
propres  à  l'égard  des  deux  fucceflions. 

Comme  la  matière  du  douaire  eft  fort  étendue  et  qu'il  y  nait  tous 
les  jours  des  queftions  qui  forment  des  difficultés  qui  demandent  une 
aplication  particulière  pour  les  décider,  il  faut  établir  plufieurs 
maximes. 

La  première^  que  le  douaire  coutumier  donne  aux  enfans  la  pro- 
priété dans  chacun  immeuble  qui  échet  à  leur  père  en  ligne  diredlc 
pendant  la  comunauté,  et  de  ceux  que  le  père  a  lorfqu'il  fe  marie, 
de  façon  qu'il  n'en  peut  pas  donner  ni  deltiner  par  équivalence  un 
fonds  certain  qui  foit  de  la  valeur  aufli  grande  que  toutes  les  parties 
des  immeubles;  mais  les  enfans  ont  la  propriété  de  la  moitié  dans 
chacun  de  ces  dits  immeubles.  C^^aucontraifc  le  douaire  prcHx  af^ 
feéte  par  hipothéquc  tous  les  biens  immeubles  du  père,  qu'il  a,  t% 
qu'il  acquiert  lors  et  depuis  fon  mariage;  même  après  la  comunautc 
diflblue,  en  forte  qu'il  eft  le  maitre  d'endifpofer,  pourvu  qu'il  laifTc 
un  ^onds  qui  foit  de  la  nature  du  douaire  prefix,  et  qui  fuffife  pour 
le  paier.  D'où  il  s'enfuit  incontellablement  que  celui  qui  acquiert 
trop  inconfiderement  une  maifon  ou  un  héritage  fujet  au  douaire,  et 
qu'il  fait  bâtir,  ne  peut  pas  demander  à  l'enfant  douairier  le  prix 
des  augmentations  ou  améliorations,  mais  feulement  les  depenfes 
neceflaires. 

La  féconde.  Que  celui  qui  veut  être  douairier  ne  peut  pas  être  hé- 
ritier, d'où  il  s'enfuit  que  les  enfans,  avant  de  demander  leur  dou- 
aire doivent  fournir  un  adle  de  renonciation  à  la  fucceffion  de  leur 
père,  et  que  le  douaire  ne  peut  être  demandé  que  du  jour  de  la  mort 
du  père,  duquel  commence  feulement  à  courir  la  prefcription  contre 
les  enfans  pour  le  dit  douaire,  n'étans  pps  en  liberté  d'agir  avant  ni 
de  renoncer  à  la  fucceffion  de  leur  père. 

La  irotjteme.  Que  le  douaire  ne  peut  être  confideré,  comm'une 
libéralité  d«i  mari,  puifque  la  femme  l'a,  ex paSfo aut  ex  lege^  mnvero 
faSîo  mariti.  D'où  il  s'enfuit  qu'en  fécondes  noces,  le  douaire  cou- 
tumier n'eft  point  réductible,  et  n'eft  pas  confideré  comm'un  avan- 
tage: et  que  par  la  même  rai  fon,    le  douaire  prefix  ne  l'eft  point 
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auffi,  fi  ce  n'cft  en  tant  qu'il  excède  le  douaire  coutumier,  jufqu'à 
la  concurrence  duquel  on  oblige  de  raporter  ce  que  le;  conjoints 
fe  Auraient  donnés  l'un  à  l'autre  au  préjudice  de  l'Edit  des  fecondeg 
noces. 

La  quatrième.     Qu'il  eft  dû  du  jour  de  la  célébration. 

La  cinquième.  Que  les  décrets  ne  purgent  point  le  douaire  que 
lorfqu'il  efl  ouvert,  et  qu'un  tiers  détenteur  ne  peut  prefcrire  par 
10,  20,  ou  30  ans  contre  le  douaire^  la  prefcription  ne  commen- 
çante à  courir  que  du  jour  qu'il  cft  ouvert,  tant  contre  la  femme 
que  contre  les  enfans  du  jour  de  la  mort  du  mari,  quoique  les  en- 
fans  n'entrent  en  jouilîiincc  que  du  jour  du  dcçcs  de  la  mère,  par- 
cequ'ils  font  propriétaires  du  douaire  du  jour  de  la  mort  de  leur 
père,  qu'ils  peuvent  a;';ir,  s'opofcr,  vendre,  engager  et  aliéner  le 
dit  douaire  fans  en  avoir  la  jouiflancc. 
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Article  45. 

Douaire  coutumier  en  quoi  confifte,  et  s'il  efl  pro- 
pre aux  enfans. 

Femme  mariée  efi  douée  du  douaire  coutumier^  même  quand  il  tï* en  ferait 

fait  aucune  mention  au  contrat,  ou  quil  ne  lui  en  fut  accordé  aucun. 
Il  confijîe  en  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  et  poffede  au  jour  du 

mariage,  et  de  la  moitié  des  héritages  qui  lui  échéent  en  ligne  dircâle 

depuis  fon  mariage  et  pendant  icelui. 
Ce  douaire  eji  le  propre  héritage  des  enfans  ijfus  du  mariage,  enforte  que 

les  père  et  merc  des  dits  enfans  ne  peuvent  dès  Vinjlant  de  leur  mariage 

les  vendre,  engager  ni  hipothéquer  à  leur  préjudice. 

CE  T  article  qui  contient  les  2471^6.  i^g'^^-  et  %\c^'^^'  de  la 
coutume  dit  et  ftatue. 
Primo.  Qu'au  défaut  du  douaire  prcfix  et  conventîonel,  le  dou- 
aire coutumier,  cft  dû  à  la  femme  ipfojure  vifoUus  confuetudi7tis,  fans 
qu'il  foit  neceflaire  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  contrat,  à  quoi 
il  fiiut  ajouter,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  point  eu  de  contrat, 
et  que  le  mariage  eut  été  fait,  abfque  nullo  dotali  injlrumento.  On 
peut  cependant  ftipuler  que  le  douaire  n'aura  pas  lieu,  parceque 
chacun  eft  maitre  de  renoncer  à  fcs  droits,  et  que  la  femme  pouvant 
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renoncer  par  fon  contrat  à  la  coinunauté,  peut  auffi  renoncer  au 
douaire;  ces  contrats  ctans  fufccptiblcs  de  toutes  claufcs  et  con- 
ventions, qui  ne  font  point  défendues,  pour  faciliter  k's  mariages, 
et  les  rendre  plus  aifés  à  contrader. 

Secundo,  Qjic  le  douaire  coutumicr  confide  en  la  moitié  des  hc- 
ritagcs  que  le  mari  polftde  au  jour  de  la  célébration,  et  de  ceux  qui 
lui  lont  échus  en  ligne  diredlc  pendant  le  mariage,  ce  qui  fc  doit  en- 
tendre de  l'ulufruii;  pour  In  femme  et  de  la  propriété  pour  les  cnfans. 

Ce  douaire  cH:  apellé  coutumicr  parcequ'il  eft  fondé  fur  la  difpo- 
fition  de  la  loi,  à  la  difcrencc  du  douaire  prcfix  qui  dépend  de  la 
convention  des  parties,  qui  peut  être  plus  ou  moins  fort.  Le  dou- 
aire eft  acquis  à  la  femme  dès  le  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, de  forte  que  quoique  le  mari  mourut  auflltôt,  il  lui  ferait  ac- 
quis en  confequence  de  la  loi  contenue  au  Digefte,  livre  23.  titre 
2.  de  rîtu  nuptiarum  ou  il  eft  dit,  Denique  ànna  fcribït  eum,  qui  aù- 
fentejn  acccpît  uxorem,  deînde  rediens  à  canâ  juxià  iiberim  periit,  ab  ux- 
ore  lugcndum^  ideo  que  potejl  Jieri  ut  in  hoc  cafil  aliqtia  virgo  et  dotem  et 
dé  dote  aâîioneîiî  habeat. 

C'eft  une  dificulté  de  quel  jour  eft  Thipothéque  du  douaire  cou- 
tumicr. Il  faut  diftinguer,  s'il  y  a  contrat  de  mariage,  ou  s'il  n'y 
en  a  point.  Au  premier  cas  l'hipothéque  eft  du  jour  du  contrat 
parceque  les  termes  au  jour  du  mariage  doivent  s'entendre  du  dou- 
aire dû  par  la  feule  difpofition  de  la  loi,  et  non  de  celui  qui  eit  fti- 
pulc  par  contrat,  au  quel  cas  la  femme  a  hipothéque  fur  tous  les 
biens  de  fon  mari  contre  tous  les  créanciers  pofterieurs  à  fon  con- 
trat quoiqu'intermediaires,  et  que  le  mariage  n'ait  été  célébré  que 
longtems  après  ;  car  quoique  le  contrat  de  mariage  foit  fufpendu,  par 
la  condition  des  noces  futures,  cependant  la  célébration  du  mariage 
fubféquente  a  un  effet  retroadVif  au  jour  du  contrat,  pour  la  dot  et 
le  douaire,  ainft  que  pour  les  autres  conventions  qui  y  font  portées 
et  ftipulécs,  fuivant  la  loi,  qui  prior  cjl  tcmpore  potior  cji  jure.  Quant 
au  douaire  prefix,  il  a  conftament  fon  hipothéque  du  jour  du  con- 
trat, parcequ'il  n'a  d'autre  fondement  que  le  contrat.  Cette  hipo- 
théque n'eft  pas  feulement  fur  les  biens  que  le  mari  avait  au  jour 
de  fon  contrat,  mais  encor  fur   tous  les   conqucts  faits  pendant  le 


mariage. 


La  femme  prend  fon  douaire  coutumîer,  non  feulement  fur  les 
héritages  qui  apartenaient  au  mari  au  jour  de  la  célébration,  mais 
auffi  fur  ceux  qui  lui  font  échus  pendant  le  mariage  en  ligne  directe 
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Jorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat,  et  fon  hipothéque  cfl  du  jour  de  la 
ccicbration. 

Tertio.  Cet  article  aiïurc  la  légitime  et  les  alimens  aux  enfans 
en  leur  donnant  la  propriété  du  douaire  coutumier,  qui  ne  leur  eft 
cependant  donnée,  qu'au  cas  qu'ils  furvivent  leur  pcre,  mais  fi  le 
père  leur  furvit,  ''î  douaire  lui  demeure  purement  et  Amplement. 

La  loi  a  in"  jite  la  propriété  du  douaire  pour  les  enfans,  par- 
ceque  les  pcr».  uc  fe  conforment  pas  toujours  aux  fentimens  que  la 
nature  leur  infpirepour  leurs  enfouis,  et  qu'ils  trompent  fouvent  la 
confiance  qu'on  devrait  avoir  de  leur  pieté  et  de  leur  affection  pour 
eux,  en  négligeant  le  foin  de  leur  éducation,  et  qu'il  a  fallu  y  fu- 
plcer  par  une  jufl-c  prevoiance,  en  les  obligeant  de  s'acquitter  de  ce 
devoir,  auquel  Içur  feule  qualité  de  père  devrait  les  engager  iudif- 
penfablement. 

C'eft  en  confcquence  qu'elle  veut,  que  dès  qu'un  homme  a  le 
dcfiéin  de  devenir  mari  et  pcre,  il  oblige  et  engage  une  partie  de 
fcs  biens  pour  fa  femme  et  les  enfans  qui  proviendront  de  fon  ma- 
riage. Sous  ce  terme,  Enfans.^  font  compris  les  petits  fils  et  au- 
tres defccndans  en  ligne  directe,  parceque  les  enfans  qui  décèdent 
avant  leur  père,  loriqu'ils  laiflent  des  enfans  leur  tranfmettcnt  le 
douaire,  pourvu  que  les  petits  enfans  furvivent  leur  ayeul,  quoi- 
qu'ils puillent  renoncer  à  la  fucceflîon  de  leur  pcre,  parcequ'ils 
prennent  le  douaire  dû  à  leur  père,  ut  liheri^  non  ut  haredes  patris. 

Les  perc  et  mère  ne  peuvent  vendre,  engager  et  hipothéquer  les 

biens  fujets  au  douaire  au  préjudice  de  leurs  enfens,  c'e/i  à  dire,  aa 

cas  que  douaire  ait  lieu,  et  que  les  enfans  furvivent  leur  père,  et 

qu'après  fon  deçés  ils  renoncent  à  fa  fucceffion  pour  prendre  le  dou- 

jiire. 

Quoique  la  mère  eut  confentie  à  l'aliénation  .des  biens  fujets  au 
douaire  faite  par  fon  mari,  en  y  renonçant,  cela  ne  prejudicierait 
point  au  droit  des  enfans,  parceque  le  droit  de  la  mère  et  celurdes 
enfans  font  diftindts  et  feparés,  en  ce  que  celui  de  la  mère  ne  con- 
fifte  que  dans  Tufufruit  et  la  jouiflance  du  douaire,  et  que  les  en- 
fans en  ont  la  propriété. 

Quoique  les  acquéreurs  aient  acquis  tels  héritages  par  contrat 
volontaire,  même  par  décret  volontaire  ou  forcé,  ils  peuvent  être 
pourfuivis  par  les  enfans  du  vendeur,  le  décret  ne  purgeant  point 
le  douaire,  foit  coutumier  ou  prefix,  foit  à  l'égard  de  la  femme  eu 
contre  les  enfans,  non  objîante  quocumque  lapfû  teTT^orisy  et  non  çbjîan- 
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tt  décréta  et  fubhajiat'ionibus  intérim  interpofttlsy  dummodo  matrtmonium 
fit  pubîicum  et  non  clandejîinum  ;  cûfortc  que  la  femme  et  les  cnfans 
ne  font  point  obligés  de  s'opofer  au  décret  des  biens  fujets  au  douaire, 
fait  du  vivant  de  leur  pcre  :  mais  telle  adjudication  ne  doit  fe  faire 
qu'à  la  charge  du  douaire  en  donnant  caution  par  l'adjudicataire  de 
le  rendre  aux  enfans,  lorfque  douaire  aura  lieu. 

Lorfqu*  le  décret  des  héritages  fujets  au  douaire  efl  fait  à  la  pour- 
fuite  des  créanciers  du  pcre,  après  fon  dcçés,  les  enfans  doivent  s'o- 
pofer, autrement  ils  font  déchus  de  leurs  droits,  quoique  ce  foit  du 
vivant  de  leur  mcre,  au  cas  qu*ils  foient  majeurs.  S'ils  font  mi- 
neurs, leurs  tuteurs  doivent  s'opofer  et  faute  d'opofition  de  leurs 
tuteurs,  les  naineurs  parvenus  à  leur  majorité  font  reçus  à  répéter 
le  douaire  qui  leur  apartient  fur  tels  héritages  Décrétés.  Les  héri- 
tages fujets  au  -ouaire  ne  peuvent  aufli  cire  prefcrits  du  vivant  du 
père  au  préjudice  de  la  femme  et  des  çnfans,  parcçque  la  prcfcrip- 
tion  eft  une  efpece  d'aliénation. 

La  propriété  du  douaire  apartient  tellement  aux  enfans,  qu'ils 
peuvent  difpofer  de  leur  portion  de  vivant  du  leur  mère,  quoiqu'ils 
décèdent  avant  elle,  en  ftipulant  qu'elle  en  aura  toujours  l'ufufruit. 


Article  46. 

Douaire  apartient  aux  enfans  en  renonçant;  ils  nepcu- 
vent  être  douairiers  et  héritiers  enfemble,  et  s'ils  font 
douairiers  ils  doivent  raporter,  ou  moins  prendre. 

Lorfque  les  enfans  ne  fe  portent  point  héritiers  de  leur  père  et  s'ahjîlcn- 
nent  de  fa  fucceffton^  le  douaire  leur  apartient  purement  et  fimplenunty 
fans  être  tenus  à  aucunes  dettes  de  leur  dit  pcre  créées  avant  et  depuis 
fon  mariage. 

Et  il  fe  divife^  foit  qu' il  foit  coutumier^  foit  quil  foit  prefîxy  également  en- 
tr'eux,  fans  droit  d*ainej/è  ou  prérogative. 

Ils  ne  peuvent  être  héritiers  et  douairiers  enfemble^  et  ceux  qui  veulent  a- 
voir  le  douaire  doivent  rendre  et  rejiitusr  ce  qu'ils  ont  eus  et  reçus  en 
mariage^  et  autres  avantages  de  leur  pere^  ou  tuoins  prendre  fur  le  douaire. 

LE  premier  membre  de  cet  article  qui  contient  les  250'"='  25 1"»^- 
et  7.$2^^-  de  la  coutume  renferme  deux  parties  qu'il  elt  ne- 
cclTajre  d'expliquer.  La 
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La  prcrn'tcre,  Eft  que  le  douaire  apartient  aux  cnfans  en  renon- 
çant a  la  fucccfllon  de  leur  père,  parceque  nul  neji  hiriticr  et  dou- 
aîricr  cvfcmblc^  fans  ctrc  oblij^cs  à  aucunes  dettes  contractées  par  leur 
perc  dcpui;;  le  maringe.  Car  j)r>ur  celles  qui  font  contratiU'Cs  avant, 
les  biens  fujcts  au  douaire  y  lont  obliges  et  hipothequés,  pourvu 
qu'elles  cmportctit  hipotheque,  par  ce  qu'entre  les  créanciers  hipo- 
tlicquaires  il  iaut  toujours  oblerver  la  règle,  qui  prior  ejl  tcmporc 
potior  cjl  jure,  et  que  les  enfans  prennent  leur  douaire,  non  en  la 
qualité  d'héritiers  de  leur  péie,  mais  en  la  qualité  de  créanciers, 
par  un  droit  qui  leur  elt  acquis,  fuit  par  le  contrat  de  mariage  de 
leur  pore  et  mcrc,  fuit  par  la  diCpontion  de  la  loi. 

La  (hux'icKic.    Q^i 'entre  k\s  cnîans  qui  fe  tiennent  au  douaire  cou- 
tuniicr,   il  n'y  a  point  de  picciput  ni  de  droit  d'ainclle  cnti'eux:,  et 
fi  le  douaire  cft   lur  un  fief,  ils  le  partagcrit  également,  parcequ'il 
n'efl  pas  déféré  aux  enfans  à  titre  de  fucceilion,  mais  à  titre  parti- 
culier, yurr  contraâlus  ou  par  la  difpofition  de  la  loi  pour  leur  te- 
nir lieu  de  légitime  et  d'alimens  qui  doivent  fe  prendre  fans  préci- 
put,  ni  aucunes  prérogatives,  puifqu'ils  ne  font  pas  moins  dus  aux 
uns  qu'aux  autres.     D'ailleurs    le   droit  d'ainefle  ne   fc  prend  pav 
l'ainé  qu'en   qualité   d'héritiers   fuivant  la  loi  des  fiefs  ;  voir  ce  que 
f  ai  dit  dan:  mon  traité  fur  Fart.  17.     Les  qualités  d'héritiers  et  de 
douairiers   font  incompatibles  en  une  même  perfonne,  defortc  que 
celui  qui   efl:  héritier,  ne   peut  point  demander  le  douaire  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes,  et  que  la  qualité  d'héritier  empêche   celle 
de  douairier  :  parceque  le  douaire  fe  prend  en  vertu  de  la  loi,  ou  en 
vertu  de  la  convention  des  père  et  mère,  et  en  ces  deux  cas,  lorf- 
qu'ils  fe  tiennent  au  douaire  ils  font  réputés  créanciers  de  leur  père 
du  jour  de  la  célébration,  ou  du  jour  du  contrat,  et  ils  doivent  être 
préférés  à  tous  créanciers  hipothéquaires  qui  leurs  font  poftericurs. 
La  qualité  d'héritier  rend  celui  qui  la  prend  fujet  à  toutes  les  dettes 
du  défunt,  et  fait  confufion  en  fa   perfonne  de  tout  ce   qu'il  doit  â 
la  fuccenion,  et  de  tout  ce  qui  lui   cft  dû,  et  l'oblige  même  à  ra- 
porter  le  douaire  :  C'eft  pourquoi  celui  qui  veut  avoir  le  douaire, 
doit  renoncer  à  la  fucceflion  de  fon  père,  et  s'il  avait  pris  la  qualité 
d'hérrtier,  il  ne  ferait  plus  recevable  d'y  renoncer  pour  prendre  le 
douaire,  parceque  c'eft  une  qualité  qui  ne  peut  fe  perdre  et  on  ne 
peut  fe  faire  relever  d'une  acception  d'hérédité,  fi  ce  n*eft  pour  caufe 
de  minorité. 

La  raifon  du  dernier  membre  de  cet  article  eft,  que  les  avantages 

que 
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qur  les  cnfans  ont  reçus  de  Icurperc,  font  partie  des  biens  fujcts  au 
douaire,  qui  tient  lieu  de  légitime  et  que  in  legitimatn  omnia  compu- 
iuntur^  fuivant  la  loi  contenue  au  code  livre  3.  titre  28.  de  inoffiii* 
iejiarmnto*  Et  que  les  avantages  s'entendent  tant  de  meubles  qu  im- 
meubles, comme  d'une  l'omme  de  deniers  ou  d'autres  chofes  mobi- 
lières  données  en   avancement  d'hoirie.     Il   y   a  encor  une   autre 
raifon  qui  cft,  que  les   enfans   prennent  le  douaire,  comme  créan- 
ciers de  leur  perc  et  non  comm'héritierj,  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  font 
obliges  de  tenir  compte  fur  leur  douaire  de  tout  ce  qu'ils  ont  reçus 
du  vivant  de  leur  perc.     Le  raport  fc  fait  aux  enfans  c  ui  font  héri- 
tiers de  leur  père,  et  fi  tous  ont  renonces,  il  fc  fait  au  curateur  créé 
aux  biens  vacans,  ou  aux  créanciers  du  défunt.     Pareillement  le» 
petits  enfans  qui  demandent  le  douaire  du  chef  de  leur  père  fur  les 
biens   de  leur  aicul,  font  tenus  de  rendre  et  reftituer  tout  ce  qui   a 
ctc  donné  à  leur  père  en  mariage  par  l'aieul,  et  autres  avantages  reçus 
de  lui,  f.ncor  qu'ils  ne  foicnt  pas  héritiers  de  leur  perc. 

Article  47. 

Du  douaire  coutumier  lorfqu'il  y  a  plufieurs  lits. 
Et  le  douaire  n'eft  augmenté  par  la  mort  des  en- 
fans du  premier  lit. 

Lorfquun  père  a  été  marié  plufieurs  fois  y  le  douaire  coutumier  des  enfans 
du  premier  //V,  eji  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avait  lors  du  premier 
mariage,  et  qui  lui  font  échus  pendant  icelui  en  ligne  direSle. 

Celui  des  enfans  du  fécond  lit,  eji  le  quart  des  immeubles,  enfemble  moitié 

tant  de  ta  portion  des  conqucts  apartenans  au  mari  faits  pendant  le  dit 

premier  mariage,    que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  fa  difj'olution, 

jufquaujour  de  la  célébration  du  fécond,  et  la  moitié  des  immeubles  qui 

lui  cchéent  en   ligne  dire^e  pendant  icelui,  et  ainfi  confequctnment  des 


autres  mariages. 


Si  les  enfans  du  premier  lit  meurent  avant  leur  père  pendant  le  fécond  mariage  y 
la  veuve  et  autres  enfans  du  fécond  lit  furvivans,  nont  que  le  douaire 
quils  eufjeut  eus,  fi  les  enfans  du  premier  étaient  vivans,  tellement  que 
par  leur  mort,  le  douaire  nejl  augmenté  et  ainft  confequemment  dei 
autres  mariages, 

LA  decifion  de  cet  article,  dans  lequel  font  contenus  les  253'"*' 
et  254'n«'  de  la  coutume  eft. 

D  d  Prima* 
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Art.  47,. 


il 

à 


Primo.  Qiie  lorfqii'un  homme  a  cté  marie  deux  fois  et  a  donné 
à  fa  première  femme,  et  à  fa  féconde  le  douaire  coutumier,  s'il  dé- 
cède aiant  des  enfans  des  deux  lits,  le  douaire  desenfans  du  premier 
lit,  eft  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avait  lors  du  mariage  et  qui 
lui  font  échus  en  ligne  direiSle  pendant  icelui,  parceque  le  douaire 
des  enfans  du  premier  lit  ne  peut  pas  être  diminué  par  un  fécond 
mariage,  aiant  auparavant  un  droit  acquis  dans  les  biens  qui  font 
fujets  a  leur  douaire. 

Que  celui  des    enfans   du  fécond  lit  confifle  1°  dans  le  quart  des 
immeubles  que  leur  pcre  avait  lors  de  fon  premier  mariage  et  qui  lui 
font  échus  pendant  icelui:  ce  qui  n'eft  pas  toujours  vrai,  car  la  loi 
fupofe  que  le  père,  lors  de  fon  fécond  mariage  a  encor  en  fa  poflciîion 
les  dits  immeubles:   mais  il   faut  dire  le  contraire,  au  cas  qu'il  les 
eut  vendus  et  aliènes  ou  partie  d'iceux,  et  que  s'il  n'y  en  a  pas  un, 
les  enfans  du  fécond  lit  ne  peuvent  point  prétendre  leur  douaire  fur 
iceux:  mais  feulement  fur  ceux  qu'il  avait  lors  de  fon  fécond  ma- 
riage.    Ce  qu'il  faut  entendre,  foit  que  les  enfans  du  premier  lit 
foient  héritiers  ou  douairiers,  et  que  ceux  du  fécond  fe  tiennent   au 
douaire,  parcequ'en  l'un  et  l'autre  cas,  ils  n'ont    que  le  quart  des 
dits  immeubles,  par  la  raifon  qu'autrement  ce  ferait  indireélement 
ôter  aux  enfans  du  fécond  lit  l'avantage  que  leur  donne  la  loi,  qui 
étant  conçue  en  termes  généraux,  ne  doit  et  ne  peut  recevoir  aucune 
diftinélion  à  leur  préjudice.     10  dans  la  moitié  de   la  portion   des 
conquets  qui  aparticnnent  an  mari  faits  pendant  le  premier  mariage, 
à  quoi  il    faut  ajouter  la  moitié  des  immeubles  acquis   par  le  mari 
pendant  le  premier  mariage  qui  ne  font  point  entrés  dans  la  cornu- 
nauté.     30  II  fe  prend  auffi  fur  la  moitié  des  immeubles  acquis  par 
le  père  depuis  ladifTolution  du  premier  mariage,  jufqu'à  la  célébra- 
tion du  fécond,    ou  au  jour  du  contrat:  pourvu  que  la  comunauté 
ait  été  diflblue  par  un  inventaire  fait  par  le  père,  autrement  la  moitié 
des  acquêts  apartiendrait  aux  enfans  du  premier  lit,  à  caufe  de  la 
continuation  de   comunauté;  auquel  cas    le  quart  du  douaire  des 
enfans  du  fécond  lit  ne  ferait  fur  ces  acquêts  que  du  quart  au  total, 
ou  de  la  moitié  de  la  portion  qui  en  apartiendrait  à  leur  père.     Et 
40  en  la  moitié  des  immeubles  qui  échéent  au  père  en  ligne  direéte 
pendant  le  fécond  mariage,  dans  lequel  les  enfans  du  premier  lit  ne 
peuvent  rien  prétendre  pour  leur  douaire. 

Secundo,    Que  le   douaire  coutumier  étant  acquis  aux  enfans  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  celebration>  ils  en  font  créan- 
ciers 


r:i 
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ciers  dès  ce  jour,  dans  le  cas  ou  ils  folcnt  douairière,  et  non  héri- 
tiers. Que  cette  dette  cfl  contractée  par  la  dirpofition  de  la  loi  ou 
par  le  contrat,  en  forte  que  le  pcrc  ne  pcutplub  l'aiicncr,  l'engager 
ou  l'hipothéquer  au  préjudice  des  cnfans:  mais  comme  le  douaire 
coutumier  des  enfiuis  du  fécond  lit,  n'eft  que  de  la  moitié  des  im- 
meubles qui  reftent  au  père  fans  charge  de  douaire  par  la  difpofitioii 
de  la  loy,  au  préjudice  de  laquelle  il  ne  peut  être  conftitué  plus  forl 
à  la  perte  des  enfans  qui  naitraient  d'autres  mariages  fubféqucns, 
parceque  le  douaire  des  enfans  vivans  du  premier  lit,  comprend  In 
moitié  des  biens  du  père  qui  y  pouvaient  entrer;  et  que  quoique 
tous  ces  enfans  du  premier  lit  décèdent  pendant  le  fécond  mariage, 
ceux  du  fécond  ne  peuvent  point  prétendre  un  douaire  plus  fort  que 
celui  qui  leur  a  été  conftitué.  Car  puifque  le  fondement  et  la  caufc 
de  cette  dette  et  du  droit  des  enfans  du  fécond  lit,  eft  la  célébration 
du  mariage  de  leur  père,  ou  fon  contrat  de  mariage,  il  faut  voir 
quel  douaire  ils  pouvaient  efperer  dans  ce  tems.  Ce  ne  pourrait 
être  qu'un  douaire  tel  qu'il  eft  accordé  aux  enfans  du  fécond  lit,  a 
caufe  du  droit  des  enfans  du  premier  fur  les  biens  de  leur  père,  pour 
le  douaire  coutumier  le  cas  arrivant;  donc  le  cas  n'arrivant  point, 
que  cet  avantage  put  apartenir  aux  enfans  du  premier  lit,  ceux  du 
fécond  ne  peuvent  point  prétendre  un  douaire  plus  fort  par  la  mort 
de  tous  les  enfans  du  premier,  arrivée  avant  celle  de  leur  père,  et  il 
faut  dire  fur  ces  mêmes  raifons,  que  le  douaire  de  la  féconde  femme 
n'eft  point  augmenté  par  la  mort  de  tous  les  enfans  du  premier  lit, 
avant  celle  de  leur  père. 


Article  48. 

Douaire  prefix  d'une  fomme  de  deniers  au  cas  du 
don  mutuel.  Il  fe  prend  fur  la  part  du  mary  en 
la  comunauté. 

Femme  doun  de  douaire  prefix  ê^  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  paice^ 
ou  à* une  rente ^  ft  pendant  le  mariage  ej}  fait  don  mutuel^  jouit  après  le 
deçés  de  fon  mari  par  ufufruit^  de  la  part  des  meubles  et  conquêts  de  fon 
dit  mari:  et  fur  lefurplus  des  biens  prend  fon  douaire  ^  fans  aucune  di^ 
minution  ni  confufton. 

D  d  2  -£•/ 
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Art.  45. 


£/  /^  dit  douaire  prejîxfoit  en  rente  ou  deniers  fe  prend  fur  la  part  du 
mari,  fans  aucune  confufon  de  la  comunauté  et  hors  part, 

CET  article  renferme  les  257'"*'  et  260'"^.  de  la  coutume  et  lève 
le  doute,  fçavoir,  fi  au  cas  du  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
riage, le  douaire  clt  confus  dans  le  don  mutuel,  ou  fi  nonobftant 
icclui,  il  doit  fe  prendre  furies  biens  propres  du  mari,  fans  aucune 
diminution  ni  confufion,  parcequ'il  décide  que  comme  le  douaire 
Coutumier  ne  peut  être  compris  au  don  mutuel,  parcequ*il  cfl  de  la 
moitié  des  propres  du  mari,  aufll  le  douaire  prertx  ne  doit  point  y 
être  compris;  car  quoique  le  douaire  prefix  et  le  don  mutuel 
procèdent  de  diverfes  caufes,  ils  ne  font  point  incompatibles, 
non  plus  que  le  douaire  coutumier  et  le  don  mutuel.  Qiie  le 
douaire  preHx  eft  fubrogé  au  lieu  du  coutumier.  Qi^ie  la  caufe  du 
douaire  eft  onereufe  et  celle  du  don  mutuel  lucrative.  Qu'il  eft  de  la 
nature  du  don  mutuel  que  l'égalité  foit  confervée  entre  le  mari  et  la 
femme,  et  fi  le  douaire  prefix  était  confondu  dans  le  don  mutuel, 
la  femme  ne  pourrait  recevoir  aucun  avantage  du  don  mutuel,  dans 
le  cas  ou  la  moitié  des  conquéts  aparteitans  au  mari,  ne  put  fuffire 
feulement  que  pour  le  douaire  preHx  de  la  femme,  et  qu'au  con- 
traire le  mari  par  le  predeçés  de  la  femme  ferait  afl'uré  de  jouir  de 
tous  les  conquêts  apartenans  à  fa  femme  fans  aucune  compenfation. 
Il  décide  aufli  que  puifque  le  douaire  eft  donné  à  la  femme  pour 
l'a  recompenfe  après  le  deçés  de  fon  mari,  d'avoir  fuportée  les 
charges  du  mariage  auxquelles  une  femme  eft  fujettcen  fon  particu- 
lier, et  in  prcemium  defîoratee  pudiciîi<c.  Et  que  le  douaire  prelix  eft 
donné  à  la  femme  au  lieu  du  coutumier,  qui  fe  prend  fur  les  biens 
propres  du  mari,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le  douaire  pre- 
fix ne  dut  fe  prendre  fur  la  part  de  la  comunauté  apartenante  aux 
héritiers  du  mari,  au  cas  d'acceptation  par  la  femme  de  la  dite  co- 
munauté, et  non  fur  tous  les  biens  de  la  comunauté,  parceque  ce 
ne  ferait  plus  que  la  moitié  du  douaire  qui  lui  ferait  conftitué,  et 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une  dette  dont  la  moitié  doit  être  ac- 
quitce  par  la  femme  d'autant  que  ce  n'eft  point  une  dette  de  la  co- 
munauté, qu'elle  eft  particulière  au  mari  et  attachée  à  fa  perfonne, 
que  c'eft  à  lui  feul  à  l'acquitter,  et  que  la  femme  n'en  eft  point  tenue, 
C'eft  donc  pour  cette  raifon  que  les  biens  de  la  femme  ne  font  pas 
fujets  au  douaire  à  l'égard  de  fes  enfans  ni  en  tout  ni  en  partie, 
quoiqu'autems  que  douaire  aurait  lieu  tes  biens  du  mari  ne  fufîent 
pas  fuffifans  pour  les  leur  paier,  Articli 
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Article  49. 
Des  contre  lettres  contre  les  contrats  de  mariage.  ' 

Toutes  contre  lettres  faîtes  à  part  et  hors  la  prefence  des  parens  qui  ont 
ajjijiés  au  contrat  de  mariage  font  nulles, 

CET  article  qui  cft  le  2^^^^-  de  la  coutume  a  été  ajouté  à  ce 
titre  en  faveur  des  contrats  de  mariage,  dont  les  ""onventions 
doivent  être  ceniees  inviolables,  et  afin  qu'elles  ne  puillènt  être 
éludées  par  des  contre  lettres  ou  conventions  tacites  et  fecretes, 
parceque  la  paflion  aveugle  des  jeunes  gens  était  capable  de  les  en- 
gager à  promettre  tout,  et  à  renoncer  aux  avantages  qui  leur  auraient 
cte  faits  ou  promis  par  leurs  contrats  :  que  la  prevoiance  de  leurs 
parens  qui  auraient  travaillé  à  leurs  intérêts  ferait  fans  effet,  s'il  leur 
était  permis  de  faire  des  conventions  fecretes,  contraires  à  celles 
qui  feraient  portées  dans  leurs  contrats  conformément  à  la  loi  con- 
tenue au  Code  livre  5.  titre  3.  De  donationious  ante  nuptlas,  vel 
propter  nuptias  et  fponfalitiîs.  ClandejVmis  ac  doTne/îicîs  fraudiLus  facile 
quid  vispro  negotii  opportunitate  conjingi  potejî  :  vcl  id  quod  vere  gejlum 
ejî  aholeri.  Que  d'ailleurs  les  contrats  de  mariage  ne  concciiiCiit  pas 
feulement  l'intérêt  particulier  des  époux,  mais  qu'ils  doivent  un 
jour  fervir  de  loi  et  de  règle  dans  les  familles,  pour  régler  les  fuc- 
cefTions  et  les  droits  des  enfans  qui  naitront  du  mariage,  ou  des 
autres  héritiers,  et  qu'ainfi  il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  feule  vo- 
lonté et  difpofition  des  futurs  époux  de  les  altérer,  changer,  dimi- 
nuer ou  augmenter  en  aucune  manière  fans  le  confentement  de  ceux 
fur  l'avis  defquels  le  contrat  a  été  fait.  C'eft  pour  ces  raifons  que 
toutes  contre  lettres  qui  font  des  conventions  qui  vont  contre  la  fub- 
ftance  ou  la  teneur  du  contrat  de  mariage,  qui  en  detruifent  les 
caufes,  qui  les  altèrent,  les  diminuent  ou  y  dérogent,  font  reprou- 
vées, déclarées  nulles  et  fans  effet  contre  les  conjoints  et  autres  qui 
pourraient  y  avoir  intérêt. 

-  ,  MM      |MI_I_-.         ■  J      I  Fil        J ^_  .^       -      .       -  ,  ,  ^-  _  ^^  ^  [■■■■Mil 

Article  50. 
De  la  caution  pour  le  dou.aîre. 

Au  cas  que  la  femme  ne  fe  remarie  point  ^  elle  aura  ddiviathi  de  fon  dou- 
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ï)es  de 


ouatres. 


Art. 


50" 


^■ 


aire  à  fa  caution  juratoîre\,  maU  fi  elle  fe  remarie^  elle  fera  tenue  de 
donner  bonne  et  fuffifantc  caution, 

POUR  l'interprétation  de  cet  article  qui  eft  le  26/^^^'  de  la  cou- 
tume, il  faut  obferver  que  par  la  difpofition  du  droit,  tout 
ulufruitier  eft  tenu  de  donner  bonne  et  fuffifante  caution,  pour  la 
fureté  du  propriétaire,  car  l'ufufruit  ne  confiftant  que  dans  la  jouif- 
iance  de  la  chofc,  fahâ  rei  fuhjiantiâ^  il  eft  jufte  que  le  propriétaire 
foit  alTur-é  que  la  chofe  lui  fera  rcftituce  en  aufti  bon  état,  l'ufufruit 
étant  fini, 'qu'elle  était  au  tems  que  l'ufufruitier  à  commencé  fa 
jouiflance  fuivant  ce  que  dit  la  loi  contenue  au  Digefte  livre  7  titre 
9.  ufufruâîarius  quemadmodum  cavcat. 

Si  cujus  rei  ufmfruSîus  legatus  fit  aquijftmum  Pratori  vifum  efî^  de 
utroque  legatarium  cavere  et  ufurumfe  boni  viri  arbitrât  w,  et  eu  m  ufu- 
fru6ius  ad  eum  pertinere  deftnet^  rejtiturum  quod  inde  exiabit. 

Cette  caution  doit  être  bonne  et  fuffifante,  c*efi  à  dire,  qu'il  ne 
fuffit  pas  de  la  caution  juratoire,  il  faut  l'intervention  d'un  fidéjuf- 
feur  bon  et  folvable.  Cet  article  oblige  feulement  la  douairière  à 
fa  caution  juratoire  pour  avoir  la  délivrance  de  fon  douaire  au  cas 
qu'elle  ne  fe  marie  point:  mais  quand  elle  fe  remarie,  il  l'oblige  de 
donner  bonne  et  fuffifante  caution,  et  ce,  en  haine  des  fécondes  noces 
et  pour  la  fureté  des  enfans  et  des  autres  héritiers  du  mari,  à  qui  la 
propriété  en  apartient  au  défaut  d'enfans.  La  caution  juratoire  et 
celle  fuffifante  font  requifes,  foit  pour  le  douaire  coutumicr,  foit  pour 
le  douaire  piefix. 
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TITRE    IX. 


Des  tutelles  et  curatelles. 


N.  B.  Ce  titre  eft  fubftitué  à  la  place  de  celui  de  la  garde  noble 
et  bourgeoife,  contenue  en  la  coutume,  qui  ne  peut  guercs  avoir 
lieu  en  cette  Province. 


[TRE 


LA  première  des  focietés  eft  le  mariuge  3  et  la  fin  principale 
du  mariage  eft  la  génération. 
L'enfant  nait    indigent  ;    et  s'il  eft  vrai  que  le  bcfoin 
fait  le  droit  d'exiger  le  fecours  neceflaire,  le  premier  droit 
de  l'homme  vient  de  l'indigence,  mais  la  nature  y  a  pourvue  ;  l'en- 
fant en  naiflant  devient  l'objet  de  l'amour  dont  il  eft  le  fruit.     Il 
ne  faut  point  d'autre  loi  que  la  tendrelFe  naturelle  pour  obliger  les 
père  et  mère  à  donner  les  fecours  neceflaires  à  l'enfant  qui  leur  eft 
né  ;    c'eft  leur  fang  :  leur  tendrelFe  eft  la  fuite  naturelle  de  l'amour 
légitime  que  chacun  doit  avoir  pour  foi  même;  la  nature  en  ce  cas 
fe  fatisfait,  pour  ainfi  dire,  elle  même,  en  fatisfaifant  à  fon  devoir. 
L'exemple  des  animaux  qui  font  naturellement  paf  inftindt  ce  que 
l'homme  fait  par  devoir,  enfeigne  que  ce  droit  eft  un  des  premiers 
droits  de  la  nature  même.     L.  i.  Dig.  Parag.  3.  De  jujïitia  et  jure. 
Les  loix  qui  ne  permettent  pas  l'aliénation  des  fonds  avant  Page  de 
majorité  à  25  ans,  permettent  le  mariage  à  Page  de  puberté,  et  en 
permettant  le  mariage  aux  mineurs,  elle  leur  confient  l'éducation 
des  enfans  qui  en   naifl'ent.     Il  eft  libre   à   un  chacun  de  faire  du 
bien  et  de  foulager  les  befoins  des  autres  ;  c'eft  de  là  que,  fuivant 
le  titre  au  Code.     De  infantibm  expofitisy  non  feulement  un  chacun 
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pouvait  ramaflcr  un  enfant  qu*il  trouvait  expofé,  m:,is   il  acqucrait 
droit  fur  et  enfant  pour  l'éducation  qu'il  lui  donnait. 

Les  pcres  et  mercs  quoique  mineurs,  aians  la  jouilTance  ■'e  leurs 
biens,  l'éducation  de  leurs  cnfans  ne  doit  pas  être  cenfée  au  deflus 
de  la  faculté  qu'ils  ont  de  jouir  de  ce  qui  leur  apartient.  Non  feu- 
lement ils  peuvent  avoir  l'éducation  des  enfans  qui  leur  naiflfent, 
mais  c'eft  un  devoir  attaché  par  la  nature  à  la  qualité  de  père  et 
mère,  que  de  prendre  foin  de  leurs  enfans  ;  la  juftice  doit  les  y  con- 
traindre lorfqu'ils  le  refufent  quoique  mineurs.  Réciproquement 
les  parens  outre  l'autorité  que  le  foin  de  l'éducation  donne  par  lui 
même,  acquièrent  le  droit  inconteftable  de  pouvoir  exiger  de  leurs 
enfans  les  alimcns.  S'ils  le  refufent  la  juftice  doit  les  y  contrain- 
dre. Dieu  veuille  que  les  enfans  rempHlFent  d'eux  mêmes  leurs  de- 
voirs !  cependant  on  voit  tous  les  jours  en  cette  Province  des  en- 
fans (qui  quoique  parvenus  au  deil'us  de  leur  état,  et  riches)  refu- 
ient à  leurs  pères  et  mères  les  alimens  les  plus  necefiàires.  Les  biens 
qu'ils  ont  amajfé,  leur  font  oublier  leur  naiffance  et  les  authcurs  de 
leur  exiflence,  ils  rougiilbnt  de  reconnaitre  leurs  pères  et  mères. 

Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  pères  et  mères  fuivant  le 
titre  3.  livre  25.  du  Digefte,  et  titre  25.  du  livre  5.  du  Code; 
De  apiofcendls  et  alendls  liberis^  vcl  pareiitibus^  ruel  paironis^  vel  liber- 
ils.  Tant  que  le  mariage  fubfifte,  les  enfans  jufqu'a  un  certain 
âge,  ou  jufqu'a  ce  qu'ils  foient  établis  par  mariage  ou  autrement, 
reftent  fous  la  direction  des  père  et  mère  :  Quoique  les  foins  de 
Tadminiflration  doivent  être  comuns  entre  le  mari  et  la  femme,  la 
principale  autorité  apartient  cependant  au  mari,  qui  eft  le  chef  de 
la  femme  et  de  la  famille  ;  la  femme  eft  naturellement  fous  îa  puif- 
fance  du  mari,  etfub  viri  potejiate  erls,  et  ipfe  dominatibur  tibi  Voir 
la  genefe,  ch.  3.  v.  10.  Si  le  mari  a  puiflance  fur  la  femme,  à 
plus  forte  raifon  doit'il  l'avoir  fur  les  enfans  qui  naiflent  d'elle  5 
c'eft  la  puiflance  paternelle. 

Lorfque  le  père  et  la  mère  décèdent,  les  enfans  recueillent  les 
biens  de  leurs  parens.  Si  les  enfans  font  au  deflbus  de  vingt-cinq 
ans,  la  loi  municipale  ne  les  repute  pas  en  état  de  gouverner  leurs 
biens,  et  c'eft  le  cas  ou  la  juftice  eft  chargé  de  pourvoir  les  mineurs 
de  Tuteur  et  Curateur.  Car  comme  perfonne  n'a  droit  de  toucher 
à  l'adminiftration  du  bien  d'un  autre  fans  le  confentement  da 
propriétaire,  et  que  les  mineurs  ne  font  point  cenfés  pouvoir  don- 
ner de  confentement  légitime,  la  puiflance  publique  fuplée  à  leur 
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incapncitc,  er  charge  les  tuteurs  et  curateurs  de  veiller  à  la  confcr- 
vaiion  des  droits  et  des  biens  acquis  aux  mineurs  par  la  mort  de 
leurs  père  et  mère. 

Dans  le  cas  ou  l'un  des  deux  du  père  ou  de  la  mère  efl  décédé, 
comme  le  furvivant  demeure  chargé  du  gouvernement  de  la  pcr- 
fonne  et  par  confequent  de  tous  les  droits  du  mineur,  il  n'eft  point 
necclfaire  d'autr-î  tuteur,  le  mineur  qui  a  père  ou  mère  vivant  étant 
fuffilament  pourvu.  Il  n'eft  pas  même  neceilaire  luivant  la  loi  mu- 
nicipale de  cetfe  Province,  ou  comunauté  a  lieu,  de  faire  inventaire. 
Car  le  furvivant  qui  ne  fait  point  inventaire  fe  fait  chef  de  la  comu- 
nauté pour  la  continuer  avec  les  mineurs  ;  fauf  en  cas  d'aétion  ré- 
elle à  pourvoir  de  tuteur,  fi  le  furvivant  était  lui  même  mineur. 

Lorfquc  la  loi  parle  de  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs  qui  ont 
leur  mère,  c'ell  fur  le  privilège  qu'ont  les  mères  de  n'être  tutrices 
que  lorfqu'elles  le  veulent.  Une  mcre  qui  ne  fait  point  élire  de 
tuteur  à  fes  cnfans  mineurs,  demeurent  tutrice,  et  i\  elle  ne  fait 
point  inventaire,  elle  met  fes  enfans  dans  le  pouvoir  de  faire  conti- 
nuer la  comunauté.  Les  parens,  lorfque  la  mère  fe  remarie,  ou 
pour  autre  caufe,  peuvent  requérir  qu'il  foit  pourvu  de  tuteur  à  fes 
enfans  mineurs,  et  qu'il  foit  fait  inventaire.  Ils  peuvent  aufli  re- 
quérir, foit  après  la  mort  du  père,  la  mère  furvivante,  foit  après  la 
mort  de  la  niere,  le  père  furvivant,  qu'il  foit  pourvu  de  tuteur  aux 
enfans,  s'il  eftjugé  et  trouvé  necelfaire. 

Tout  droit  aiant  été  établi  en  faveur  de  l'homme,  cùm  igîiur  ho" 
mînum  caufâ  otnne  jus  conjiitutumftt',  Liv.  2.  Digefte,  FzTZg,  dejiatu 
hominum^  les  biens  ne  peuvent  être  que  pour  l'ufage  de  ceux  qui  les 
ont.  Aulîitôt  donc  que  les  mineurs  ont  du  bien,  leur  entretien  doit 
être  pris  fur  le  bien  qu'ils  ont:  le  droit  que  leur  indigence  leur 
donnait  fur  le  bien  des  autres,  cefl'e,  lorfqu'ils  ont  du  bien  à  eux. 
Celui  qui  eft  chargé  du  foin,  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des 
mineurs  et  de  l'adminiftration  de  leurs  biens,  eft  ou  tuteur  ou 
curateur. 

La  tutelle  eft  définie,  un  droit  ou  force,  et  pouvoir  donné  et  per- 
mis par  le  droit  civil  dans  une  perfonne  libre,  pour  garder  celui  qui, 
par  ion  bas  âge,  n'eft  pas  en  état  de  fe  défendre  lui  même.  Vis  ac 
poteflas  in  capite  liber 0  ad  tuendumeum  qui  per  atatem  fponte  fe  defendere 
nequit. 

Les  tuteurs  font  ceux  qui  ont  cette  force  et  ce  pouvoir.  11$  font 
dits  tuteurs  du  terme /«m,  garder  ou  dcfendre;  tuteurs,  comme 
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qui  dirait,  gardiens  ou  defcnfeurs.  Inftitutes,  detutcUs.  Le  texte 
ûït  vis  ac  pofe/IûSi  force  et  pouvoir.  C'eft  une  charge  civile,  tutela 
non  eji  reipub/ica  ?nu?jus,  fcâ civile.  C'efl:  un  office  viril.  Les  femmes 
ne  peuvent  être  tutrices  que  de  leurs  enfans  ou  de  leurs  petits  en- 
fans.  Le  texte  ajoute,  aJ  tuemlum  eum  qui  per  atatem  fponte  fe  de^ 
fendere  requît^  ou,  qui  per  atatemjeipfum  defendere  nequit^  pour  garder 
et  défendre  celui  qui  par  fon  bas  âge  n'cit  pas  de  lui  même  en  état 
de  fe  dcfundre,  ou  n'eft  pas  en  état  de  le  défendre  lui  même.  La 
tlcfcnfe  du  pupille  ou  impubère  qui  de  lui-même  n'clt  pas  en  état  de 
fe  garder,  eit  la  caufe  et  la  raifon  pourquoi  il  eit  pourvu  de  tuteur, 
à  la  difeicnce  du  pubère  qui  a  du  jugement  pour  fc  conduire  en  par- 
tie, mais  non  pas  aflcs  pour  conduire  fcs  affaires.  C'eft  en  quoi 
difcrele  tuteur  qui  efi:  donné  principalement  pour  la  conduite  de  la 
perfonne  du  pupille,  d'avec  le  curateur  qui  eil  donne  pour  l'adnii- 
jiiftration  des  biens  du  jeune  homme. 

Il  y  a  en  droit  trois  fortes  de  tutelles,  la  iejîamentaire,  la  légitime  et 
la  dative. 

Le  tuteur  teftamentaire  comm'aiant  la  volonté  du  pcre  cfi  prcfcré 
au  légitime,  qui  le  devient  en  vertu  de  la  loi,  et  le  tuteur  datif  eft 
donné  par  le  juge  dans  le  cas  ou  les  pupilles  n'en  ont  ni  tcftamen- 
taires  ni  légitimes. 

En  cette  province  en  confequence  dtune  ordonnance  de  fa  Majefté 
*T.  C.  du  i^  Décembre  ij2i,  et  d'une  declaratiou  du  i  Février  1743.  On 
n'en  connaît  qu'une  fDrte,  qui  eft  la  dative,  de  façon  que  toutes  les 
tutelles  et  curatelles  font  datives  et  doivent  être  déférées  par  les  juges, 
fur  l'avis  des  parens  des  mineurs. 

Lorfque  la  maladie  de  l'efprit  ou  le  dérangement  de  conduite, 
met  une  perfonne  majeure  hors  d'état  de  fe  gouverner,  les  juges, 
fur  la  requête  des  parens,  lui  nomment  un  curateur,  également  fur 
les  avis  des  dits  parens. 

Article  51. 
Pères  et  mères  préférés  en  tutelle, 

//  ejl  loiftble  aux  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  d^ accepter  la  tutelle  de  leurs 
enfans  mineurs  après  le  deçés  de  l'un  d'eux. 

EN    cette  Province  le  père  ou  la  mère,  l'aieul  ou  Taieule  font 
toujours  préférés  à  la  tutelle  de   leurs  enfans  ou  petits  enfans 

mineurs, 
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mineurs,  parceque  le  tuteur  étant  nommé  pour  confcrvcr  les  biens 
des  mineurs,  avoir  foin  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation,  il  elt 
à  prefumer  que  perlbnnc  ne  peut  mieux  adminiftrer  et  avoir  foin 
d'eux,  que  les  père  ou  mère,  aieul,  ou  "ieule,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  ^raufes  qui  puillent  y  mettre  obilacle. 


Article  52. 
De  la  nomination  des  tuteurs  et  curateurs. 

Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  s*  accepter  qu'en  jttj}î  ce,  et  ce  fur  l'avis 
(Twic  ajjcrabice  de  parens  ou  amis, 

COMME  la  tutelle  en  cette  Province  eil;  dative,  voici  la  procé- 
dure qu'on  doit  fuivre  pour  la  nomination  d'un  tuteur  et 
curateur. 

Il  faut  prefenter  requête  aux  juges,  afin  qu'ils  permettent  d'affem- 
bler  les  parens  et  amis  du  mineur,  à  l'efFct  de  lui  élire  un  tuteur  et 
un  fubrogé  tuteur.  La  dite  requête  doit  être  p»-fentée  par  un  des 
proches  parens  du  mineur.  En  confequence  de  cette  requête  ré- 
pondue par  les  juges,  on  afîîgne  les  parens  tant  du  côré  paternel  que 
maternel,  qui  doivent  être  au  nombre  de  fept,  et  au  défaut  de  parens 
fuffifans,  on  prend  des  voifins  et  amis. 

Les  parens  qui  en  vertu  de  cette  aflîgnation  comparai/Tent  chés 
les  juges,  prêtent  d'abord  ferment  de  nommer  celui  qu'ils  jugeront 
le  plus  capable  et  le  plus  propre  de  gérer  la  tutelle;  enluitc  ils 
nomment  un  tuteur  et  un  fubrogé  tuteur  (qui  doivent  être  majeurs 
parceque  la  fonâîion  de  ces  charges  exigent  une  connaijfancâ  et  expérience 
dans  les  affaires)  que  les  juges  aprouvent,  après  que  l'un  et  l'autre 
ont  prêté  ferment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  du  devoir  de 
leurs  charges,  en  homologuant  l'avis  des  parens  qui  portent  leurs 
nominations. 

Si  le  tuteur  a  été  prefcnt  lors  de  fa  nomination,  la  tutelle  eft  à  fcs 
rifques,  périls  et  fortunes  du  même  jour:  mais  fi  cette  nomination 
a  été  faite  en  fon  abfence,  il  n'cll  refponfable  de  la  tutelle  que  du 
jour  qu'elle  lui  a  été  fignifiée. 

Cette  fignification  doit  lui  itre  faite  par  celui  qui  a  convoque 
l'aflemblée  de  parens,  et  en  la  lui  fignifiant,  il  le  doit  fommer  d'ac- 
cepter la  tutelle,  fmon  qu'elle  courra  toujours  à  fes  rifqiies,  pciils 
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et  fortunes,  avec  alTignation  à  comparaître  devant  les  juges  qui  ont 
hon.ologuc  l'avis,  pour  prctcr  ferment  devant  eux,  et  le  voir 
ainli  ordonner. 

Si  cependant  le  tuteur  refufc  d'accepter  la  tutelle,  il  en  doit  al- 
léguer les  raifons  devant  les  juges,  pour  être  admifcs  ou  rcjettées  ; 
et  au  cas  qu'elles  foient  rcjcttces,  le  tuteur  peut  apellcr  du  jugement 
mais  il  eft  oblige  d'adminiîlrcr  la  tutelle  pendant  l'apel,  et  elle  courre 
pendant  ce  tems  à  fes  rilques,  périls  et  fortunes.  Si  les  raifons 
font  admifes,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle  aflemble'e  et  à  une 
nouvelle  nomination. 


Article  53. 
Des  devoirs  des  tuteurs  et  curateurs. 

La  tuteurs  aujjitôt  leur  nomination  et  acceptation^  doivent  faire  inventaire 
des  biens  des    mineurs  pardsvant  notaires^  pour  oter  à  un  chacnn  tout 
fonpçon  de  fraude ,  et  les  fubrogés  tuteurs  ou  curateurs  doivent  y  être 
prefens, 

CET  article  dit,  que  les  tuteur >  font  obligés  défaire  inventaire 
des  biens  des  mineurs  en  prefence  des  curateurs,  par  devant 
notaires:  parceque  l'inventaire  eît  le  fondement  du  compte  de  tu- 
telle. C'efl  le  titre  qui  juftifie  de  quoi  le  tuteur  a  été  chargé,  et 
fur  lequel  eft  fondé  dans  fon  compte  à  rendre  le  premier  chapitre  de 
recette  i  Inventarium  débet  effe  caput  rationum,  fine  quo  non  poteji  con- 
Jifci  primum  et  principale  caput  libri  rationum,  quod  eji  de  receptis. 

L'inventaire  doit  contenir  tous  les  titres  et  papiers,  tous  les  biens 
meubles,  tutores  mox  quàm  fuerint  ordinati,  fub  prafentia  publicarum 
perfonarum  invmtarium  rerum  omnium  et  injiruînentorumfacere  curabunty 
Code  liv.  5.  Tit.  37.  De  adminifiratione  tutorum  is'c.  Et  même 
les  immeubles,  in  hoc  inventario  fcribi  debent  etiam  omnia  bona  immobi- 
hilia  per  fitu?n^  coharentias,  quantitates  et  qualitates.  Cependant 
comme  les  immeubles  fe  trouvent  toujours,  on  n'en  exige  pas  ordi- 
nairement la  defcription  entière,  il  fuffit  d'en  faire  l'indication, 
et  d'y  énoncer  les  titres. 

Le  tuteur  qui  n'a  point  fait  inventaire,  eft  tenu  des  domages  et 
intérêts  des  mineurs  à  eftimer  par  le  ferment  in  litem,  à  moins  que 
le  tuteur  n'allègue  quelque  raifon  qui  l'ait  valablement  difpenfé  de 

faire 
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faire  inventaire,  conformément  à  la  loi  contenue  an  Digcflc,  livre 
26.  titre  7.   De  adminijiratione  et  periculo  tutorum  l^c. 

Le  ferment  /'/;  Utetriy  cft  lorfque  les  juges  fixent  une  fomme, 
jufqu'a  Cv)ncurrcnce  de  laquelle  ils  permettent  à  une  partie  (.l'aflirmer 
ce  qui  lui  clt  ilû.  Cela  ne  fe  pratique  que  dans  le  cas  ou  la  jullice, 
en  haine  de  la  fraude  du  débiteur  y  rend,  en  quelque  manière,  la  partie 
juge  en  fa  caufe. 

Le  tuteur  qui  ne  fait  point  inventaire  eft  prefumé  de  mauvaifc  foi, 
fuivant  ce  qui  cft  dit  au  même  titre.  De  adminiji.  Tutor  qui  re- 
ferto)  ium  non  fccit^  quod  vulgo  inventarium  appellatury  dolo  fecijje 
videtur. 

La  continuation  de  comunauté  établie  par  la  loi  municipale, 
contre  les  père  et  merc,  qui  aians  des  mineurs  ne  font  point  inven- 
taire, lesexemtedu  ferment  in  litem. 

Les  biens  font  meubles  ou  immeubles.  Les  îneuhles  font,  meubles 
meublans,  beftiaux,  fruits  et  revenus  des  immeubles,  effets,  dettes 
actives  et  paflives,  titres,  papiers  et  enfcigncmens  et  argent.  Les 
immeubles  font  les  maifons,  héritages  et  rentes  actives  etpaflîvcs. 

Le  tuteur  doit  faire  vendre  les  meubles  perillables  au  plus  offrant 
et  dernier  encherifî'eur  en  la  manière  accoutumée;  Et  les  deniers 
provenans  delà  venteet  autres  qu'il  aura  entre  fcs  mains  ap:irtcnans 
aux  mineure,  lr>  cmploier  à  la  décharge  des  cens  et  rentes,  ou  en 
acquifitions  d'héritages,  par  l'avis  des  parcns  et  amis,  homologué  par 
jujlice^  ou  en  tenir  compte  tant  du  fort  principal  que  du  prr^fit  à 
raifon  de  cinq  pour  cent,  et  quant  aux  autres  meubles  précieux  et 
non  periflablcs,  ne  font  tenus  de  les  faire  vendre,  ft  bon  ne  leurfem- 
hle,  à  moins  qu'il  n*en  fut  autrement  ordonné  par  juftice,  pour  le 
plus  grand  profit  et  utilité  des  mineurs. 

Les  fonctions  de  la  charge  de  tuteur  confifïent. 

Primo  i  à  avoir  foin  de  la  perfonne  du  pupille,  à  l'élever  et  l'en- 
tretenir honêtemcnt  fuivant  l'a  condition  et  fes  facultés. 

Secundo  ;  à  pourfuivre  les  débiteurs  du  pupille  et  les  contraindre 
à  lui  faire  le  paiement  des  fommes  qu'ils  lui  doivent,  et  de  dcf^^n- 
dre  le  pupille  en  juftice  contre  les  pourfuites  qui  font  fiutes  contre 
lui.  Il  doit  faire  ordonner  le  rcmbourfcment  qui  lui  ferait  fait  de 
fommes  confiderables,  par  jugement  pour  fa  plus  grande  fureté. 

Tertio -y  à  faire  profiter  l'argent  comptant  du  mineur  ou  en  faire 
l'emploi  en  acquifition  d'héritages  :  Car  s'il  le  laiifait  oifif,  il  ferait 
tenu  de  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

^arto  i 
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^lurto  i  tic  priicr  les  dettes  du  pupille  j  autrement  il  ferait  garand 
du  loïc  que  i    ilel.ii  pourrait  lui  caulcr. 

Le  tiitcui  doit  adininillrcr  les  biens  du  pupille  avec  très  grande 
précaution  et  tic.'i  exactement,  puifquc  la  loi  le  rend  refponfahlr  de 
la  pertw  qu'il  peut  lui  caufcr  par  fa  moindre  faute,  et  (ju'il  en  peut 
être  pourfuivi,  après  que  la  lonction  de  fa  charge  eft  finie.  Code, 
livre  5,  titre  38.     De  perlculo  tutorum-t  ^c. 

Un  principe  certain  en  rreftion  de  tutelle,  c'eftque  le  tuteur  doit 
ctrc  rcgaidé,  quant  aux  afl'aircs  du  pupille,  comme  fi  c'était  le  mai- 
tre  même  ;  Tutor  qui  tutclain  gcrit.,  quantum  ad  providenttam  pupilla- 
rcm^  domlni  loco  hnbcri  ehhet.  Digeftc,  livre  26,  titre  7.  De  ad- 
m'iwJî)\iiione  et  pericuh  Uiiorum^  t^c.  Il  doit  recevoir  ce  qui  cft  dii 
au  mineur,  en  donner  quittance,  pourfuivre  les  débiteurs.  Il  doit 
paiercc  qui  cil  dû  par  le  mineur,  intenter  les  atStions,  répondre  et 
défendre  à  celles  intentées  contre  le  mineur  ;  paffcr  bail  à  loicr  ou 
;i  ferme,  recevoir  des  locataires  et  des  fermiers,  veiller  à  l'entretien 
des  biens,  et  fournir  ce  qui  eft  neccflaire  à  fon  entretien.  Il  doit 
veiller  à  fon  éducation  ;  et  après  toutes  les  depenfis  faites,  ce  qui 
lui  refle  d'argent  provenans  aies  revenus,  de  la  vente  des  meubles  ou 
de  la  rentrée  des  dettes,  doit  être  emploie  ou  en  conftitutions  qIc 
rentes,  ou  autrement,  au  profit  du  pupille.  Si  faute  par  le  tuteur 
d'avoir  pourfuivi  les  débiteurs,  ils  font  devenus  infolvables,  il  de- 
meure tenu  de  ce  qu'ils  devaient,  fuivant  la  dite  loi  du  Digciie, 
qui  dit;  y;  tutor  cori/litutus  quos  invericrit  debitores  non  convenerit,  acper 
hoc  minus  tdonei  ejfïcïantur^  ipfe  in  dcbitam  pecuniam  convenitur,  Liv. 
15.     De  adminijl.  tut.  vel curai. 

Les  tuteurs  peuvent  donner  quittance  de  ce  qu'ils  reçoivent,  mais 
ils  ne  pcuven'-  rien  donner  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur,  ni  en  faire 
remife  aux  dcDiteurs,  même  par  tranfadlion.  Tutoribus  concejfum  ejî 
il  dcbitoribus  pupîllf.pecitfiitsm  exigere,  ut  ipfj  jure  liberentur:  non  etiam 
donare,  vel  etiam  dihiinucndi  caufâ  cum  its  tranjtgere  :  et  ideo  eum^  qui 
tniîîus  tuiori  fohii,  à  pupillo  inreliquum  conveniri pojfe.  L.  46.  P.  7. 
De  adniinijiratione  et  periado  tutorum. 

Le  tuteur  peut  conférer  les  offices  de  la  feigneurie  du  mineur,  et 
conférer  ou  prcfcnter  aux  bénéfices  qui  font  en  la  collation  ou  pre- 
fentation  du  nn'neur:  mais  il  ne  peut  deftituer  les  officiers  II  peut 
concéder  des  terres  à  des  cultivateurs,  et  pourfuivre  en  reunion 
celles  qui  ne  font  point  cultivées  au  defir  de  leurs  titres. 

Le  tuteur  peut  tput  pour  l'avantage  du  mineur,    il  peut  recevoir 
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un  titre  nouvel,  et  fjirc  cri  juftice  toutes  pourfiiitcs  ncccfTalrcë: 
mais  il  ne  piut  ritii  au  prcjudicc  du  mineur  et  les  donations  que  fe- 
raient le  luU'ur  uj  nuilcnt  point  au  mineur.  Tut^r  ad utilitatem pu- 
pillo  et  KQvare  et  rem  in  juduium  deducere  potejl»  Donationes  autcm  ah 
eo  fadœ^  pup'ilh  non  mccnt,  Liv.  22.  Digellc.  De  adnùn'ijL  tt  pa. 
tut.  b'c. 

Le  tuteur  efl:  charf;c  du  fouticn  et  de  la  dcfenfe  des  droit  *:  des 
biens  da  mineur,  pour  Icl'uuels  il  doit  faire  ce  (|uc  ferait  i  bon 
pcic  de  famille  dans  fes  propres  affaires,  foit  qu'il  s'agilli;  dr  faire 
lin  paicircnt,  de  faire  demande,  de  défendre  a  une  demande  ou  de 
j-aiicr  contrat.  G  cncr  aliter  quot'uj'cutnquc  non  fit  nominc  pupiiH^  quod 
qtiivis  patcr-familias  idanem  faàt  :  non  viddur  defendi.  Sive  igiturfa- 
Zutionem,  fivc  judicium^  Jive Jiipulationem  ditrcélut,  defendi  non  uidt'tur» 
L.  10.  De  adminijî,  et  per,  tut. 

Les  tuteurs  et  les  curateurs  qui  font  cbargcs  de  faire  paier  tout  ce 
qui  eft  dû  au  mineur,  peuvent  de  leur  chef  faire  les  pourfuites  en 
judice  pour  le  paiement  des  dettes  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  matières 
lonmiaires;  mais  s'il  s'agilTait  de  droits  réels  ou  de  quelqu'autrcs 
chofes  d'importance,  capables  d'cngnger  des  coriteftations  longues  et 
couteufes,  (bit  en  demandant  ou  en  défendant,  je  confeillcrais  aux 
tuteurs  et  curateurs  de  fc  faire  autoriicr  pour  cela  par  avis  de  parens 
et  parconfeil;  car  ils  ne  fçauraient  prendre  allés  de  précaution, 
lorsqu'il  s'agit  d'expofer  le  mineur  à  des  comdamnations  qui  em- 
portent hipothéque  iur  fes  fonds.  T. es  tuteurs  et  les  curateurs  font 
établis  pour  conferver,  et  non  pour  aliéner  les  biens,  qui  ne  peuvent 
très  certainement,  fuivant  la  loi^  être  affedtés  ni  aliénés  que  pour 
l'avantage  des  mineurs,  et  qu'il  eft  de  droit,  que  la  raifon  de  l'alié- 
nation doit  être  prouvée  et  autorifée  par  décret  du  juge.  C'ert  le 
fujet  des  titres  au  Digefte.  De  rébus  eorum  qui  fub  tutcla  vel  cura 
funtj  fine  décréta  judicis  non  alienandis  vel Juppone-ndisy  et  au  Code. 
De  pra:diis  et  aiiis  rcbus  Jninorum  fine  decreto  judicis  non  alienandis  vtl 
ohligandis. 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  des  tuteurs  et  des  curateurs  des 
mineurs,  a  lieu  pour  les  curateurs  aux  infenfés  et  aux  prodigues. 
Quoique  les  fonds  comuns  puiflent  être  partages,  ils  ne  peuvent 
être  hipothéqués  fans  décret  du  juge.  Le  prix  du  fonds  non  vablc- 
ment  vendu,  aîant  été  reçu  et  admis  par  le  ju2:cment  du  compte  de 
tutelle,  la  revendication  celfe.  Si  fans  décret  le  tuteur  a  vendu,  et 
que  le  prix  ait  été  utilement  emploie  au  paiement  des   créanciers, 
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l'acheteur  pourra  opofcr  l'exception  de  dol  au  mineur  qui  revendi- 
quera k'  fonds  avec  les  fruits,  fans  oftrir  le  prix  et  les  intetêts  dus 
aux  créanciers;  ^mido  que  dommo  pradium  cùm  fruâîibus  vindicanti. 
doli  n(,u  inutîiiter  opponitur  exceptio,  pretium  ac  medli  temporis  ufuras 
qua  crcditoribus  dibentur  non  ojfereyiti.  Code.  De  pr  te  dits  et  aliis  ré- 
bus min.  fine  decretonon  alien.  Mais  le  mineur  n'cft  point  obligé  de 
rendre  le  prix  qu'on  ne  prouve  pas  avoir  été  emploie  utilement  pour 
lui.  Il  ne  rend  point  ks  depenfes  d'agremens  et  voluptaires,  fauf  à 
l'acheteur  à  les  emporter, yjyiî/r^ y} /»^«/,  de  manière  que  les  lieux 
relient  en  l'état  où  ils  étaient  auparavant. 

La  tutelle  étant  Hnie  le  tuteur  doit  rendre  compte  de  fa  geftion 
au  mineur  ou  à  fes  héritiers  et  en  paier  le  reliquat  fuivant  la  loi  con- 
tenue auxjinftitutcs,  livre  i.  titre  20.  De  attiliano  tutore.  Paragrafe 
7.  cîim  ergb  pupillorum,  pupillarum  que  tutorcs  negotia  gérant,  poji  pu- 
bertate?n  tutelce  judicio  rationem  reddunt.  La  demande  en  reddition 
de  compte  contre  le  tuteur  ne  peut  être  formée  qu'après  la  tutelle 
finie.  De  quelque  manière  qu'elle  foit  finie,  foit  par  l'âge,  foit 
par  la  mort  du  tuteur  ou  du  pupille,  ou  autrement.  Il  compte  peut 
être  demandé  au  tuteur  ou  à  {q$  héritiers. 

On  ne  doit  pas  faire  courir  les  intérêts  contre  le  tuteur,  pour  l'ar- 
gent qu'il  retire  de  la  vente  des  meubles  ou  autrement  apartenant 
au  mineur;  on  lui  laiiTe  le  tems  de  deux  mois  pour  exiger  ce  qui 
eft  dû  et  pour  placer  ce  qu'il  reçoit,  cet  ufage  a  toujours  été  obfer- 
vc  en  cette  Province  en  jugeant  le  compte  de  tutelle.  Cet  efpace 
ou  relâchement  de  tems  ne  doit  point  s'accorder  à  ceux  qui  ont  fait 
tourner  à  leur  ufage  et  profit  les  deniers  des  mineurs.  Ufura  à  tu- 
toribus  tionjiatim  exiguntur,  fed  interjeâîo  t empare,  ad  exigendum  et  ad 
colhcandum  duum  menfium,  id  que  in  judicio  tuteîa  fervari  folet  :  quod 
fpatium  feu  laxamentum  temporis  tribut  non  oportet  his,  qui  nummos  im- 
puberum  vel  adolefcentium  in  fuos  ufus  converterunt,  L.  7.  P.  il.  De 
adminijî.  et  péri.  tut.  Si  le  tuteur  ou  le  curateur  retiennent  à  leur 
profit  les  intérêts  qu'ils  fe  font  faits  paier,  ils  en  doivent  les  intérêts; 
car  il  importe  peu  que  ce  foit  le  principal  ou  les  intérêts  des  deni- 
ers pupillaircs  qu'ils  ontapliqués  à  leur  ufage.  Si  ufuras exaSîas  iU' 
tor  vel  curator  ujibus  fuis  retinuerint,  earum  ufuras  agnofcere  eos  oportet  : 
fane  enim  parvi  refcrt,  utrum  fortem  pupillarem^  an  ufuras,  in  ufusfuos 
c-onverterint.  ibidem.   P.  12. 

La  loi  au  même  titre  ne  fait  courir  les  intérêts  contre  le  tuteur, 
que  lorfqu'il  n'a  pas  placé  dans  les  fix  premiers  mois,  en  difant  que 
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fî  le  tuteur  néglige  de  pourfuivre  les  débiteurs,  et  qu'ils  deviennent 
infolvables,  ou  s'il  n'a  pas  place  dans  les  fix  premiers  mois  les  de- 
niers pupillaires,  il  eft  tenu  de  ce  qui  cft  dû  au  mineur,  et  des  in- 
térêts de  l'argent  qu'il  n'a  point  placé.  Si  tittor  conjVitutus^  quos  in- 
venertt  debitores^  non  convenerit^  ac  fer  hoc  minus  idonei  efficianiury 
vel  intra  fex  primo  s  menfes^  pupillares  pecunias  non  collocaverit^  ipfe  in 
debitam  pecuniam  et  in  uj'uras  ejus  pecunia,  quam  non  fœneravity  con- 
venitur. 

Le  tuteur  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  qu'il  n'a  pas  trouve  à 
placer  les  deniers  pupillaires,  s'il  parait  que  dans  le  même  tems  il 
ait  bien  placé  fon  argent.  Non  eji  audiendus  tutor,  cùm  dicaty  idey 
cclpijjc  pupiUjran  pecuniam,  quod  idonea  nomina  non  invenirct,  ft  argua^ 
iur  eo  tempore  fuam  pecuniam  bene  collocajfe. 

L'obligation  que  les  loix  municipales  impofent  au  tuteur,  eft 
d'emploier  les  deniers  pupillaires  en  acquifition  d'héritages  ou  de 
rentes  par  avis  de  parens  et  amis.  La  peine  qu'elles  lui  impofent 
faute  de  le  faire  elt  de  paier  le  profit  des  deniers.  Elles  ne  diftin- 
guent  point  fi  le  tuteur  a  fait  ufage  des  deniers  à  fon  profit,  ou  s'il  les 
a  lailiés  fans  en  faire  ni  ufage  ni  profit  ;  il  doit  toujours  également 
le  profit  des  deniers:  la  dette  du  tuteur  étant  égale  dans  tous  les  cas, 
le  profit  qu'il  doit,  eft  toujours  le  même,  et  ne  peut  pas  être 
autre  que  l'intérêt  déterminé  par  la  loi.  Il  peut  cependant  arriver 
que  le  tuteur  ne  trouve  ni  héritage  ni  rente  à  acquérir.  La  loi  no 
dit  point  ce  que  le  tuteur  doit  faire  en  ce  cas  pour  fa  dechaige  efe 
pour  juftifier  qu'il  n'eft  point  en  faute.  Elle  ne  fixe  point  de  tems 
dans  lequel  le  tuteur  doit  faire  l'&.nploi,  et  lequel  pafle,  le  tuteur 
fera  réputé  en  faute,  et  tenu  du  profit  des  deniers.  Elle  indique 
feulement  en  quoi  et  de  quelle  manière  l'emploi  doit  être  fait  en 
héritages  ou  rentes  par  avis  des  parens  et  amis;  elle  ne  dit  rien  du 
cas  ou  le  tuteur  pour  fe  décharger  des  intérêts  des  deniers  pupillaires, 
les  aura  prêtés  à  intérêt,  ni  du  cas  ou  le  tuteur  aura  fait  l'emploi  en 
rentes  ou  héritages,  mais  fans  avis  de  parens.  Je  ne  fuis  point 
afles  habile  homme  pour  bazarder  mon  fentiment  fur  ce  cas.  H 
faut  que  les  juges  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  de  décider  confultent 
les  circonftances  et  l'impoiSbilité.  L'équité  les  conduira;  je  me 
contenterai  de  dire  à  cet  égard  que,  ad  impojjih'iîe  nemo  trnctur. 
Qiioiqu'il  en  pullfe  arriver,  il  ed  de  loi,  que  le  tuteur  qui  ne  fait 
point  l'emploi  des  deniers  de  fon  pupille,  demeure  tenu  du  profit  des 
dits  deniers. 
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Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés  par 
tranfadions,  par  échanges  ou  autrement,  par  confequent  les  tuteurs 
ne  peuvent  fans  autorité  de  juftice,  fur  un  avis  de  parens,  les  vendre 
engager,  aliéner  ou  hipothéquer.  Les  juges  ne  peuvent  pas  en  per- 
mettre la  vente,  fous  prétexte  d'utilité,  parcequ'il  n'y  a  que  la  necef- 
fité  du  paiement  des  dettes  qui  puifle  faire  fubfifter  la  vente  des  biens 
du  mineur;  et  lorfque  les  formalités  neceflàires  pour  la  vente  des 
biens  immeubles  des  mineurs  n'ont  pas  été  gardées,  la  vente  eft 
nulle,  et  le  mineur  peut  revendiquer  fon  bien,  fans  qu'il  ait  be- 
foin  d'avoir  recours  à  la  loi  de  reftitution.  Si  les  formalités  ont  été 
gardées,  la  vente  efè  valable,  fauf  au  mineur  àfe  faire  reftituer^  s'il 
eftlezé. 

Comme  le  tuteur  ne  peut  ni  aliéner  ni  obliger  le  bien  des  mineurs, 
il  ne  doit  pas  faire  depenfer  à  fon  pupille  au  delà  de  fes  revenus,  et 
les  depenfes  qui  excédent  fes  revenus,  reftent  aux  frais    du   tuteur. 

La  tutelle  finit  au  cas  d'émancipation.  L'émancipation  eft  un 
aâe  qui  donne  aux  mineurs  l'adminiftration  de  leurs  biens,  il  y  en 
a  de  deux  fortes.  Celle  qui  fe  fait  par  le  mariage,  et  l'autre  qui  n'a 
lieu  qu'après  la  mort  de  père  ou  de  mère,  qui  fe  fait  par  lettres. 
Ces  lettres  font  abfolument  neceflàires,  autrement  les  mineurs  ref- 
teraient  fous  l'autorité  de  leur  tuteur  jufqu'a  leur  majorité.  Elles 
contiennent  la  faculté  au  mineur  de  pouvoir  jouir  de  fes  revenus, 
avant  le  tems  de  majorité:  mais  elles  lui  font  defenfes  d'aliéner  fes 
immeubles.  Ces  lettres  contiennent  la  nomination  d'un  curateur 
au  mineur,  pour  fous  fon  autorité  paraître  en  jugement  à  la  pour- 
fuite  de  fes  droits  ou  allions,  qu'il  peut  diriger  tant  en  demandant, 
qu'en  défendant.  Sur  telles  lettres  l'émancipé  peut  faire  des  baux 
de  fes  immeubles  et  jouir  des  revenus  comme  s'il  était  majeur. 

Les  regîtres  d'intendance  font  remplis  de  jugement  fur  ces  matières  qui 
feront  très  inftruSiifs, 
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LE  mot,  donation^  pris  généralement  et  dans  toute  fon  éten- 
due, comprend  toutes  fortes  de  bienfaits;  en  ce  fens  or 
peut  diftinguer  plufieurs  fortes  de  donations,  comme  font 
les  donations  entre  vifs,  celles  teftamentaires  et  celles  à 
caufe  de  mort,  celles  renumcratoires  à  charge  et  onereufes  et  toutes 
■autres  efpeces  de  donations  :  mais  s'il  eft  pris  dans  fa  propre  fignifi- 
cation,  c'eft  un  bienfait  qui  n*a  pour  objet  et  pour  principe  que  la 
pure  et  fimple  libéralité,  d'où  il  faut  tirer  plufieurs  confequences. 

La  première.  Que  la  véritable  doiiation  eft  celle  qui  eft  faite 
purement  et  fans  aucune  condition:  le  donateur  veut  quelquefois 
prccifement,  ou  que  la  donation  n'ait  aucun  effet,  fi  quelque  chofc 
n'arrive:  quelquefois  il  veut  bien  que  la  donation  ait  fon  effet,  mais 
à  la  charge  qu'elle  fera  refolue,  et  que  ce  qu'il  a  donné  lui  reviendra 
fi  quelque  chofe  arrive.  Quelquefois  aufli  il  veut  que  ce  qu'il  donne 
apartienne  au  donataire,  et  il  s'en  dépouille  entièrement  fans  aucune 
eiperance  ou  intention  de  retour.  Ce  font  trois  efpeces  de  dona- 
tions, mais  il  n'y  a  que  la  dernière  qui  mérite  vraiment  le  nom  de 
donation. 

Le  deuxième,  Qiie  la  véritable  donation  doit  être  faite  fimplement 
et  fans  autre  motif  que  celui  de  faire  du  bien  et  une  libéralité;  que  fi 
elle  eft  faite  par  qu'elqu'autre  principe,  ou  c'eft  une  caufe  précé- 
dente, auquel  cas  on  peut  l'apeller  plutôt  gratitude  ou  reconnaif- 
fance:  ou  c'eft  quelque  chofc  qu'on  attend  après  la  donation,  et  que 
le  donataire  eft  obligé  d'accomplir,  auquel  cas  c'eft  un  autre  contrat 
do  ut  des  ou  do  ut  facias» 
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La  trotJieme%  Qu'il  n'y  a  que  la  donation  entre  vifs  qui  foit  et 
puiirc  être  apcllée  donation  parceque  celui  qui  donne  àcaufe  de  mort 
îe  conlidere  lui  même,  et  aime  mieux  avoir  la  chofe  que  celui  à  qui 
il  la  donne,  ne  voulant  abfolument  s'en  defaiffir  que  par  la  mort, 
et  lorfqu'il  ne  pourra  plus  en  jouir;  au  lieu  que  la  donation  entre 
vifs  fe  fait  avec  defintereliement,  et  avec  intention  que  la  chofe 
aparticnne  au  donataire,  et  qu'elle  ne  puifie  être  révoquée. 

La  donation  teftamentaire  et  celle  à  caufe  de  mort  font  diftincfles 
de  la  donation  entre  vifs  par  pluficurs  caufes.  L'origine  de  la  do- 
nation entre  vifs  émane  de  la  focieté  des  homme?-,  parceque  dès 
qu'ils  ont  commences  à  fe  fréquenter,  ils  ont  cherches  les  moicns 
(\2  s'entretenir  en  amitié  par  des  libéralités  réciproques.  La  dona- 
tion entre  vifs  cil  celle  qui  fe  fait  par  pure  libéralité,  avec  intention 
déterminée  de  fe  dépouiller  de  la  chofe  donnée  fans  pouvoir  la  révo- 
quer. Elle  eft  apcllée  à  donoy  quaft  dono  datum.  Par  cet  abandon  le 
donateur  témoigne  qu'il  aime  mieux  que  le  donataire  foit  maître  et 
propriétaire  de  ce  qu'il  lui  donne  qup  lui  même:  dat  cliquis  eâ  mcntc^ 
utjïatim  velit  accïpientis  fieri^  nec  ullocafû  ad  fe  reverti\  et  proptcrnul- 
lam  al'iam  caufam  facit^  quàm  ut  libej'Glitatcm  et  munificicntiam  exerceat, 
Digelle  livre  39.  titre  5.  de  donatiombus.  Cette  libéralité  du  dona- 
teur à  la  perfonne  du  donataire  doit  venir  de  fon  propre  mouvement, 
Ct  fans  la  moindre  contrainte,  donaj'i  videtur  cuin  nullo  jure  cogcnte 
conceditur^  parceqn'on  ne  peut  pas  être  libéral  par  force  ou  con- 
trainte. Bemfiàum  ejî  quod  quis  dedit^  cum  ei  Iictret  et  non  dare^  dit 
Seneque  livre  3.  De  bciiejic.  Chap.  19.  La  donation  qui  eft  faite 
pour  quelque  caufe,  comme  pour  recompenfe  de  fervices  apellée 
Renuîneratoire  n'eft  pas  comprife  fous  cette  définition,  puisqu'une 
telle  donation  eft  l'effet  d'une  neceflité,  qui  defcend  de  l'obligation 
îiaturelle.  Celle  qui  eft  faite  fous  quelque  condition  avantageufe  au 
donateur,  n'eft  point  aufli  une  donation  fimpîe,  comme  celle  qui  eft 
fuite  à  condition  que  le  donataire  portera  le  nom  du  donateur, 
parceque  ob  rem  fa £î a  eji,  et  rem  fecuta  ejî^  il  s'enfuit  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  que  les  donations  entre  vifs,  fe  divifent,  fçavoir^  en 
pures  et  fimples  et  ob  caufam.  Sous  la  donation  entre  vifs  eft  com- 
pris le  don  mutuel  dont  il  fera  parlé  dans  quelques  articles  de  ce 
titre;  et  c'eft  avec  raifon  qu'il  en  eft  fait  mention  dans  ce  titre,, 
d'autant  que  cette  efpece  de  donations,  aianw  Tes  règles  particulières 
diftin6les  d«  la  donation  entre  vifs,  il  était  à  propos  de  faire  con- 
naître que  fous  un  même  titre,  a  eft  parlé  des  donations  ordinaires 
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et  du  don  mutuel   qui  eft  particulier  aux  perfonnes  mariées,  ou  à 
ceux  qui  fe  marient. 


Article  54. 
Qui  peut  donner  entre  vifs,  quoy  et  à  qui. 

Toute  perfonne  majeure  et  faine  d' entendement  peut  donner  et  difpofer  par 
donations  entre  vifs^  de  tous  fes  meubles  et  héritages  propres^  acquits  et 
eonquéts  à  perfonne  capable.  Et  cependant  celui  qui  fe  marie  ou  qui 
ejî  émancipé  peut  ci  l'âge  de  20  u.is  difpofer  de  fes  îneublcs. 

CET  article  qui  eft  le  272">«'  delà  coutume,  contient  trois  par- 
tics. 

La  première,  concerne  ceux  qui  peuvent  donner  par  donations 
entre  vifs. 

La  deuxième,  qu'elles  chofes  on  peut  donner, 

La  troijteme,  à  qui  on  peut  donner. 

Les  incapacités  viennent  de  plufieurs  caufes,  les  unes  de  la  per- 
fonne du  donateur,  d'autres  de  la  perfonne  du  donataire.  Il  y  a 
cinq  caufes  provenantes  de  la  perfonne  du  donateur. 

La  première,  eft  l'age  l'orfqu'on  donne  avant  l'âge  requis  par 
la  loi. 

La  deuxième,  la  maladie  de  l'efprit, 

La  troifieme,   la  maladie  du  corps. 

La  quatrième,  l'incapacité  des  effets  civils. 

La  cinquième,  l'incapacité  en  la  perlbnne  d'une  femme  mariée  qui 
ne  peut  donner,  fi  elle  n'eft  autorifée. 

Quant  aux  incapacités  du  donataire,  la  loi  déclare  incapable  de 
recevoir,  les  concubines,  les  bâtards,  ceux  qui  font  morts  civile?nent  et  les 
perfonnes  infâmes. 

Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  fe  donner  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre.  L'effet  de  la  donation  eft  de  tranfporter  la  propriété  des 
chofes  données  en  la  perfonne  du  donalaire  :  non  pas  que  la  dona- 
tion foit  un  moien  d'acquérir,  puifque  les  contrats  ne  produifcnt 
que  yusad  r:m,  mais  non  pas,  Jus  in  re,  et  que  cette  propriété  elt 
transférée  par  îe  moien  delà  tradition,  que  le  donateur  eft  tenu  de 
faire  dès  que  la  donation  eft  parfaite.  Elle  eft  de  fa  nature  irévo- 
cable,  quoique  par  plufieurs  moicns  elle  puiffe  être  revoqi'.ée  et  an- 

nullée. 


mi\i'\\  I 


m 


mm , 


136     Tit.  X.     D^  donations  eu  don  mutuel.      Art.  54. 

nulléc.  Elle  fe  fait  purement  et  fimplement,  et  fans  aucune  charc^e 
ou  avec  charge.  La  première  ed  la  véritable  donation  conliftantc 
clins  une  pure  libéralité.  L'autre  faite  avec  charge  TipcWCc  Juhniodo 
vd  Tiijdidis^  contient  une  charge  iînpofée  par  le  donateur  à  fa  libé- 
ralité qui  doit  être  exécutée  par  le  donataire,  enforte  que  la  dorui- 
jiation  ert  révoquée,  fi  la  ch^ir^c  n'cft  pas  acconiplie.  Une  charge 
peut  être  valablement  impofée  a  une  donation  avant  qu'elle  foit  par- 
faite :  mais  après  il  n'eft  pli!'3  permis  au  donateur  d'y  en  apofer  une, 
au  préjudice  du  donataire,  parceque  les  contrats  font  dans  leur  com- 
mencement voluntatis  non  KCCt'Jfitntis^  et  que  lorfqu'ils  font  parfaits, 
ils  doivent  être  exécutés,  ils  deviennent  Ex  poji  faôîo  nccejfttatis^ 
par  le  confentement  des  parties,  dont  ils  ne  peuvent  fc  départir. 
La  donation  acquiert  un  droit  au  donataire  fur  la  chofe  donnée, 
dès  qu'elle  eft  parfaite,  qu'il  ne  peut  plus  perdre  fans  fon  fait  et 
confentement.  Il  faut  dire  aufli  qije  les  conditions  peuvent  être  a- 
pofées  aux  donations,  pourvu  qu'elles  foientcafuellcs  et  non  potefla- 
tivcs,  puceque  fi  l'événement  de  la  donation  deper»dait  de  la  volon- 
té du  donateur,  la  donation  en  dépendrait  également,  ainfi  ce  fe- 
rait donner  et  retenir. 

Lorfque  la  donation  eft  chargée  de  quelque  condition,  ou  qu'elle 
eft  faite  nommément  pour  quelques  caufes  futures  qui  en  aient  été 
le  principal  motif,  cette  caufe  manquant  la  donation  eft  refoluc  et 
le  donateur  a  droit  de  repeter  ce  qu'il  a  donné,  fuivant  l'axiome 
gênerai  du   droit,  ccJJ'ante  caufâ^  ceffare  quoque  débet  effeâfus. 

Il  y  a  cinq  caules  d'ingratitude,  pour  lefquelles  les  donations 
peuvent  être  révoquées,  contenues  au  Code,  livre  8,  titre  56.  De 
revocandïs  donatlonibus.  En  ces  termes.  Generaliter Jancimus  omnes 
donationcs  lege  confeêlas^  firmas  illibatas  que  manere^  Jt  non  donationis 
acceptor  ingratas  cîreà  donatorem  invcniatur',  iia  ut  inim'tcîtias  atroces 
in  eum  effundat  \  veî  manu  s  impias  inférât^  veî  jaâfura  molem  ex  wjidus 
fuis  ingérât  quee  non  levem  fenfum  fuhiantia  donatoris  imponat  i  vel 
vita:  periculîtm  aliquod  ei  intulerit  j  vel  quafdam  conventiones^  Jive  in- 
fcriptis  donaticne  impofttns^  five  in  fcriptis  habitas^  quas  donationis  ac-^ 
ceptor  fpopondit^  minime  impîere  voluerit.  Et  his  enim  tantum-modo 
caujls,  fi  fuerlnt  in  judiciujn  dilucidis  argumentis  cognitialiter  approbata:^ 
etiam  donatioms  in  cos  faâlas  everti  concedimus.  Par  cette  loi  qui  eft 
le  fondement  de  celles  contenues  aux  loix  municipales  de  cette  pro- 
vince, les  cinq  caufes  d'ingratitude  qui  y  font  énoncées  ne  peuvent 
être  étendues  plus  avant  à  l'effet  de  révoquer  les  donations  entre 
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vifs.     Il  y  a  d'autres  caufcs  de  revocation,  fçavoîfj  s'il  y  a  nullité 
dans  l'aile  et  fi  la  donation  n'a  pas  été  acceptée  ou  infinuéc  et  que 
ccpcniiant  la  chofe  donnée  ait  été  livrée  au  donataire,  elle  peut 
être  évincée  au  donataire,  ou  au  pollcflcur  et  détenteur  par  le  dona- 
teur, ou  par  fcs  héritiers  ou  Tes  créanciers,  et  en  ce  cas,  il  n'eft  te- 
nu de  relticucr  que  ce  qui  lui  eft  refté  de  la  chofe  donnée  et  dont  il 
a  profité,  parcequ'il  a  été  poHelleur  de  bonne  foi  et  en   vertu   d'un 
jujïe  ùttc^  et  il  n'eft  point  garant  envers  le  donateur  qui  révoque, 
des  aliénations  qu'il  peut  en  avoir  faites  ou  des  changemens  qu'il  y 
a  faits  pendant  fa  jouifTancc,  ou  qui  y  ont  été  faits  par  ceux  au  pro- 
fit defquels  il  a  aliéné   la  chofe,  quoique  par  le  changement  la  va- 
leur et  le   prix  en  puiilcnt  être  confiderablement   diminuées.     Et 
outre  fa  bonne  fol  et  (onjujîe  titre  de  pofrefîion,  il  a  eu  le  confcntc- 
me^lt  du  donateur  qui  lui  a  fait  donation,  en  vertu  du  quel  il  adif- 
pofé  de  la  chofe  comm'à  lui  apartenante  j  donc  ce  qu'il  a  fait  doit 
être  confervé.     C'eft  la  difpofition  de  plufieurs  lois  contenues  au 
Digefte  et  qui  font  fondées  fur  un  principe  très  équitable.     In  do^ 
nation! bus  jure  civili  impeditis,  haâfenus  revocatur  donum  ab  eo  vcl  ab 
ea^  cui  donatum  ejl^  utft  quidcm  extet  res  vindicetur  \  ficonfuîfiptaftty  con- 
dicatur  eatenus  quatenus  locuplctior  qiiis  eorum  faêJus  ejf. 

Si  cet  article  permet  à  toutes  pcrfonnes  capables  de  difpofer  de 
leurs  biens  par  actes  entre  vifs,  tant  de  leurs  meubles  que  de  leurs 
héritages  propres,  à  plus  forte  raifon  de  tous  les  acquêts  et  conqaêts. 
On  peut  aufli  donner  les  chofes  incorporelles,  parcequô  c'eft  une 
efpece  de  donation  que  la  décharge  quon  fait  à  quelqu'un  de  l'ac- 
tion qu'on  a  droit  d'intenter  contre  lui,  de  même  que  lorfqu*on 
donne,  cède  ou  tranfporte  une  aftion  qu'on  a  commencée  contre 
quelqu'un  ou  qu'on  a  droit  d'intenter,  et  en  ce  cas  le  ceffionaire  de 
l'aélion  devient  à  titre  de  donation^  procureur  in  rem  fiiam  et  il 
tranfmet  à  fes  héritiers  et  aians  caufe,  le  droit  qui  lui  eft  cédé  quoi- 
qu'il decéde  avant  qu'il  ait  intenté  l'aétion. 

Oh  peut  aufîî  donner  un  droit  de  fervitude  fur  fon  héritage,  en 
donner  et  conftituer  un  ufufruit  et  donner  l'habitation  de  fa  maifon  : 
mais  on  ne  peut  pas  donner  et  difpofer  de  la  fucceffion  d'un  homme 
vivant,  dont  on  ferait  l'héritier  prefomptif.  Telle  donation  eft 
reprouvée  comm'étante  contre  les  bonnes  mœurs. 
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Article  55. 
Ne  donner  et  retenir, 

DcfifUT  et  retenir  ne  vaut.  Ce  riejï  donner  et  retenir  lorjquon  donne  la 
propriété  d'un  héritage  en  s'en  refervant  l'ufufruit:  mais  ciji  donner 
et  retenir  lorfque  le  donateur  denieure  en  pojj'ejfton  de  la  chofe  donnée 
jufqud  fon  deccs'y  et  ce  nejî  donner  et  retenir  lorfquil  impoj'e  dans  fa 
donation  claufe  de  conjîitut  ou  précaire, 

CET  article  qui  renferme  les  273'"«'  274"^«»  et  275"^*'  de  la  cou- 
tume décide. 
Primo',  que  donner  et  retenir  ne  vaut  et  que  c'efl:  donner  et  re- 
tenir, lorfque  le  donateur  s'eft  refervce  la  jouiflance  de  difpofcr 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée,  ou  qu'il  demeure  en  polt-f- 
fion  jufqu'au  jour  de  fon  dcçcs.  Dans  ce  cas  la  donation  e{t  nulle 
parcequ'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  du  donateur,  de  laifler 
la  donation  en  fufpens,  et  d'en  pouvoir  difpofcr  au  préjudice  du  do- 
nataire, et  que  la  nature  et  la  fubftance  de  la  donation  confident 
dans  l'abandon  actuelle  de  la  propriété  de  la  chofe  donnée  par  lequel 
le  donateur  fait  voir,  qu'il  aime  mieux  que  le  donataire  en  foit 
maitre  et  propriétaire  que  lui  même.  Lorfque  le  dv^nataire  a  ac- 
cepté la  donation,  elle  eft  parfaite,  et  !e  donateur  peut  être  contraint 
par  juftice  de  faire  la  délivrance  de  la  chofe  donnée,  parceque  fans 
la  tradition  le  donataire  n'en  n'eft  point  revêtu,  et  ne  peut  s'en  dire 
maitre  et  propriétaire,  par  la  raifon  que  les  contrats  ne  font  pas  des 
moicns  d  acquérir  la  propriété  des  chofes  parcequ'ils  produifent 
jus  ad  rem  et  non  pasy«i  in  re\  mais  que  la  tradition  produit  cet  ef- 
fet, lorfqu'elle  eiî  accompagnée  d'un  jujîe  titre  capable  de  tranf- 
porter  la  propriété,  étant  fuivie  de  la  tradition.  Il  eft  neceflairç 
pour  rendre  valable  une  donation  entre  vifs,  que  la  tradition  de  la 
chofe  foit  faite  du  vivant  du  donateur  par  lui  même^  mais  cette  tra- 
dition peut  fe  faire  réellement  ou  par  fi£lion.  La  tradition  réelle  fe 
fjait,  lorfque  le  donataire  entre  en  pofleffion  de  la  chofe  donnée  par 
aprchenfion  de  fait^  dans  le  defTein  de  la  poilcder  animo  domini\  et 
cette  poffenion  fe  prend  ou  -^n  transférant  fa  demeure  dans  l'héritage 
donnée,  ou  en  faifant  des  baux  à  loier  ou  à  ferme,  ou  en  en  dif- 
pofant  comme  de  fa  propre  chof^.     Cette  feinte  fe  fait  par  rétention 

d*ufu  fruit. 
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(l'ufufruit,  conflitut  ou  précaire.  Lorfquc  le  donataire  a  pris  pof- 
iion  rccllc  par  aprchcnfion  de  fait,  la  donation  cft  parfaite  et  le  do- 
donataire  le  rend  p.;r  ce  moien  maitre  de  la  chofè  donnée. 

Lorfqu'il  cil  dit  que  le  donateur  eft  tenu  de  livrer  au  donataire  la. 
chofe  qu'il  lui  a  donnée,  cela  doit  s'entendre  au  cas  qu'il  puiiîb  le 
faire,  fans  être  réduit  dans  la  neceflité  ;  car  en  ce  cas  le  donateur 
peut  fe  refeiver,  ne  egcat^  aiant  imprudemment  donne  plus  que  fes 
facultc'one  lui  permettaient. 

Secundo^  que  ce  n'eft  donner  et  retenir,  lorfqu'on  donne  la  pro- 
priété d'un  héritage  en  s'en  retenant  l'ufufruit,  ou  lorfqu'il  y  a 
claufc  de  confLitut  ou  de  précaire  En  ce  cas  la  rétention  d'ufufruit 
doit  être  e;.prcH*e,  car  elle  ne  fe  fuplée  point;  elle  peut  être  faite  au 
prolît  du  donateur  feulement,  ou  pour  quelqu'autres  j  et  quoique 
alors  le  donataire  ne  prenne  point  la  pofleflion  réelle  et  adtuelle  de 
la  chofe  donnée,  étant  ocupée  par  un  autre,  il  ne  laiffe  pas  d'en 
avoir  la  propriété  au  moien  de  la  tradition  feinte  qui  lui  eft  faite 
ampUn  cùam  fi  non  f:bi  foll^  fcd  alli  nui  r.nneat  ufruélum,  jîve  Jimuly 
fwe  pcji  mortcm  fuom^  reriim  donatarum  :  qiiià  non  poj}  ir.crUîn  fed  nunc 
trmisfert  pure  civilem  pojfcjjionem. 

Le  conlHtut  eft  une  autre  efpccc  de  tradition  feinte  qui  fe  fait 
lorfque  le  donateur  fe  conftitue  polTeder  la  chofe  donnée  au  nom  du 
d®nataire. 

Le  précaire  eft  lorfque  le  dona.eur  déclare  qu'il  poTede  la  chofe 
à  fa  prière  et  pour  et  au  nom  di'  donataire,  tant  que  bon  femblera 
au  donataire  et  non  autrement:  oe  qui  eft  feulement  une  détention 
et  non  une  pofielTion.  Il  n'y  a  pas  une  grandv'î  difcrence  entre  le 
conftitutet  le  précaire,,  car  par  le  précaire  le  donateur  déclare  pofTe- 
ùer  à  fa  prière  au  nom  du  donataire,  ce  qui  fe  fait  aufîi  par  le  confti- 
tut.  fi  ce  n'eft  qu'il  n'eft  point  déclaré  que  ce  foit  par  précaire  ;  car 
la  pofleflion  naturelle  n'eft  autre  que  la  détention  corporelle:  or  le 
donataire  n/entre  poiiit  en  cette  poircfîion  en  vertu  du  conftitut,  de 
même  qu'en  vertu  du  précaire:  ainfi  il  ne  poflede  pas  naturellement 
ni  en  l'un  ni  en  l'autre  cas.  Je  penfc  qu'il  ferait  bond'ôter  de  cet 
article  ces  mots,  claufe  de  conjîitut  ou  i)recaire^  parcequ'ils  font  incon- 
nus aux  praticiens  et  encor  plus  au  bas  peuple;  et  que  dans  l'ufage, 
il  n'y  a  que  la  fiinple  rétention  d'ufuiruit,  qui  donne  au  donateur  la 
faculté  de  rcf:enir  la  pofleflion  et  la  jouiftance  de  la  chofe  donnée,  et 
que  ce  que  cet  article  ajoute  de  plus  ne  fert  qu'a  embarafîcr  les  ef- 
prits,  et  ù  chercher  ce  que  fignifient  ces  uiots.     //  eji  certain  que  ces 
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deux  cfpeces  de  tradition  ne  font  point  en   ufage  dam  cette  pnvincc^  et  je 
ne  les  ai  laijfé  fubfijhr   que  parceque  les  Notaires  s'en  fervent  toujcurs 
comme  ftilc,  dans  les  donations  ou  les  d<^natcurs  fe  refervent  rufufruit 
des  chofes  données» 


Article  56. 

Si  les  mineurs  et  autres  en  pulflance  d'autruy 
peuvent  donner  ou  tefter  et  à  qui.  Et  donations 
comment  réputées  teftamentaires. 

Les  mineurs  et  autres  perfonnes  en  puiffance  d* autrui^  ne  peuvent  donner 
'ou  tejhr  dircSîcment  ni  indirei^ement  au  profit  de  leurs  tuteurs  y  cura-- 
tcurs  ou  adminijhateursy  ou  à  leurs  enfans  pendant  le  ten  s  de  leurs  ad- 
mininiJlratîonSy  et  jufqu^a  ce  quils  aient  rendus  leurs  corrptes  :  peuvent 
cependant  difpofer  au  profit  de  leurs  pcre^  mcre^  aieul;  et  aieuhs  en 
autres  afcendans y  quoiqu^ih  aient  cette  qualité^  pourvu  que  lors  du  tef- 
tament  et  deçés  du  tcjiateur^  les  dits  pere^  mère  et  autres  afcendans  ne 
foient  remaries. 

Toutes  donations  quoique  conçues  entre  vifs^  faîtes  par  pcrfonnes  malades  au 
lity  de  la  maladie  dont  ils  décèdent,  font  réputées  à  caufe  de  m^.  t,  tef- 
tamentaires et  non  entre  vifs. 

CET  article  qui  renferme  les  ayôn^e*  et  lyy"^^'  de  la  coutume 
contient  quatre  parties.  • 

La  première,  porte  une  efpece  d'incapacité  de  plufieurs  qui  ne 
peuvent  recevoir  les  libéralités  qui  leur  font  faites  par  certaines 
perfonnes. 

La  deuxième,  eft  une  exception  en  faveur  des  père  et  mère,  aieul 
ou  aicule  ou  nutres  afcendans, 

La  troifieme,  eft  une  autre  exception  de  cette  exception, ^^i/^/V, 
des  pères  et  mères  et  autres  afcendans  remariés. 

La  quatrième,  lorfqu'une  donation  entre  vifs  eft  réputée  à  caufe 
de-mort. 

Dans  la  première  partie,  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminif- 
tpateurs,  font  déclarés  incapables  de  recevoir  des  mineurs,  et  d'autres 
perfonne?  qui  font  en  leur  puiffance  pendant  leur  adminiftration, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendus  compte,  par  ce  que  la  donation  re- 
quiert 
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a  coutume 


quicrt  en  la  pcifonnc  du  donnant  une  volonté  libre  et  indépendante, 
et  qu'on  ne  peut  pas  prclumer  que  le  doi^atcur  ait  eu  cette  liberté, 
lorlqu'il  a  donné  à  celui  Tous  hi  puilUmce  de  qui  il  était,  et  qu'on  a 
au  contraire  lieu  de  croire  que  telles  donations  ont  été  extorquées 
par  la  crainte  qu'ont  les  donateurs  de  ceux  ;i  qui  ils  lont  fournis,  et 
par  le  pouvoir  que  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admiriftrateurs 
ont  fur  leurs  efprits.  Leurs  enfans  font  aufli  compris  dans  cette  in- 
capacité, p:ircequ'un  tuteur  qui  ne  pourrait  pas  faire  difpol'er  fon 
pupille  de  fes  biens  à  fon  avantage  profi aurait  de  Tafcendant  qu'il 
aurait  fur  fon  efprit,  pour  l'engager  à  dcjincr  fes  biens  ou  partie  à 
fes  enfans. 

Dans  la ficomîe partie^  cet  article  excepte  de  la  prohibition,  les  père 
et  nicie,  ayeul  et  ayeule  et  autres  afcendans,  quoiqu'ils  puilfent 
être  tuteurs,  curateurs  ou  adminiftratcurs  de  leurs  enfans,  qui  ont 
le  pouvoir  de  recevoir  les  libéralités  qu'ils  pourraient  leur  faire,  foit 
entre  vifs  ou  par  dernière  volonté,  parcequ'on  ne  peut  pas  s'ima- 
giner, que  ceux  à  qui  la  nature  a  donné  des  fentimcns  de  tendrefi'e 
et  d'amour  et  toutes  les  inclinations  pofllbles.  ;x>ur  la  confervation 
de  leurs  enfans  et  pour  leur  procurer  du  bien,  fouvent  même  au 
péril  de  leur  vie,  foient  capables  de  s'attirer  leur  biens  par  con- 
traintes et  par  luggeftions. 

La  tro'îfieme  ■partie  eH:  une  exception  de  l'exception,  ences  termes, 
(pourvu  que  lors  du  tcjlanient  et  au  deçcs  du  tejlateur^  les  dits  père  mère 
eu  autres  afcendans  ne  jo'ient  remariés)  qui  comprend  dans  la  prohibi- 
tion les  dits  perc  mère,  ou  autres  afcendans,  s'ils  font  remariés, 
parceque  le  fécond  mariage  d'un  père  lui  fait  d'ordinaire  perdre  en- 
tièrement l'afFeélion  qu'il  avait  pour  fes  enfans  du  premier  lit,  qu'il 
n'a  plus  d'amour  et  de  tendrcllé  que  pour  fa  féconde  femme  et  pour 
les  enfans  quien  proviennent,  enforte  qu'il  fait  tous  fes  efforts  pour  dé- 
pouiller fes  enfans  du  premier  lit  de  leurs  biens,  et  pour  enrichir 
ceux  de  fon  fécond  mariage.  Les  femmes  qui  fe  remarient  font 
encor  bien  plus  fujettes  à  cette  faiblelFe  et  c'efl  pour  cette  raifon 
qu'elles  font  en  ce  cas  dépouillées  de  la  tutelle  de  leurs  enfans. 

Et  la  quatrième  partie  décide,  lorfque  la  donation  entre  vifs  cft 
réputée  à  caufe  de  mort;  qui  n'efl  point  abfolumcnt  parlant  vérita- 
ble, puifqu'il  y  a  des  maladies  dans  lefquelles  une  perfonne  ne  fe 
couche  point,  c'eft  pourquoi  il  ne  ferait  pas  bon  de  prendre  ces 
mots,  malades  au  lits  de  la  maladie  dont  ils  dccédtntduns  la  dernière  fe- 
verité.     Il  faut  feulement  obfcrver,  que  cstte  partie  nous  fait  voir 
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qu'il  y  a  trois  cfpeccs  de  donations,  fçavoir,  entrf  vl/s,  à  caufe  de 
mort,,  et  tejiameutivres.  Il  faut  obfcrvcr  deux  chofcs,  difpofttio  et  ex' 
tcutio.  Le  donataire  eft  entre  viFs,  cîtmjhit'im  Icgut  difpofttio^  lorf- 
qa'il  y  a  tranflation  de  propriété  et  irrevocabilité  quoique  differatiir 
executio  in  tempus  mortis  pour  la  rétention  de  riifutruit.  Infpicitur 
(ulm  difpofitîo  et  animus  difponcntii  qui  fe  li^nt. 

La  donation  à  caufe  de  mort  qua.tdo  fit  nudà  mortis  contemplatione. 
Ainfi  lorfqu'unc  pcrfonne  en  fanté,  coiilidcrant  la  neccflité  de  mou- 
lir,  et  qu'il  n'cft  point  prcllc  par  la  maladie,  et  cependant  qu'il 
dojuie,  en  marquant  que  le  motif  qui  le  fait  agir  eft  la  penfcc  de  la 
mort,  c'cft  uncdonation  àcaufcde  mort,qui  cilrcdudlible  au  quint  des 
propres  ;  et  fi  elle  cft  conçue  entre  vifs,  elle  cft  nulle,  parccque  ce 
ferait  donner  et  retenir,  quando  quis  pcricub  mortis  ita  dat^  ut  tune 
dnnum  fut  aceipicntis  cion  mors  fucrit  infcuta  ;  C'cfl:  proprenient 
une  donation  à  caufe  de  mort  et  telbmentairc  et  c'eft  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots,  ?nalades  ou  ht  de  la  mahdie  dont  ils  décèdent^ 
c'cll  à  dire,  qu'une  perfonne  qui  non  feulement  par  une  reflcdtion 
générale  qu'il  fait  à  la  mortalité  des  hommes,  mais  prefl'é  par  une 
occafion  particulière,  par  un  mal  fpecial  qui  lui  perfuadc  qu'il  ne 
peut  pas  vivre  fait  une  donation  ;  quoiqu'elle  foit  conçue  entre  vifs, 
elle  n'efl  réputée  qu'a  caufe  de  mort  et  tellamentaire,  pour  ne  pou- 
voir difpofcr  que  du  quint  des  propres  et  être  revocable  :  d'où  on 
peut  tirer  deux  principes. 

Le  premier^  que  donations  entre  vifs  faites  par  ceux  qui  font  ma- 
lades ou  indifpofés  de  maladie,  qui  ne  peuvent  pas  faire  prefumer 
que  la  crainte  d'une  mort  prochaine  y  eut  donnée  lieu,  font  valables 
pour  donations  entre  vifs,  pourvu  qu'elles  foient  revêtues  des  mêmes 
formalités  requifes  pour  donations  entre  vifs. 

Le  deuxième^  que  toutes  donations  quoique  cenfécs  entre  vifs, 
lorfque  celui  qui  l'a  fait  eft  prévenu  d'une  mort  prochaine  n'eft  ré- 
putée qu'a  caufe  de  mort  et  teftamentaire.  Si  on  veut  apliquer  les 
cfpeces  particulières  à  ces  deux  maximes,  on  fera  à  même  de  déci- 
der une  infinité  de  queftions  qui  fe  prefentent  à  ce  fujet.  Par  ex- 
emple^ fi  on  demande,  ii  une  donation  entre  vifs  faite  par  une  femme 
enceinte  ou  une  perfonne  qui  a  la  gravelle,  la  pierre,  une  fièvre 
quarte,  un  fquire  ou  la  goûte  eft  bonne  ?  il  faut  repondre  qu'elle 
eft  bonne.  Si  au  contraire  on  veut  fçavoir,  {\  une  donation  faite 
par  une  perfonne  qui  eft  malade  d'une  fièvre  continue,  ou  qui  eft  dans 
le  tems  de  fe  faire  tailler  eft  bonne  ?  fuivant  cette  maxime,  il  faut 
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la  rcputcr  tcfVamcntairc  ;  Jît/vt  non  contcmpLtttone  mort/s,  fcd  pcriculo 
mortii.  On  peut  avoir  recours  à  la  loi  contenue  au  Digcllc  livre 
39,  titre  6.  de  mortîs  caufà  dafiationibus,  qui  cft  clairement  et  fagc- 
mcnt  expliquée,  et  ou  on  diltinguera,  conUmplatio  et  periculum  nior- 
tis,  C'cll  proprement  en  cette  circonrtance  qu'un  bon  juge  doit 
donner  toute  l'api ication  pofliblc  pour  découvrir  l'intention  du  do- 
nateur qui  peut  le  prouver  facilement  par  les  circonftances  de  la 
maladie  et  de  la  mort  qui  l'a  fuit.  C'efl:  pourquoi  ces  mots,  de  la 
muicidie  dont  lis  décèdent^  ont  été  mis  dans  cet  article,  qu'il  no  faut 
pas  prendre  a  contre  fens,  parccque  la  loi  les  a  inférés,  pour  mar- 
quer le  caractère  de  la  donation  et  la  preuve  convaincante  de  ce  qui 
l^  rend  teiiamcntairc. 


Article  57. 
Quelles  chofes  font  réputées  en  avancement  d'hoirie. 

Meubles  eu  immeubles  donnés  par  peve  ou  rnere^  à  leurs  enfans^^  font  ;y- 

putcs  donnés  en  avancement  d'hoirie. 

CET  article  qui  eft  le  278"^^.  de  la  coutume  contient  une  règle 
générale,  que  tout  ce  qui  cft  donné  par  pcre  ou  mcre  à  leurs 
en  fins  eft  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie^  quoiqu'il  i\<in  foit 
mCme  fait  aucune  mention  dans  le  contrat  ;  donner  en  avancement 
cl  hoirie^  Eft  lorfque  le  père  ou  la  merc  donne  quelque  chofe  à  leurs 
enfans  comme  et  en  qualité  de  leurs  héritiers  futurs,  quaft  in  anie- 
cejjian^  feu  anticipaiionem  futur fS  fuccefftonis  ;  et  on  prefunie  que  les 
donateurs  ont  voulus  pourvoir  à  leurs  héritiers  futurs,  vivus  videtur 
heredi  fuo  providijje.  Ce  qui  produit  que  ce  qui  eft  donné  par  les 
pefe  et  mère  à  leurs  enfans  cft  fujet  à  raport  par  les  enfans  dona- 
taires dans  les  fuccefllons  des  donateurs,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
à  leur?  fuccefîions.  Ce  qui  fera  expliqué  dans  l'article  68,  au  ti- 
tre des  fuccefîions. 


Article  58. 

Difpolition  et  fucceflîon  des  veufs  qui  fe  remarient 

aians  enfans. 

Veufs  ou  veuves  paffans  en  fécondes  ou  autres  noces,  aians  enfans  ne  peuvent 
avantager  leurs  futurs  conjoints  de  leurs  propres  et  acquêts  plus  que  l'un 
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^e  kun  enfam  ;  et  quant  aux  conqucts  faits  avec  leurs  precedmsy  ils  n'en 
peuvent  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  portions  dont  les  cnfam 
des  premiers  Mariages  pourraient  amender.  Et  cependant  les  lufans 
des fubfequens  mariages  fucccdent  aux  dits  conquits  avec  les  enfans  des 
precedens  mariages  venans  à  la  fuccejpon  de  leur  père  ou  mère  i  comme 
aujft  les  enfans  des  precedens  lits  fuccedent  pour  leurs  parts  et  portions 
aux  conquets  faits  pendant  et  confiant  les  fubfequens  mariages.  Cepen- 
dant fi  le  dit  ?nariage  efî  dijfolu^  ou  que  les  enfans  du  précèdent  mariage 
décèdent  y  ils  en  peuvent  chacun  difpofer  comme  de  leur  chofe. 

LE  S  fécondes  noces  dont  il  cft  parlé  dans  cet  article,  qui  eft  le 
27gnic.  de  la  coutume,  aiant  toujours  été  confiderés  comm'un 
effet  d'intempérance,  qui  fait  paraitre  le  peu  d'amour  que  celui  qui 
les  contradle  a  confcrvé  pour  celui  ou  celle  avec  qui  il  était  au^)ara- 
vant  uni  par  le  lien  du  mariage,  et  pour  les  enfans  qui  en  font  reftco, 
les  loixont  introduites  diverfes  peines  contreceux  qui  les  contraé^ent, 
et  ont  refuaintes  et  bornées  leur  liberté  pou/  diî'pofcr  de  leurs  biens, 
et  les  ont  même  privés  des  avantages  et  libéralités  qui  leur  ont  été 
faites.  Elles  ont  aufli  introduites  des  peines  particulières  contre  les 
femmes  qui  fc  remarient  avec  trop  de  Jj  ccipitation  peu  de  tems  après 
la  mort  de  leurs  maris,  les  ,en  jugeant  dignes,  lorfqu'ellc*  perdent 
fi  facilement  la  mémoire  de  ceux  qu'elles  devraient  pleurer  toute  leur 
vie,  u^or  chbct  elugere  virum  et  hoc  vcrecundia  matronalis  exigit.  Mais 
connailTant  la  fragilité  du  fexe  féminin,  et  qu'il  feroit  dangereux  de 
leur  défendre  abfolument  de  palfer  aux  fécondes  noces,  et  que  ce 
ferait  leur  donner  lieu  de  fe  jetter  dans  le  defordre  ;  pour  s'accomoder 
à  leur  faibleli'e  et  les  punir  cependant  d'avoir  en  fi  peu  de  tems 
perdu  le  fouvenir  de  leur  mari,  elles  leur  ont  permis  de  fe  remarier, 
iorfqu'elles  voudraient  i  mais  fous  des  peines  contre  celles  qui  con- 
tradtcnt  des  fécondes  noces  dans  l'an  à  compter  du  jour  du  deçés  de| 
leurs  maris,  deftiné  pour  les  pleurer.  La  loi  n'a  point  étendue  les 
mêmes  peines  contre  les  maris  qui  partent  dans  ce  tems  à  des  fé- 
condes noces,  elle  ne  les  oblige  point  de  pleurer  leurs  femmes,  par- 
ccque  les  pleurs  font  une  marque  de  faiblefle  qui  eft  attachée  à  la 
nature  des  femmes  et  peu  convenable  aux  hommes.  Vir  non  luget 
uxorem^  nuUam  débet  uxorî  religionem  luSlus^  parcequc,  fœmini  lugere 
honejlum  ejly  viris  îneminifè.  Mais  les  peines  dans  la  loi  municipale 
de  cette  province,  prononcées  par  la  loi  Romaine,  ne  font  point 
obfervces  :  et  on  fuit  feulement  l'Edit  des  fécondes  noceo  du  Roi 
T,  C.  François  deuxième,  qui  contient  deux  chefs  ainfi  qu'il  fuit. 
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^ue  ks  femmes  veuves  atans  enfans  ou  enfans  de  leurs  cnfans^  fi  elle 
fajjent  à  de  ne  uv  elle  s  noces  ne  peuvent  et  ne  pourront  en  quelque  façon  que 
ce  foit  donner  de  leurs  biens\t  meubles^  acquêts  ou  acquis  par  elles  d* ailleurs 
que  leurs  premiers  înaris^  ni  moins  leurs  propres-^  à  leurs  nouveau»  maris^ 
père  ou  enfans  des  dits  maris  ou  autres  perfonnes  quon  puijjs  prefumer  être 
par  dol  ou  fraude  interpofées^  plus  qii'à  un  de  leurs  enfans^  ou  enfans  de 
leurs  enfans^  et  s^il  fe  trouve  divifton  inégale  de  leurs  hiens^  f^i^^  entre 
leurs  enfans^  ou  les  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par  elles  faites 
à  leurs  nouveaux  mari  s  .^  feront  réduites  et  mefurées^  à  raifon  de  celui  qui 
en  aura  le  moins. 

11  eft  bon,  je  pcnfc  de  commencer  d'expliquer  ce  premier  chef 
avant  de  donner  le  l'econd. 

Tous  les  jurifcônfultes  ont  jugés,  qu'il  y  avaitde  l'équitcd'étcndrc 
ce  premier  chef  aux  hommes  comm'aux  femmes,  parceque  quoique 
majus  incendium  facit  amor  in  peâïore  famina,  cependant  l'expérience 
a  fait  voir,  que  les  hommes  qui  fe  remarient,  font  prefquc  tous 
capables  de  la  même  faibleffe  et  qu'en  paflant  à  de  fécondes  noces, 
ils  fc  dépouillent  entièrement  de  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour 
leurs  enfans  du  premier  lit,  qu'ils  oublient  par  la  nailfance  de  ceux 
qui  leur  viennent  de  leur  féconde  femme.  Cet  Edit  a  été  fait  en 
faveur  des  enfans  du  premier  lit,  c'eft  pourquoi  lorfqu'il  n'y  en  a 
point  de  vivans  lors  du  fécond  mariage,  la  prohibition  cefTe.  Elle 
celTe  encor,  lorfqu'au  tems  de  la  mort  du  donateur  les  enfans  qui 
étaient  vivans  lors  du  fécond  mariage,  font  tous  morts  lors  de  fou 
deçés.  Quoique  celui  qui  fe  remarie  n'ait  que  de  petits  enfans, 
cependant  il  ne  peut  pas  faire  à  fon  fceond  conjoint  un  plus  grand 
avantage  que  celui  qui  eft  porté  par  i'Edit,  fuivant  ces  mots,  aians 
enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  fuivant  la  difpolition  de  la  loi  contenue 
*  au  Code,  hac  EdiûaU- 

Les  père  et  mère  du  fécond  conjoint  font  compris  dans  I'Edit,  par- 
ceque ïa  donation  à  eux  faite,  elî  cenice  faite  dans  l'efperance  d'en 
profiter  par  leur  fucceflion,  comm'ils  font  compris  dans  la  loi  hrc 
EdiSîaliy  fous  ces  mots,  fi  qme per  intcrpofitatn  pcrfnam  ;  et  quoirjuc 
les  père  et  mcre  eufl'ent  plufieurs  autres  enfans  que  le  fécond  con- 
joint, enforte  qu'il  ne  put  efperer  (lu'une  partie  de  leur  rucceilion, 
cepencîant  I'Edit  aurait  lieu  pour  le  tout,  cejl-à-di;\\  que  la  dona- 
tion fuite  au  fécond  conjoint  et  celle  qui    ferait  faite    ù    fcj    pcrc 
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et  merc,  et  à  fcs  frères  et  fceurs  ne  pourraient  toutes  enfomble  cx- 
ccdcr  /<r/  portion  de  Vcnfant  moim  prenant,  La  donation  faitJ  aux  cn- 
fans  du  premier  lit  du  fécond  conjoint  eft  auiïï  compnfe,  parce- 
qu'elle  eft  cenfée  faite  en  la  confideration,  et  à  lui-même,  en  ce 
qu'elle  le  dech:Tge  du  devoir  de  les  doter  ou  établir.  Celui  qui  con- 
vole en  fécondes  noces,  aiant  des  enfans  du  premier  lit  peut  donner 
de  fes  biens,  meubles,  acquêts  ou  propres  au  fécond  conjoint,  y?/«^ 
la  reduolion^  en  cas  que  la  donation  excède  ce  qui  eft  porte  par  l'Edit, 
qui  ne  met  aucune  diference  entre  la  nature  et  la  qualité  des  biens, 
parceque  la  raifon  de  la  prohibition  eft  égale.  Cet  article  ne  parle 
point  des  meubles,  par  omiifion,  ainfi  celui  ou  celle  qui  fe  remarie 
ne  peut  pas  faire  un  plus  grand  avantage  de  fes  meubles  que  de  fe^ 
autres  biens,  fuivant  cet  Edit  qui  eft  l'explication  de  l'article. 

L'avantage  à  faire  au  fécond  conjoint  ne  peut  être  plus  fort,  que 
la  part  que  peut  avoir  l'enfant  le  moins  prenant^  dans  les  biens  de  fou 
père  ou  de  ia  mère  qui  a  convolé  en  fécondes  noces. 

Deuxième  chef. 

Et  au  regard  des  biens  à  tcelles  veuves^  acquis  par  dons  et  libéralités  de 
leurs  défunts  maris  ^  icelles  n^en  peuvent  et  nen  pourront  faire  part  à  leurs 
nouveaux  maris,  mais  elles  feron»  tenues  de  les  rcferver  aux  enfans  commis 
d'entr  elles  et  leurs  maris,  de  la  libéralité  defquels  les  dits  biens  lui  feront 
advenus.  Le  femblable  doit  être  gardé  ez  biens  qui  font  advenus  aux  maris 
par  dons  et  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement  qu'ils  n'en  pour- 
ront faire  don  à  leurs  fécondes  fejmnes  :  mais  feront  tenus  de  les  réferver 
aux  enfans  quils  ont  eus  de  leurs  premières. 

Cette  deuxième  partie  eft  tirée  de  la  loi  contenue  au  Code  livre  5 
titre  9.  Defecundis  nuptiis,  qui  veut  que  les  femmes  qui  fe  remarient 
laiflent  a  leurs  enfans  du  premier  lit,  les  avantages  qu'elles  ont  re- 
çues de  leurs  maris,  .^licquid  exfacultatibus  priorum  maritorumfpon- 
faliunijure:  qiiicquid  etiam  nuptiarum  folemnit€ftc  perceperint,  aut  quic- 
qiùdmvtis  caufà  donationibusfa£îis,  aut  teflamento jure  dire5to,  aut fidei 
commiffi  vcl  Icgciti  titidc,  vsl  cujus-libct  munifica  liberalitatis  pnsmio  ex 
bonis,  ut  diélum  ejî,  priorum  maritorum  fuerint  affecuî a. 
Par  cette  loi,  tout  ce  que  !a  femme  a  reçue  de  la  libéralité  de  fon 
mari,  par  quelque  manière  que  ce  foit,  par  contrat  et  en  faveur  de 
mariage,  par  donation  à  caufe  de  mort  ou  par  autre  difpofition  de 
dernière  volonté  eft  fujet  à  referve  au  profit  des  enfans  du  premier 
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]it.  Ce  terme  quicquia  et  ce  terme,  htem^  dans  l'édit,  marquent 
afies  évidemment  que  les  meubles  font  fujets  à  la  refcrve  aufli  bien 
oue  les  immeubles.  La  loi  municipale  ell  plus  rigoureufe  que  l'é- 
dit, en  ce  qu'elle  défend  à  la  femme  d'avantager  fon  fécond  mari  de 
la  part  des  conquêts  faits  avec  fon  premier,  comme  fi  en  effet  la 
moitié  des  conquêts  qui  apartient  à  la  femme  en  acceptant  la  com- 
munauté était  un  avantage  pris  des  biens  et  libéralités  de  fon  premier 
mari.  Il  lemble  cependant  que  fa  difpofition  ferve  d'interprétation 
à  la  féconde  partie  de  l'édit,  et  que  la  femme  prenne  la  part  de  la 
comunauté  de  la  libéralité  de  fon  mari  et  de  fes  biens,  d'autant  que 
le  mari  eft  le  maitre  de  la  comunauté  pour  en  pouvoir  difpofer  à  fa 
volonté,  fans  le  confentement  de  fa  femme:  que  la  femme  furvi- 
vante  ou  fes  héritiers  renonçans  à  la  comunauté,  tous  les  biens  et 
les  droits  qui  la  compofent  demeurent  au  mari  ou  à  fes  héritiers, 
fans  qu'ils  foient  cenfés  en  rien  tenir  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers, 
enforte  que  pour  les  biens  qui  leur  demeurent  au  moien  de  cette 
renonciation,  il  n'en  eft  dû  aucuns  droits  au  feigneur,  auxquels  ils 
feraient  obligés,  fila  femme  ou  fes  héritiers  avaient  eus  quelques 
droits  dans  la  comunauté,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  la  femme 
par  l'acceptation  qu'elle  fait  de  la  comunauté,  en  tire  partie  com.mc 
des  biens  et  libéralités  de  fon  mari,  et  partant  confequemment  au 
fécond  chef  de  l'édit,  elle  eft  tenue  de  les  referver  à  fes  enfans  du 
premier  lit,  au  cas  qu'elle  pafle  aux  fécondes  noces. 
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Article  59. 
Don  mutuel  entre  mariés;  comment  et  de  quoi. 

Homme  et  femme  maries^  étans  en  bonne  fantî^  peuvent  fe  faire  donation 
mutuelle  de  tous  leurs  biens,  ?neubles  et  conquêts  immeubles  faits  durant 
leur  mariage,  et  quife  trouvent  à  eux  apartenir  et  être  comuns  entr'euz 
à  l'heure  du  deçés  de  l'un  d'eux  pour  en  jouir  par  le  furvivant,  fa  vie 
durante  feulement,  en  donnant  par  lui  bonne  et  fuffifante  caution,  après 
inventaire,  pourvu  qu'ils  n'aient  point  d' enfans. 

Ils  ne  peuvent  pendant  leur  mariage  s' avantager  Pun  ou  Vautre  par  dona- 
tions, tejlament  ou  autrement  directement  ni  indirectement  en  quelque 
manière  que  cefoit  que  par  don  muiueL 

Peuvent  cependant  convenir  les  père  et  mère  marians  leurs  enfans,  que 
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leurs  dits  enf ans  ^  latjfer  ont  jouir  lefurvhant  de  leurs  dits  père  et  mère 
des  meubles  et  conque ts  du  predecédéy  la  vie  durante  du  furvivant^ 
pourvu  quil  ne  fe  remarie  ^  et  neji  réputé  tel  acord  avantage  entre  la 
dits  conjoints. 
Mais  ne  peuvent  les  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  Vautre  d*un  pre- 
mier mariage',  au  cas  qu*  ils  y  ou  Pun  d'eux  aient  enfans, 

CET  article  qui  renferme  les  iSo^^-  28I»"*'  282'ne*  2$^^^'  de 
la  coutume  requiert  trois  conditions  pour  la  validité  de  la  do- 
nation mutuelle. 

La  première.  Que  les  contra(5ï:ans  foîent  en  fanté  lors  de  In 
donation. 

La  deuxeme.  Qtie  la  donation  foit  égale. 

La  troifteme.  Q^i'il  n'y  ait  point  d'enfans  comuns  ou  apartenans  à 
l'un  des  conjoints  au  jour  du  deçés  du  premier  mourant. 

Qvia.nt  à  la  première  condition^  il  eft  de  règle  générale  que  les  con- 
joints qui  veulent  fe  faire  un  don  mutuel  doivent  être  en  parfaite 
fanté,  f'/y?  à  dire,  qu'ils  ne  foient  point  malades  de  la  maladie  dont 
ils  décèdent  autrement  la  donation  paierait  pour  un  aéte  de  der- 
nière volonté.  La  raifon  eft,  que  la  donation  mutuelle  doit  être 
égale,  et  aufli  avantageufe  pour  l'un  que  pour  l'autre  ;  ce  qui  ne 
ferait  pas,  fi  l'un  était  malade  au  tems  de  la  donation  mutuelle, 
étant  enfuite  décédé  de  fa  maladie. 

La  féconde  condition  eft  que  l'égalité  fe  trouve  entre  les  parties,  par- 
ccque  tout  avantage  étant  prohibé  entre  conjoints,  la  donation  mu- 
tuelle ne  l'eft  point  lorfqu'elle  donne  à  chacun  d'eux  un  avantage 
égal  par  l'efperance  que  l'un  et  l'autre  ont  de  la  furvie.  Mais  lorf- 
qu'il  y  a  inégalité,  telle  donation  eft  réputée  avantage  et  regardée 
comme  nulle.  Cet  article  requiert  une  autre  égalité  qui  eft  cella 
du  bien  ne  permettant  point  qu'il  y  en  entre  d'autres  que  ceux  de 
la  comunauté  lans  laquelle  ils  ont  un  droit  égal,  et  il  ne  fait  en- 
trer dans  le  don  mutuel  que  les  biens  de  la  comunauté,  fçavoir,  les 
meubles  et  les  conquêts  immeubles  faits  durant  et  conftant  le  ma- 
maj-iagej  par  confequent  les  acquêts  faits  avant  le  mariage,  en  font 
exclus.  Le  don  mutuel  eft  borné  à  l'ufufruit,  et  à  la  vie  du  fur- 
vivant  pendant  le  mariage:  mais  il  peut  être  ftipulé  fans  retour  et 
en  pleine  propriété  par  le  furvivant,  lorfqu'il  eft  fait  par  contrat  de 
mariage,  parceque  la  loi  donne  la  liberté  pleine  et  entière  aux  con- 
tradans  de  fe  faire  par  contrat  antécédent  au  mariage  telles  dona- 
tions, 
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tions,  qu'ils  veulent,  foit  qu'elles  foient  mutuelles  et  réciproques, 
ou  pures  et  fimples  faites  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre. 

La  tro'tfieme  condition^  clt  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans  comuns  ou  de 
l'un  des  conjoints  d'un  premier  lit,  au  tems  du  di-çés  du  premier 
mourant  par  ces  termes,  lors  du  de^és  du  premier  mourant.  Cet  ar- 
ticle veut  que  le  terme  de  l'inexiilence  des  enfans  foit  confidcrée  au 
jour  du  deçcs  du  premier  mourant,  d'où  il  s'enfuit  que  le  don  mu- 
tuel peut  être  fait  au  tems  auquel  il  y  a  des  enfans,  iffus  du  mariage 
comun  ou  d'un  autre  précèdent,  et  que  pour  lui  donner  fon  effet,  il 
fuffit  que  lors  du  dcçés  du  premier  mourant,  il  n'y  ait  aucuns  enfans 
vivaus. 

Cet  article  ne  permet  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  et  l'autre 
pendant  le  mariage, yô/V  par  donations  entre  vifs,  par  tejîament  ou  autres 
ilifpifîUons  de  dernière  volonté,  en  quelque  manière  et  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  directement  ou  indireélement,  autrement  que  par 
don  mutuel,  mais  il  faut  entendre  que  les  donations  nz  font  défen- 
dues qu'entre  mari  et  femme  pendant  1p  mariage  et  non  celles  qui 
le  font  en  faveur  du  mariage  avant  icelui,  ou  par  le  contrat  de  ma- 
riage. On  peut  donner  ainfi  tous  fes  biens,  meubles  ou  immeubles, 
propres  anciens  ou  autres  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  foient  : 
mais  la  convention  par  laquelle  les  cmtraCtans  fe  referveraient  par 
leur  contrat  la  faculté  de  fe  pouvoir  avantager  l'un  et  l'autre,  ferait 
nulle  et  fans  effet,  parcequ'il  ne  dépend  pas  des  particuliers  de  dé- 
roger au  droit  public,  fuivant  la  loi  contenue  au  Code  livre  5.  titre 
3.  De  donationibus  ante  nuptias  qui  dit  quodfponfa  eâ  lege  donatur,  ut 
tune  dominium  ejus  adipifcatur,  cùm  nuptia  fuerint  fecutts,  fine  effeâfus 
eji\  enforte  que  la  donation  doit  être  parfaite  par  le  contrat,  fans 
qu'il  dépende  des  parties  de  la  fairc'ou  Pannuller  pendant  le  mariage, 
par  la  raifon  que,  paria  funt  aliquid  ficri  tempore  prohibitOy  conferri 
in  tempus  prohibitum. 

Cet  article  permet  et  établit  l'avantage  que  les  p?re  c  iiiere  qui 
ont  des  enfans  peuvent  fe  faire  lorfqu'ils  les  marrent.  La  conven- 
tion fe  fait  entre  les  pères  et  mères  entr'eux,  et  non  î.vec  les  enfans 
qu'ils  marient:  mais  ils  ne  peuvent  la  faire  légitimement  qu'en  les 
mariant:  car  leur  faifant  d'autres  avantages  par  autres  adtes  et  en 
autres  occafions,  ils  ne  peuvent  pas  fe  faire  cet  avantage  parcequ'il 
dit,  en  mariant  fes  enfans.  Ils  ne  peuvent  auffi  ftipuler  que  la  jouif- 
fance  ou  l'ufufruit  des  meubles  et  conquêts  de  la  comunauté  ;  d'où 
il  s'enfuit  qu'il  faut  fuivre  les  règles  établies  ci-defFus  pour   le  don 
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mutuel,  et  que  tout  ce  qui  eft  propre  à  l'un  des  conjoints,  ou  ftl- 
pulé  tel,  ne  tombe  point  dans  l'avantage  que  les  père  et  mtre  peuvent 
i'e  faire  en  mariant  leurs  enfans.  La  joui  fiance  itipuléc  parle  con- 
trat au  profit  du  iurvivant  cefTe,  lorfque  le  dit  furvivant  fe  re- 
marie,  ce  qui  n'cd  pas  dans  le  don  mutuel:,  et  Qt\2i  favore  liherorum 
qui  font  toujours  regardés  plus  favorablement  que  des  héritiers 
collatéraux. 

La  rin  de  cet  article  n'eft  point  intelligible,  lorfqu'il  dit,  encâs 
çu^ils  ou  l'un  d'eux  ait  des  enfans  \  car  il  n'eft  pas  poffible  de  faire  une 
donation  aux  enfans  d'un  précèdent  mariage,  fi  l'un  des  conjoints 
n'en  a  point,  et  eW  en  a,  par  ces  mots  il  n'en  peut  point  faire,  c'eft 
pourquoi  il  faut  réduire  la  chofe  d?n3  les  termes  decififs,  et  dire  ab- 
folument,  que  deux  conjoints  par  mariage  qui  ont  été  joints  l'un  et 
l'autre  ou  l'un  d'eux  par  un  précèdent  mariage,  ne  peuvent  faire  au- 
cunes donations  aux  enfans  d'un  autre  lit,  foit  qu'ils  aient  des  enfans 
de  leurs  mariages,  auquel  cas  les  donations  ne  font  point  valables, 
et  quand  même  ils  n'en  auraient  point  de  leur  mariage,  celui  des 
deux  qui  a  des  enfans  d'un  précèdent  mariage,  ne  peut  faire  dona- 
tion aux  enfans  d'un  autre  mariage  par  deux  raifons. 

La  premierey  parcequ'il  ne  ferait  pas  jufte  de  priver  fes  enfans  qui 
font  plus  favorables  que  des  étrangers. 

La  deuxième^  parceque  ces  donations  doivent  être  confiderees 
comm'un  avantage  indirect  que  le  mai i  et  la  femme  pourraient  fe 
faire  contre  et  au  préjudice  de  l'efprit  de  la  loi:  car  une  donation 
faite  par  une  femme  au  profit  du  fils  de  fon  mari  du  premier  lit  fe- 
rait uii  acquêt  en  la  perfonne  du  fils,  qui  venant  à  décéder  laifTerait 
fon  père  pour  fon  héritier  et  par  ce  moien  le  mari  fe  trouverait  indi- 
reétement  le  donataire  de  fa  femme  au  préjudice  des  héritiers  colla- 
téraux. Il  eft  donc  plus  régulier  d'empêcher  telles  donations  par  les 
conjoints  ou  l'un  d'eux  au  profit  des  enfans  l'un  de  l'autre  lorfque  le 
donateur  a  des  enfans,  étant  plus  jufte  de  conferver,.  autant  qu'il  fe 
peut,  les  biens  dans  les  familles,  et  empêcher  les  furprifes  et  les  ini- 
mitiés qui  foniL  prefque  toujours  caufées  par  les  féconds  mariages  et 
les  avantages  indirects;  d'où  il  s'enfuit,  à  contrario  fenfû^  que  lors 
qu'il  n'y  a  point  d'enfans  d'un  fécond  mariage,  le  mari  qui  n'en  a 
point  du  précèdent  peut  donner  aux  enfans  de  fa  femme  du  premier 
€t  autres  lits,  et  vice  verfây  et  ce,  in  vim  confuetudinis. 
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ICLE 


Article  60. 

Don  mutuel  ne  faifit;  comment  il  doit  s'infmuer  et 

s'il  eft  revocable. 

Don  mutuel  de  foî  ne  faifit^  mais  ejl  fuj et  à  délivrance,  et  pour  être  va' 
laLle,  il  doit  être  infmué  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat,  et 
r  injinuation  faite  par  F  un  des  mariés  vaut  pour  tous  deux,  après  laquelle 
le  dit  don  mutuel  nejl  révocable,  ft  nm  du  confentement  de  tous  les  deux. 

Le  donataire  ne  gagne  le  s  fruit  s  que  du  jour  quilaprefenté  caution  fufifanie, 

IL  eft  décidé  par  cet  article  qui  renferme  les  284'nc.  et  285"»^'  de 
la  coutume. 
Primo  ;  que  le  don  mutuel  ne  faifit  point  :  mais  qu*il  eft  fujet  à 
délivrance,  ceji-à-dire,  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'en  de- 
mander en  juftice  la  délivrance  à  l'héritier  aprcs  le  deçcs  du  donateur, 
et  qu'il  ne  peut  pas  fe  mettre  en  poflêflion  des  chofco  fujettcs  au  don 
mutuel,  qu'il  n'en  ait  demandé  la  délivrance  à  l'héritier  j  ce  qui  eft 
fondé  fur  ce  que  le  donataire  n'eft  point  en  poireifion  des  chofcs 
données  par  fon  don  mutuel  pendant  la  vie  du  donateur,  parcequ*il 
n'y  a  au  cas  de  la  donation  mutuelle,  ni  tradition  de  fait  ni  de  droit, 
puifqu'il  n'y  a  que  les  chofes  qui  fe  trouvent  apartenir  au  donateur 
au  jour  de  fon  deçés  qui  tombent  dans  cette  donation,  et  non  les 
chofes  qui  étaient  comunes  entre  les  conjoints  au  jour  du  don 
mutuel,  d'autant  que  ce  don  n'ôte  pas  au  mari  la  faculté  de  pouvoir 
difpofer  comme  maitre,  par  a6le  entre  vifs,  des  biens  de  la  comu- 
nauté  nonobftant  le  don  mutuel,  et  qu'il  n'y  a  point  de  claufe  de 
conftitut  et  précaire  qui  foit  capable  de  transférer  la  pofiTeflîon  de 
ces  chofes  pendant  le  mariage,  en  la  perfonne  de  celui  qui  par  l'é- 
vénement de  la  mort  de  l'autre  des  conjoints  fè  trouvera  le  donataire 
mutuel.  Et  comme  fuivant  cette  loi  municipale,  fa  propriété  des 
chofes  données  ne  paflcnt  point  en  la  perfonne  des  donataires,  fans 
une  tradition  réelle  ou  feinte,  parccque  la  donation  (cotmnil  eji  ex- 
pliqué en  fon  lieu)  n'eft  qn'un  contrat  qui  ne  transfère  point  la  pro- 
priété, et  qui  ne  produit  feulement  que  jus  ad  rem,  non  jus  in  re; 
il  eft  indubitable  que  les  contraCtans  ne  peuvent  apoferdans  le  con- 
trat cette  claufe,  qu'il  fera  permis  au  donataire  de  fe  mettre  en 
poiTeflion  des  chofes  fujettes  au  don  mutuel,  fans  en  demander  la 
délivrance  aux  héritiers.  Secundo', 
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Secundo;  que  telles  donations  foient  infmuées 

Les  infinuations  prennent  leur  origine  du  droit  Romain, 
fuivant  la  loi  contenue  au  Code,  livre  8:  titre  54:  de  donationibus, 
qui  veut  que  toutes  les  donations  y  foient  fujettes,  five  direâia  fit^ 
five  mortis  caufâ  hijîituta^  fivc  '•onditione  factendi  fufpenj'a^  ftve  ex  aliquo 
notata  tempore  repromiJJ'a^  ftve  anîmo  dantium  accipieiuium'ue  jententiis^ 
quantum  jus  finit^  cognominata^  a5îu  anneâîendis^  quee  apud  judiccm^ 
vel  rnagijiratus  conficiendafunt.  La  raifon  pour  laquelle  l'infinuation 
a  été  introduite  ell,  ttt  omnis  occafiofuift  tollatur^  pour  empêcher  les 
fraudesqui  pourraient  fe  commettre  contre  des  créanciers  de  bonne  foi, 
par  des  rntelligcnces  entre  les  donateurs  et  les  donatai''cs,  tenans 
les  donations  cachets  et  fecretes,  jufqu*à  ce  que  les  donateurs  aient 
empruntés  de  grofTes  fommes  j  car  la  tradition  réelle  des  chofes  don- 
nées n'étant  point  nécellaire  pour  transférer  la  propriété  en  la  per- 
fonne  du  donataire,  la  tradition  feinte  qui  fe  fait  par  rétention  d'u- 
fufruit  étant  fuffifante,  il  était  facile  à  un  donateur  de  cacher  la  do- 
nation quMl  aurait  faite  de  fes  biens  ou  d'une  partie,  et  cependant 
de  contra6ler  des  dettes.  Il  a  donc  été  jugé  à  propos  pour  la  fureté 
des  créanciers,  d'introduire  la  neceflité  de  l'infinuation,  alin  que 
les  créanciers  avant  que  de  prêter  leurs  deniers  puiflent  s'informer, 
fi  celui  qui  veut  les  emprunter  n'a  point  difpofé  de  fes  biens  par  do- 
nations entre  vifs,  de  forte  que  s'il  l'avait  fait,  ils  devraient  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  confulté  le  regître  des  infinuations  j  il  a  aufli 
été  jugé  necelTaire  d'obliger  les  dor^'^aires  pour  la  validité  des  dona- 
tions de  les  faire  infinuer  par  la  même  raifon,  que  la  tradition 
feinte,  par  rétention  d'ufufruit,  a  le  même  effet,  que  la  tradition 
réelle  et  aâuelle  pour  transférer  la  propriété  des  chofes  données  en 
la  perfonne  des  donataires. 

Tertio  ;  qu'après  l'infinuation  le  don  mutuel  n'eft  revocable,  c*ejl 
à  dire,  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  révoqué  par  l'un  contre  la 
volonté  de  l'autre,  au  cas  que  l'infinuation  n'ai:,  point  été  faite 
après  les  quatre  mois  :  et  n'étant  point  révoqué,  il  eft  toujours  en 
la  faculté  du  mari  de  la  faire  infinuer,  et  en  ce  faifant,  il  devient 
irrévocable,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentement  des  deux 
conjoints.  Le  mari  aiant  laifle  paflèr  quatre  mois  fans  faire  infi- 
nuer le  don  mutuel,  et  l'aiant  révoqué,  fa  femme  après  fon  dé- 
cès ne  peut  point  pourfuivre  les  héritiers  de  fon  mari,  pour 
les  domages  et  intérêts  pour  n'avoir  pas  fait  l'infinuation,  d'au- 
tant que  le  mari  aiant  fait  ce  qui  lui  était  permis,    de  révoquer 
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le  don  mutuel  après  les  quatre  mois  paflcs  i'infinuation  n*aiant 
point  été  faite,  on  ne  peut  lui  rien  imputer.  Cet  article  oblige 
aufii  le  donataire  mutuel  de  donner  caution  aux  héritiers  du  prede- 
cédé,  de  leur  lallFcr  après  fa  mort  la  moitié  des  meubles  et  conquèta 
immeubles  ;  et  jufqu'a  ce  qu'il  ait  Tati'^fait  à  cette  charge  impofée 
par  la  loi,  il  nt  peut  point  avoir  délivrance  du  don  mutuel,  ni  la 
jouiflancc  des  biens  qui  y  font  compris,  et  cette  caution  ne  peut 
être  remifc  par  les  conjoints  par  le  contrat  du  don  mutuel  fait  pen- 
dant le  mariage.  Mais  dans  le  cas  ou  les  héritiers  du  prcdecédë 
ont  remis  la  caution  après  le  deçés,  ils  ne  peuvent  plus  obliger  le 
furvivant  de  la  donner,  aians  valablement  renonces  au  droit  qu'ils 
avaient  de  \*y  obliger.  Volenti  non  fit  injuria.  Lorfque  le  don  mu- 
tuel eft  fait  par  contrat  de  mariage  et  avant  la  célébration,  le  fur- 
vivant  peut  être  déchargé  de  donner  caution  par  une  claufe  expr^-llc 
portée  par  le  contrat  et  non  autrement,  parceque  des  conjoints  qui 
îtipulent  le  don  mutuel  dans  un  tems  ou  ils  ont  la  faculté  de  fe  faire 
l'un  à  l'autre  toutes  fortes  d'avantages,  peuvent  ftipuler  que  le  fur- 
vivant  jouira  du  don  mutuel,  à  la  charge  de  la  caution  juratoire  feule- 
ment. 


Article  61. 

"    -    -       •  •  '         !     ; 

Que  doit  avancer  le  donataire  mutuel,  et  de  quelles 
réparations  il  eft  tenu. 

Le  donataire  ejl  tenu  d^ avancer  et  paier  les  obfeques  et  funérailles  du  pre- 
mier décède^  enfemble  la  part  et  moitié  des  dettes  comunes  dues  par  le 
premier  decédéy  lefquelles  obfequçs  et  funérailles^  et  moitié  des  dettes 
doivent  lui  être  déduites  fur  la  part  et  portion  du  dit  premier  de  cédé. 

Celui  qui  veut  jouir  du  don  jnutuel  ejl  tenu  de  faire  toutes  réparations 
viagères  à  faire  fur  les  héritages  qui  y  font  fujets^  et  de  paier  les  cens 
et  rentes  annuelles  et  les  arrérages,  s'ils  s'en  trouvent,  de  toutes  rentes 
foncières  et  conflituées, 

LA  decifionde  cet  article  qui  contient  les  286n>«'  et  iSy""**  de  la 
coutume,  eft  que  le  donataire  mutuel  eft  chargé  d'avancer  la 
moitié  des  dettes  de  la  comunauté  dues  par  l'héririer  du  predeccdc, 
et  les  frais  funéraires  de   fes  obfeques,  enfovte  qu'après  l'ufufruit 
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Art.  61 


fini,  et  lorfquc  la  rcftitution  de  la  moitié  des  meubles  et  acqutts  de 
la  comunauté  le  fera  par  les  héritiers  du  donataire  mutuel,  fur  lu 
priféc  et  cftimation  des  biens  de  la  comunauté  apartcnans  au  prc- 
décédé,  fera  déduit  et  pris  ce  à  quoi  monte  fa  part  des  dettes  paiées 
par  le  donataire  mutuel,  et  tous  les  frais  faits  pour  fes  funérailles, 
Icfqucls  doivent  être  entièrement  portés  par  fes  héritiers.  C'ell 
ainfi  qu'où  doit  entendre  les  termes  de  cet  article,  ////'  diivt'nt  être  de- 
duîteijur  la  part  et  portion  du  dit  pre?niir  dccedc^  c'eft  à  dire,  après 
que  le  don  mutuel  aura  pris  rin  par  la  mort  du  donataire. 

Comme  le  don  mutuel  ne  confiftequed..ns  l'ufufruit  etjouiffancc 
des  chofes  qui  y  font  fujettes,  pendant  la  vie  du  furvivant,  il  eft 
tenu  des  réparations  et  charges  auxquelles  eft  obligé  tout  ufufruitier, 
qui  font,  de  faire  toutes  réparations  viagères,  et  en  outre  de  paier 
Jes  cens  et  charges  annuels  dont  font  chargés  les  héritages  fujets  au 
don  mutuel;  ce  n'eft  pas  à  dire  qu'il  foit  obligé  de  les  amortir,  mais 
de  paier  les  arrérages  qui  en  font  dus  au  jour  de  l'ouverture  du  don 
mutuel  et  qui  écherront  pendant  fa  jouifTance. 

Qiiant  aux  arrérages  échus  pendant  la  jouifTance  du  don  mutuel, 
le  donataire  les  paie,  fans  efperance  de  les  recouvrer,  parceque  c'eft: 
fa  propre  dette,  étant  obligé  de  paier  les  charges  réelles  des  héritages 
dont  il  jouit:  mais  pour  les  arrérages  qui  étaient  dus  au  jour  du  don 
mutuel  il  doit  les  paier,  mais  comm'il  n'en  doit  que  la  moitié  de  fon 
chef  et  l'autre  en  qualité  de  donataire  mutuel,  il  en  avance  la  moi- 
tié à  la  charge  de  répétition,  il  en  faut  dire  de  même  des  arrérages 
des  rentes  conftituées  pendant  la  comunauté,  échus  avant  ou  depuis 
le  don  mutuel  qui  fe  règlent  fuivant  la  même  diftindion, 
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DANS  la  matière  des  teftamens,  il  cft  premièrement  ncccf- 
faire  de  confiderer  trois  choies,  yc^vMr,  la  forme  du  tefta- 
ment;  ce  dont  on  difpofe  par  testament  ;  et  la  capacité 
du  teftateur. 

La  forme  t^  attachée  au  lieu,  c'ed  à  dire  à  la  loi  municipale  du 
lieu.  Il  faut  donc  tefter  fuivant  les  formes  ordonnées  par  la  loi. 

Il  faut  tefter  fuivant  les  difpofitions  de  la  dite  loi,  quant  aux 
biens. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  capacité  du  teflateur,  il  faut  qu*il  ait  l'âge 
requfs  par  la  dite  loi. 

La  forme  des  teftamens  eft  fi  efîentiellc,  que  quoique  le  teftateur 
ait  l'âge  requis,  et  qu'il  n'ait  point  excédé  ce  qu'il  pouvait  faivc, 
s'il  n:anque  quelque  chofe  à  la  forme  du  teftamcnt,  il  cft  nul;  cn- 
forte  que  toutes  les  difpofitions  quoique  très  jufteset  très  raifonables 
d'ailleurs,  font  anéanties  par  la  nullité  inhérente  à  l'adle. 

Si  le  teftament  eft  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes  par  la 
loi,  quoiqu'il  y  ait  des  difpofitions  irregulicres,  et  que  le  teftateur 
ait  excédé  ce  qu'il  pouvait  faire  par  la  loi,  pour  les  meubles  et  autres 
chofes  qui  les  fuivent;  et  qu'il  ait  difpofé  de  fes  immeubles  au  delà 
de  ce  qui  lui  était, permis,  le  teftament  ne  laide  point  de  fubfifter; 
mais  les  difpofitions  fe  reforment  et  fe  reduifent  aux  termes  de  la  loi^ 
et  dans  ce  cas,  teftamentum  valety  quantum  valere  poteji. 

Ces  maximes  pofées,  il  eft  neceftaire  d'examiner  ce  qu'il  faut  ob- 
ferver  en  cette  Province  pour  rendre  un  teftament  valable.     Quant 
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à  îaformty  il  faut  en  diftinguer  deux  fortes  j  celui  rjçu  par  ceux  qui 
en  ont  le  droit,  et  celui  olografe. 

Ce  dernier  ne  demande  aucunes  formalités.  W  fuffit  qu'il  foit 
écrit  entièrement  de  la  main  du  teftateur  et  par  lui  fignc,  et  qu'il 
marque  que  c'eft  fon  teftament  qu'il  a  voulu  faire.  Il  eft  bon  qu'il 
foit  datte,  mais  ce  ne  ferait  pas  une  nullité,  sM  ne  Tétait  pas. 

Ce  tedament  eft  aflurcment  le  meilleur,  les  moiens  de  fuggcftion 
et  de  force  n'y  font  point  reçus,  et  il  eft  impoHible  qu'une  perfonnc 
puifte  mieux  faire  connaitre  fa  volonté,  que  lorsqu'elle  l'écrit  en- 
tièrement de  fa  main,  et  qu'elle  la  fignc  dans  la  pcnfce  qu'elle  a  de 
faire  fon  teftament. 

Comm'il  eft  neccfliirc  que  le  teftament  olografe  foit  écrit  enticrc- 
mcnt  de  la  main  du  teftateur;  fi  dans  ce  teftament  il  y  avait  un  ou 
plufieurs  mots  qui  fuftent  écrits  d'une  autre  main,  il  eft  nul,  parce 
qu'il  ne  ferait  pas  écrit  entièrement  de  la  main  du  teftateur. 

Il  y  a  quatre  chofes  eft'entielles  pour  la  validité  d'un  tel  teftament  j 

Primo  i  qu'il  foit  écrit  entièrement  de  la  main  du  teftateur. 

Secundo\  qu'il  foit  figné  de  fa  main. 

Tertio-y  tju'ii  y  exprime  que  c'eft  fon  teftament  qu'il  veut  faire. 

!^uario\  qu'il  foit  datte  du  Jour  et  du  mois. 

Les  deux  premières  font  abfolument  requifes  fous  peine  de  nullité. 

Les  deux  autres  le  font  admeliùs  effe^  fans  que  leur  omiftion  caufe 
la  nullité  de  tel  teftament. 

De  ce  que  je   viens  de  dire,  on  peut  tirer  quatre  confequences. 

La  première^  que  s'il  y  a  quelques  marques  d'une  autre  main  dans 
le  corps  du  teftament  olografe ^  il  eft  nul. 

La  deuxiefne^  que  quoiqu'il  foit  écrit  de  la  main  du  teftateur,  s'il 
n'eft  pas  figné,  il  eft  nul,  parcequ'il  faut  qu'il  foit  écrit  et  ligné  de 
lui,  et  que  quoiqu'il  put  v  avoir  un  codicile  feparé  qui  fit  mention 
du  teftament  olografe  non  ligné,  on  ne  doit  point  y  avoir  égard. 

La  troifteme^  que  quoiqu'une  pcrfonne  eut  expliqué  fa  volonté  par 
une  ou  plufieurs  lettres  miifives,  elles  n'ont  point  la  force  d'un  tef- 
tament, étant  neceflaire  que  le  teftateur  marque  dans  TacSle  que 
c'eft  fon  teftament  qu'il  a  voulu  faire. 

La  quatrième^  qu'un  teftament  olografe  qui  n'eft  point  datte,,  de- 
vient nul,  s'il  s'en  trouve  deux,  un  non  datte  et  un  datte. 

A  l'égard  des  teftamens  qui  fe  font  pardevant  perfonnes  publiques 
qui  font  et  fe-'ont  longtems  les  plus  comuns  en  cette  Province,  par 
ja  malheureufc  ignorance  des  habitans  qui  la  compcfent  en  gêne- 
rai, 
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rai,  on  verra  les  formalités  et  folemnitcs,  qui  font  rcquifcs  par  la  lot 
municipale  de  cette  dite  Province,  dans  les  explications  des  ditcii 
articles  qui  compcfent  ce  titre. 


iy  de- 

illques 
par 

gêne- 
rai, 


Article  62. 
De  la  forme  et  de  la  divifion  des  teftameiis. 

Tour  faire  un  tcjlament  fùlemneU  il  eft  refuis  qui!  fait  écrit  j  datte  y  et 
fignédtla  main  du  tejiateur^  ouquil  foit  pajjefardevant  deux  notaires ^ 
ou  le  Curé  de  laparoijfey  dans  l'itendue  de  Jaque/le  le  tejiament  fefatty 
ou  fon  ricaire  et  un  Notaire^  ou  le  Curé  le  ficaire  et  trois  témoins^  ou 
par  devant  un  Notaire  et  deux  témoins  idoines -t  fuffifansj  mâles  et  âgés 
Àe  20  ans  accompli  s -t  et  non  légataires^  qui  fcachent  ftgner  \  et  qu*  il  ait 
été  dii^té  et  nomme  par  le  tejlateur  aux  dits  Notaires  y  Curé  y  Vicaire  et 
témoins,  et  quil  foit  fait  mention  dans  le  teJlamcnt  qu'il  a  été  diélé 
nommé  i.t  relu,  et  qutl  foit ftgné par  le  dit  tejlateur  et  par  les  témoins, 
ou  qu  il  foit  fait  ..lention  de  la  caufe  pour  laquelle  le  dit  tejlateur  na  pu 
Jigner, 

Dans  les  cam*  agnes  à  défaut  de  Notaire,  les  teflamens  paffés  devant  le 
Curé  (ou  milfioni'ire  deflbrvant  la  paroiiFe)  et  trois  témoins  font  re^ 
pûtes  folemnels,  pourvu  qu  il  y  foit  fait  mention,  en  casque  le  tejlateur 
et  les  témoins  ne  fcachent  Jigner,  des  rai  fans  qui  les  en  empêchent» 

<'*>|ET  article  compofc  du  iSç""**  et  du  îqû"»»-  de  la  coutume,  ne 
^  regarde  que  la  forme  du  tellanient. 

11  y  eft  dit  que  les  témoins  doivent  figner,  cefi  àdire,  qu'une  pcr- 
fonne  qui  ne  peut  pas  figner,  ne  doit  pas  être  témoin  dans  un  tcfta- 
ment,  pour  empêcher  les  fraudes  qui  ne  font  que  trop  fréquentes,  et 
'pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  naitre,  de  ce  qu'un  Notaire  ou 
Curé  feraient  à  leur  mode  le  teftament  d'un  mourant,  qu'ils  décla- 
reraient ne  pouvoir  figner  à  caufe  de  fa  maladie,  et  feraient  mention 
de  trois  témoins  qui  ne  fçauraient  pas  figner  et  par  ce  moien  ils  fc 
•rendraient  les  maîtres  de  donner  la  fucceflion  d'un  mourant,  à  qui 
bon  leur  fcmbleraient. 

Le  dernier  membre  de  cet  article   efl  une  exception  du  premier 

(fuivant  r ufage  de  cette  Province)  quant  à  l'obligation  de  la  fignaturc 

<(es  témoins,  pour  les  campagnes  en  vertu  d'un  règlement  de  M.  Begon^ 

Intendant  m  datte  du  30  Avril  1722,  qui  a  toujours  cté  fuivi>  aiani 
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été  reconnu  impoffiblc  qu'il  fc  trouve  dans  les  difcrentcs  paroiflTes,' 
trois  habitans  qui  puiflent  figner  leurs  noms,  et  qu'il  faut  abfolu- 
tnent  sVn  raporter  à  la  probité  de  la  perfonne  publique  qui  fait  le 
teftament,  ou  mettre  l'habitant  dans  l'impoilibilité  de  tefter.  Pro- 
hibition qui  attaquerait  la  liberté  perfonnelle  des  Canadiens^  en  les  em- 
pêchant de  profiter  du  bénéfice  qui  leur  ejl  accordé  par  Va£le\  ce  qui  ne  re* 
pondrait  plus  àfes  vues. 


Article  63. 
Qui  peut  tefter,  au  profit  de  qui,  et  de  quels  biens. 

Toutes  perfiinnes  faines  d'entendement,  âgés  et  ufans  de  leurs  droits, 
peuvent  difpofer  par  tejfament  et  ordonnance  de  dernière  volonté^  au 
profit  de  perl'onnes  capables,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  conquéts 
immeubles  et  de  la  cinquième  partie  de  leurs  propres,  et  non  plus 
avant. 

Pour  tejier  des  meubles^  acquits  et  conque  ti  immeubles^  il  faut  avoir  vingt 
ans  accomplis  ;  mais  pour  tejier  du  quint  des  propres,,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  ejl  Vage  de  majorité,  fuivant  la  Ici  muni' 
cipale. 

Cependant  dans  le  tas  oit  le  te/lateur  ri  a  ni  meubles,  acquêts,  ni  conquéts, 
il  peut  tejier  du  quint  de  fes- propres  à  vingt  ans  acomplis, 

CET  article  qui  renferme  les  292"»^'  293m*'  et  294.'n««  delà 
coutume  contient  trois  parties. 

La  première,  ceux  qui  peuvent  tefter; 

La  deuxième,  de  ceux  au  profit  defquels  on  peut  tefter  ; 

La  troifteme,  de  quels  biens  on  peut  difpofer  par  teftament  ; 

Il  s'enfuit  donc  de  cet  article,  que  ceux  qui  ne  font  point  fains  d*  en- 
tendement et  non  ufans  de  leurs  droits,  n'ont  point  la  capacité  de  tefter  j 
et  que  fuivant  cette  règle  de  droit,  inclufio  unius  Ji  exclufio  alterius-, 
tous  les  autres  ont  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens. 

Le  teftament  peut  être  fait  in  extremis.  Il  eft  en  confequence 
apellé,  ordonnance  de  dernière  volonté,  et  il  n'importe  en  quel  tems 
et  en  quel  état  était  le  teftateur,  lorfqu'il  l'a  fait,  pourvu'  qu'il  fut 
dans  fon  bon  fcns,  et  qu'il  n'y  eut  point  d'incapacité  en  fa  perfonne. 

La  première  incapacité  eft  la  maladie  de  l'efprit.  Les  furieux  et 
ceux  qui  font  en  démence  font  malades  d'efprit,  et  partant  incapa- 
bles de  difpofer  de  leurs  biens.  C'eft 
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C'eft  une  dliîculté,  fi  le  furieux  eft  interdit  ipfo  jure^  ou  fi  pour 
le  rendre  incapable  de  faire  aucun  a<Stc  qui  requiert  la  tante  de  refprit, 
il  faut  un  jugement  qui  ordonne  TinterditStion.  Aucune  loi  ne  re- 
quiert que  l'interdiétion  foit  prononcée.  La  loi  contenue  au  Di« 
gefte,  livre  27.  titre  10.  de  curatoribus  furiojisy  dit  que,  furiofo ftaùm 
advemente  furore  ipfo  jure  interdiâium  eji.  Maison  peut  demander 
comment  on  reconnait  qu'un  homme  eft  furieux  ou  en  démence  ? 
Il  faut  repondre,  qu'on  peut  en  juger  par  les  a£^es  qu*il  fait  et  qu'il 
a  fait,  et  par  les  difpofitions  contenues  en  fon  teftament.  Ex  qua- 
litate  ipfius  aéïùs  prafumitur  fuijj'e  fana  mentis  vel  non^  ainfi  qu'il  eft 
dit  aux  inftitutes,  livre  2.  titre  12.  ^uibm  non  eji  permijfum  faccre 
tejîamentum^  au  paragrafe.  Praterea^  (jfc. 

Il  eft  cependant  d'ufage  d'interdire  les  furieux  et  les  imbccilles, 
et  de  leur  nomm:?r  des  curateurs,  ainfi  que  je  l'ai  dit  Suprà^  en  fin 
de  l'explication  du  titre  ix.  des  tutelles  et  curatelles. 

Mais  il  faut  obferver  que  l'interdidlion  ne  dure,  qu'autant  que 
dure  la  fureur,  par  la  raifon  que,  ceffante  caufà^  cejfat  effeSîus,  Deforte 
que  le  teftament  fait  pendant  les  bons  intervales,  ou  après  que  le 
furieux  eft  guéri  de  cette  maladie  de  l'efprit  qui  le  rendait  incapable 
^e  tous  les  aétes,  eft  valable,  pzrceque  tempore  dilucidi  interva//i  furi^ 
cfus  fanis  comparatur.  La  loi  compare  le  prodigue  au  furieux  quant 
a  l'adminiftration  et  difpofition  de  leurs  biens,  parceque  h  fureur 
et  la  prodigalité  produifent  les  mêmes  effets. 

La  féconde  incnpacitéy  eft  le  défaut  d'âge  tant  pour  les  donations 
que  pour  les  teftamens.  Si  un  teftament  était  fait  avant  l'âge  requis 
par  la  loi,  il  y  aurait  nullité,  quoique  le  teftateur  mourut  étant  par- 
venu à  Tage  de  pouvoir  donner  ou  tefter,  même  s'il  y  eut  retouché 
en  quelque  façon  que  ce  foit,  parceque  le  teftament  étant  nul  dans 
fon  commencement,  ex  poji  fa£îo  vcl  tra^û  temporis  convaUfcerc  non 
potejî, 

La  troijîeme  incapacité^  a  été  la  maladie  du  corps.  Les  muets,  les 
fourds  et  les  aveugles,  ne  pouvaient  pas  autrefois  tefter.  Aujour- 
d'hui ceux  qui  font  fourds  et  muets  de  naiifancc  ne  peuvent  tefter, 
parcequ'ils  ne  peuvent  faire  connaitre  leur  volonté,  ni  par  écrit,  ni 
autrement  :  mais  ceux  qui  font  tombes  dans  ces  dcfauts  pir  qucl- 
qu'accident,  ou  dans  l'un  des  deux  peuvent  tefter.  A  l'égard  des 
muets,  ils  peuvent  le  faire  par  écrit,  en  écrivant  de  leur  main  leur 
teftament,  et  les  autres  le  peuvent  ou  par  écrit  ou  par  paroles. 

La  démence  et  l'imbceillité  d'cfprit  qui  arrive  à  ceux  qui  fon  par- 
venus 
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vens  à  un  âge  trop  avancé,  qu'on  apelle  vieilleffe  décrépite,  caufc 
Tincapacitc  de  dirpofcr  de  Tes  biens,  et  fait  cafler  les  dirpofitions 
qui  ont  été  faites  en  ce  tems,  quoiqu'il  n*y  ait  point  eu  auparavant 
de  fentence  d'interdidion. 

Cet  article  déniant  le  pouvoir  de  tefter  aux  mineurs,  par  le  mot, 
a^és  y  conjoint  les  majeurs  mis  en  curatelle  par  ces  mots,  et  ufam 
de  leurs  droits,  qui  confirment  l'exclufion  du  mineur  adulte,  parce- 
qu'il  n'a  point  (es  biens  en  fon  gouvernement,  non  plus  que  l'im- 
pubère ou  l'infenfé,  puifqu'ils  font  régis  non  par  lui-même,  mais 
par  fon  curateur. 

Par  cet  article  il  eft  permis  à  un  chacun,  âgé  et  ufant  de  fes  droits 
de  difpofer  par  teftament  de  tous  fes  meubles,  acquêts  et  conquêts 
immeubles  ;  mais  il  reftraint  la  faculté  de  difpofer  de  fes  propres, 
au  quint,  à  l'effet  de  confcrver  les  quatre  quints  des  propres  aux  hé- 
ritiers qui  font  de  la  ligne  d'où  ils  proviennent. 

Cependant  comme  cette  reftriétion  au  quint  des  propres  efl  parti- 
culière à  la  coutume  de  Paris,  introduite  en  partie,  comme  loi  mu- 
nicipale et  propre  au  Canada,  et  que  dans  la  plus  grande  partie 
des  provinces  de  la  France  qui  fuivent  le  droit  écrit,  il  efl 
permis  et  loifible  à  toutes  perfonnes  capables  de  tefttr,  de  difpofer 
de  tous  leurs  biens,  à  perfonnes  aufli  capables  ;  je  fuis  du  fentiment 
que  cette  Province  étant  fous  un  gouvernement  libre,  cette  reftric- 
tion  ne  devrait  plus  avoir  lieu  ;  et  que  cette  province  devrait  fuivre 
à  cet  égard,  la  dipofition  des  loix  Romaines  qui  me  parait  être  la 
même  de  celles  d'Angleterre. 

Quelqu'uns  des  citoiens  de  cette  Province,  qui  pour  avoir  fait 
venir  un  nombre  de  livres  de  jurifprudence,  bien  reliés  et  dorés,  et 
qui  fe  croient  jurifconfultes  infaillibles  (fans  jamais  avoir  étudié  les 
principes  de  jurifprudence)  à  caufe  de  leur  riche  bibliothèque,  et  de 
la  leiSture  qu'ils  ont  peut-être  faite  de  partie  des  livres  qui  la  com- 
pofent,  Ja  plus  part  fans  les  comprendre,  me  traiteront  de  mauvais 
citoien,  en  abandonnant  cette  partie  ;  ces  Meilleurs  jurifconfultes, 
legijles,  fi  l'on  veut,  {qui  par  parenthefe,  veulent  me  faire  potjfer  pour 
plus  ignorant  qu'eux)  voulans,  difent-ils,  toutou  rien.  Mais  qu'on 
leur  en  demande  la  raifon,  !  ils  n'en  pourront  donner  aucunes  bonnes. 
Ils  chanteront  fur  diferentes  notes,  et  ne  donneront  aucuns  tons 
raifonables.  Quant  à  moi,  moins  fpirituel  et  moins  fçavant  qu'eux, 
ji  donnerai  les  raifons  qui  m'ont  portées  à  dire  mon  fentiment  à  ce 
fujet,  fi  oa  les  exige. 

^  '  L'aac 
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L'aâe  du  Parlement,  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  Province, 
"  donnant  la  liberté  à  tous  les  Canadiens  propriétaires  de  tous  im- 
meubles, meubles  ou  intérêts  dans  la  dite  Province,  qui  auront 
droit  de  les  aliéner  pendant  leur  vie,  de  les  tefter  et  léguer 
"  à  leur  mort  par  teftamcnt  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  non 
"  obftant  toutes  anciennes  loix,  coutumes  et  ufages  à  ce  contraires,** 
me  difpenfcra  de  repondre  à  tous  les  argumei.s  que  quelqu'un  pour- 
rait faire  à  cet  égard,  puisqu'il  doit  les  convaincre  que  le  Miniftcre 
et  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  ont  penfé,  ainfi  que  j'ai  bazardé 
de  le  faire. 

Les  Canadiens  qui  voudront  sMnilruire  des  loix,  coutumes  et  uf- 
ages Anglais,  quant  aux  teftamens,  peuvent  lire  le  chapitre  32: 
page  489.  du  tome  fécond  des  commentaires  de  l'honorable  Juge 
Blackstone,  intitulé,  Title  by  tejfament  and admini/iration^  qui  les 
inrtruira  pleinement  fur  cette  matière,  ainfi  que  ce  qu'il  dit,  quant 
aux  teftamens,  même  tome,  pages  10.  12.  61373.  Et  tome  4.  pages 
424.  et  430. 

Article  64. 
Des  regîtres  de  batêmes,  de  mariages,  de  teftamens 

et  de  lepulturcs. 

Les  Curés  et  Vicaires  font  tenus  de  porter  et  faire  mettre  de  trois  mois  en 
trois  mois <^  aux  greffes  de  leurs  Jurifdi/f ions,  les  regîtres  des  batêmes^ 
mariages,  tejlamens  et  fepultures,  fous  peine  de  tous  dépens,  domnges  et 
et  intérêts  }  et  pour  ce,   ne  doivent  rienpaier  aux  greffes. 

CE  T  article  qui  eft  le  aQi^^c*  de  la  coutume,  eft  d'une  confe- 
quence  infinie,  puifque  de  ces  regîtres  dépend  l*état  des 
citoiens.  La  fupprefTion  des  loix  municipales  de  cette  Province  a 
été  la  caufe  que  cet  article,  qui  y  était  rigourcufement  obfervé  avant 
la  conquête,  nonfeulement  en  vertu  de  la  coutume,  mais  en  con- 
fequence  de  plufieurs  reglemens  et  ordonnances  des  diferens  Inten- 
tendans)  a  été  ainfi  que  tout  le  refte  négligé  j  et  elle  fera  indu- 
bitablement la  caufe  d'une  infinité  de  procès  entre  parens  pour 
fucceffions,  qui  ne  pourront  être  décidés  qu'au  hazard,  faute  de 
pouvoir  avoir  les  regîtres  dont  cet  article  fait  mention.  Mais  il  faut 
en  donner  l'interprétation  en  peu  de  mots,  puifque  par  l'a^^te  "  qui 
règle  le  Gouvernement  de  cette  Prcvince^^  il  y  a  tout  lieu  d'efperer  quM 
reprendra  toute  fa  force. 

Les 
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Les  Cures  font  obliges  par  les  reglemens  de  cette  colonie  de  faire 
par  chacun  an  doubles  regitres  des  batêmcs,  mariages  r<-  fepultures 
en  chaque  paroifTe  dont  les  feuillets  doivent  être  cottes  ^  paraphés 
parle  juge  Roial  de  leur  di(lri(5t,  l'un  defquelsfert  de  minutect .  neure 
aux  Cures,  et  l'autre  doit  être  porté  au  Greffe  pour  fervir  de    n: He. 

Ced  deux  regîtrcs  doivent  annuellement  être  fournis  aux  V.  5s 
parla  fabrique  de  chaque  Paroilfe,  avant  le  dernier  Décembre  de 
chaque  année,  pour  y  regîtrer  par  le  Curé  ou  Vicaire  les  batêmes, 
mariages,  teflamens  qu'ils  paifent,  et  les  fepultures  depuis  le  premier 
Janvier  jufqu'au  dernier  Décembre  inclufivement. 

Dans  l'article  des  batémes,  il  faut  faire  mention  du  jour  de  la  naif- 
fancc  des  cnfans*  de  leurs  noms,  ^des  noms  des  pères  et  mères,  et 
auHi  de  ceux  des  parains  et  àc%  maraines. 

£t  dans  les  mariages  font  mis  les  noms  et  furnoms,  âges,  qualités 
et  demeures  de  ceux  qui  fe  marient,  s'ils  font  enfans  de  famille,  en 
tutelle  ou  curatelle  ouen  puiilànce  d'autrui,  et  y  afliflent  quatre  té- 
moins qui  déclarent  fur  le  re^ître,  s'ils  font  parens,  de  quel  côté 
et  ligne  et  en  quel  degré;  et  dans  les  fepultures  cil  fait  mention  du 
jour  Ju  deçés. 

Les  batêmea,  mariages  et  fepultures  font  en  un  même  regître  fans 
laiffer  aucuns  blancs,  et  auflitôt  qu'ils  font  faits,  ils  doivent  être  écrits 
et  fignés,  fçavoir\  les  batêmes  par  le  père,  s'il  eft  prêtent  et  par  les 
parains  et  maraines.  Les  a<Sles  de  mariage  par  les  parties  et  quatre 
de  ceux  qui  y  auront  afliftés.  Les  fepultures  par  deux  des  plus 
proches  parens  ou  amis  qui  ont  ailifté  au  convoi  ;  et  fi  aucuns  d'eux 
ne  fçavent  figner,  ils  doivent  le  declater,  et  le  Curé  ou  Vicaire  en 
doit  faire  mention. 

Les  teftamens,  fi  les  Curés  ou  les  Vicaire^  en  pafTent,  doivent  être 
regîtrés  dans  un  regîtreà  part. 

Les  dits  Curés  et  Vicaires  font  tenus  f?x  femaines  après  chacune 
année  expirée  de  porter  ou  d'envoier  le  double  du  regître  figné  des 
parties  et  d'eux,  qu'ils  r:;rtitient  véritable,  au  Greffe  du  Juge  qui 
l'a  cotté  et  paraphé.  £':  le  Greffier  doit  le  recevoir,  y  faire  mention 
du  jour  qu'il  a  été  aporté  et  en  donner  la  décharge  fur  la  minute 
demeurante  au  Curé  ou  Vicaire,  après  l'avoir  duement  collationné. 

La  raifon  de  cette  lf;i,  eft  afin  d'avoir  preuve  des  âges;  de  con- 
naître l'état  et  condition  des  citoiens;  de  conftater  le  tems  de  ma- 
jorité ou  minorité,  et  de  fçavoir  les  mariages  et  les  fepultures. 

TITRE 
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TITRE    XII. 

Des  fuccejfîons  en  ligne  direêle  et  collatérale. 


N.  B.  Comme  par  Tadte  **  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  Pro- 
v'tnce"  Il  fera  loifible  à  un  chacun  de  tefler  et  léguer  leurs  biens  par 
tellamens  et  ordonnances  de  dernière  volonté  j  ce  titre  ne  fera  en 
force  r^ue  pour  les  fucceifions  ab  intejiato. 


IL  a  été  queflion  dans  le  titre  précèdent  des  teflamens.  Maif 
comm'il  eft  à  prefumer  que  tous  les  Canadiens  ne  profiteront 
point  du  bénéfice  de  Taâe  du  Parlement,  et  que  par  confequent 
la  plus  grande  partie  des  fucceflions  fe  partageront  ab  inteftato  \ 
il  eft  necefTaire  de  raporter  exa«5f.eminî  tous  les  cas  que  prefente, 
quant  à  leurs  diferens  partages,  la  loi  ..municipale,  afin  que  les  fuc- 
ceffions  que  je  regarde  avec  raifbn,  comm*une  branche  des  plus  im- 
portantes de  l'ancienne  loi  de  propriété,  foient  fainement  réglées  et 
jugées,  et  qu'elles  n'occafionent  point,  faute  de  connatjjance  de  cette 
partie^  des  conteflations  entre  les  cohéritiers  ou  autres  héritiers  d'un 
défunt. 

Mais  avant  que  d'en  entreprendre  le  détail,  qui  renferme  un^ 
multitude  de  decifions,  il  eft  <bo:i  de  donner  quelques  refleétions  fur 
ce  qui  a  été  dit  ci-devant,  parceque  quoique  tous  les  biens  tombent 
dans  les  fucceflîons,  iis  fe  partagent  cependant  fuivant  la  diference 
des  biens  et  des  perfonnes. 

Quant  aux  biens,  il  faut  repafTcr  ici,  ce  qui  a  été  dit  fur  le  pre* 
mier  titre  de  ce  traité.  S^ueU  hiem  font  meubles  et  quels  biens  font  im- 
meubles.   Que  tous  les  biens  confiitenC  en  meubles  ou  immeubles. 

Kk  Que 
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Qrie  ces  meubles  peuvent  devenir  propres  par  une  ftipulation  apcl- 
lee  propre  fSi'if.  Et  que  ces  immeubles  peuvent  prendre  leur  nature, 
lorlque  par  une  ftipulation  dans  un  contrat  de  mariage,  on  lès 
ameublit  pour  toutou  partie. 

Q^i'outre  cette  divifion  générale,  il  exifleles  autres  droits  et  pré- 
tentions qui  font  mobiliers  ou  immobiliers,  prout  tendunt  ad  mobile 
aut  immoùile  a(fequendum\  ou  tels  qu'ils  ont  pu  être  ftipulées  par  un 
contrat  de  mariage,  ou  fuivant  la  condition  qui  a  été  apolée  lors 
(l'une  donation. 

Sur  quoi  il  cft  abfolument  à  propos  d'obferver  que  les  règles  éta- 
blies par  ce  titre  pour  les  fuccefiions  ah  intcjîat^  ne  concernent  point 
les  ftipulations  de  propres,  ni  les  ameublili'emens,  qui  font  des  ex- 
ceptions à  la  règle  générale,  qu'il  faut  toujours  prendre  pourfen;ui- 
der,  fauf  às'en  éloigner  dans  les  occafions  particulières,  lorfqu'il  y 
a  eu  des  ftipulations  permifes  qui  ont  établies  des  règles  contraires, 
auxquelles  il  faut  feulement  s'attacher  dans  ces  efpeces. 

Je  dirai  donc  que  pour  bien  confiderer  les  maximes  qu'il  faut 
établir  pour  faire  un  partage  d'une  fucceflionrt/»  intejîat^  il  cil  r.cccf- 
faire  de  dire; 

Primo \  Qiie  tous  le;;  biens  ou  avSlions  font  mobiliers  ou  immo- 
biliers; que  tous  le?  immeubles  font  propres  ou  acquêts,  fous  le- 
quel mot  d'acquêts^  j'y  comprens  les  conquéts,  parcequc  la  diference 
n'eft  qu'en  ce  que  les  acquêts  fe  font  par  une  perfonne  qui  n'eft  point 
mariée,  et  que  les  conqucts  fe  font  par  les  conjoints  par  mariage, 
entre  lefqucls  il  y  a  comunauté,  et  que  par  cette  rai fon  chaque  con- 
joint en  a  la  moitié  en  vertu  d'icelle  ;  laquelle  moitié  eft  un  acquêt 
en  la  perfonne  de  chacun  d'eux,  et  ne  devient  propre  étant  en  foi 
un  acquêt,  que  lorfqu'il  a  fait  fouche;  et  qu'ainfi  parle  partage  de 
la  comunauté,  les  immeubles  qui  échéent  au  furvivant  font  acquêts 
en  fa  perfonne  et  propres  en  la  perfonne  de  fes  héritiers. 

Secundo-,  Qu'il  faut  établir  pour  maxime  générale  que  le  plus 
proche  héritier  d'un  défunt  lui  fuccede  aux  meubles  et  acquêts  et 
autres  aélions  et  droits  mobiliers,  comm'aux  immobiliers  qui  ne  font 
point  ftipulés  propres,  foit  qu'il  foit  parent  paternel  ou  maternel. 

Tertio-y  Qii'a  l'égard  des  propres,  on  obferve  la  règle,  paicrjia  pa- 
ternis,  înaterna  maternis,  C'eft  à  dire,  que  le  plus  proche  parent  du 
côté  paternel  fuccede  aux  propres  paternels,  et  que  le  plus  proche 
parent  maternel  fuccede  aux  propres  maternels,  et  qu'au  défaut  de 
parens  paternels,  les  maternels  fucccdent  aux  propres  paternels,  et 
vice  verj'ch  ^artô-, 
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Quarto  ;  Qiie  la  loi  municipale  admet  la  rcpr?rcntation,  fçavolr^ 
en  iignc  directe  à  l'infini  ;  et  en  ligne  collater;ile  a  l'égard  des  neveux 
feulement,  qui  partagent  avec  leurs  oncles,  la  lucccfTion  d'un  fiere 
ou  d'une  fœur  de  leurs  oncles.  Sur  quoi  il  faut  fe  rcfibuvenir  des 
principes  du  droit  Romain,  que  la  reprcfentation  cft  une  Hétion  de 
la  loi,  qui  ne  pei-t  point  s'étendre  au  delà  des  pcrionnes  pour  qui 
clic  a  été  établie,  ni  lui  donner  un  plus  grand  effet  que  celui  que  la 
loi  lui  donne;  ainfî  je  ne  lui  donnerai  point  de  bornes  en  ligne  di- 
recte, mais  en  ligne  collatérale,  je  ne  la  ferai  pas  valoir  au  delà  du 
neveu,  partageant  la  fucceflîon  de  fon  oncle,  avec  fcs  autres  oncles 
ou  tantes,  frères  ou  fœurs  du  défunt. 

Qiiant  à  l'eflet  de  la  reprefentation  il  eft  le  même  par  la  loi  muni- 
cipale que  par  le  droit  Romain,  c  eji  à  ^//;v,  d  opérer  deux  chofes: 
10  de  raprocher  le  parent  le  plus  éloigné  en  la  place  de  celui  qu'il 
reprefente  :  2°  que  tous  ceux  qui  reprefenteront  une  perfonne,  ou 
qui  font  raproches  reprefentans  la  même  perfonne,  n'ont  pas  plus 
de  droit  que  la  perfonne  qu'ils  rcprefcntent,  et  par  confequent  ne 
})artagcnt  que  ^zr  fouche  et  non  par  tête. 

.^ùnto  ;  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  des  règles  diferentcs  pour  les 
fucceflions  directes  ou  collatérales,  fuivant  ce  qui  en  fera  dit  en  dé- 
tail fur  les  articles. 

Mais  comme  dans  les  fuccefnons  dircilcs  ou  collatérales,  il  ar- 
rive fouvent  qu'il  y  a  plufieurs  héritiers  en  même  degré  des  ■  -^^mes 
biens.  Par  exemple^  qu'il  y  aura  quatre  héritiers  des  propres  pater- 
nels en  collatérale;  qu'il  y  en  aura  autant  de  maternels  en  direé^e  ; 
qu'il  fe  trouvera  plufieurs  enfans  entre  lefquefs  il  y  en  aura  du  même 
lit  et  de  diferens  lits,  il  eft  neceflaire  auiTi  d'expliquer  en  détail  ces 
diferences. 

Pour  les  bien  entendre  il  faut  faire  attention  que  les  meubles  fc 
partagent  également  entre  les  héritiers  les  plus  proches  en  pareil  de- 
gré, foit  qu'ils  y  viennent yî^^y^wr^,  ou  par  la  reprefentation  que 
la  loi  admet,  et  qu'il  en  eft  de  même  pour  les  droits  et  actions 
nrvobiliers. 

Pour  les  immeubles,  il  en  faut  confidcrer  de  trois  fortes,  ou  rotu- 
rieurs,  ou  nobles,  ou  en  franc  aleu.  Les  biens  roturiers  fc  par- 
taient toujours  également  entre  les  héritiers  en  pareil  degré  qui  y 
ont  droit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  biens  nobles  en  fief,  dans  Icfqucls  il 
y  a  des  privilèges  et  des  prérogatives  attribuée  aux   aines  en  ligne 

K  k  2  directe, 
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Art.  65. 


dire£tc,  dont  je  ne  parlerai  point  dans  ce  titre,  aiant  expliqué  fuffi- 
famment  ces  fortes  de  fucceffions  dans  mon  iitri.àesfiefsy  chapitre  Vil, 
aux  diferens  articles  qui  le  compofent. 


Article  65^. 

Si  inffitution  d'héritier  a  lieu;  fi  on  peut  être  héritier 
et  légataire;  et  fi  on  peut  être  donataire  et  héritier. 

Vinfiitution  d'héritier  n*eji  point  necejfaire  pour  la  validité  d*un  tejïa- 
ment  qui  vautjufju^à  la  quantité  desbiêm  dont  U  tejiateur  peut  vala^ 
bkment  difpojer. 

Jucun  ne  peut  être  héritier  et  légataire  d*un  défunt  enfemble. 

0^1  Peut  cependant  être  donataire  entre  vifs  et  héritier  en  ligne  collatérale, 

CAjT  article  qui  contient  les  içç"**  300'n«'  3oi«ne.  de  la  cou- 
tume, eft  contraire  dans  Ton  commencement  au  droit  Romain, 
en  difant  que  prateritio  heredis  non  rumpit  tejianuntum^  puifqu'un 
teflateur»  fans  inftituer  un  héritier,  peut  léguer  tous  Tes  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  difpofer. 

U  paraîtrait  par  ce  commencement  que  cet  article  concerne  plus 
les  teftamens  que  les  fucceifions  ;  cependant  il  concerne  les  fuccef- 
riop«,  parcequ'il  eft  dit,  que  le  teftateur  peut  léguer  tout  ce  dont 
il  peut  difpofer,  d'où  il  faut  r.ecefTairement  conclure,  qu'il  faut 
partager  ahintejiat  les  biens  dont  il  n*a  pu  difpofer. 

Le  fécond  membre  de  cet  aricle  qui  cft  conçu  en  termes  négatifs, 
fe  doit  entendre  dans  l'étendue  d'une  même  loi  ;  ainfi  on  ne  peut 
être  héritier  et  légataire  d'un  défunt  en  cette  Province,  parcequ'on 
ferait  en  même  tem.s  héritier  ah  intejiat  et  par  teftament. 

Le  dernier  membre  eft  diferent  du  fécond,  en  ce  que  la  loi  permet 
à  une  même  perfonne  en  collatérale  d'avoir  deux  qualités,  fçavoir^ 
celle  de  donataire  entre  vifs  et  celle  d'héritier  :  ce  qui  eft  fondé  fur 
ce  qu'en  ligne  collatérale,  on  ne  raporte  point  les  chofes  données, 
comm'en  ligne  directe,  dans  laquelle  on  eft  tenu  de  fe  tenir  à  fon  don, 
ou  bien  de  raporter  à  la  fucceffion  qui  eft  échue. 

La  faveur  de  la  ligne  directe  requiert  ce  raport,  autrement  un  de 
ceux  qui  fe  trouverait  partager  la  fucceffion  avec  d'autres,  empor- 
terait lui  feul  une  très  grande  partie  des  biens  du  défunt,  puifque  la 

qualité 
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qualité  d'héritier  oblige  ceux  qui  la  prennent  à  partager  et  à  foute- 
nir  toutes  les  charges  qui  y  font  annexées,  comme  de  paier  les 
dettes  et  les  frais  funéraires  et  acquitter  les  legs;  et  que  partant  ils 
doivent  auHi  également  partager  les  biens. 

Que  d'ailleurs  la  loi  a  fait  les  enfans  héritiers  Tiens  de  leur  père  et 
mere^  comme  maitres  et  propriétaires  d'iceux,  et  que  leur  droit  étant 
égal,  ils  le  doivent  partager  également  et  fms  avantage. 

Mais  que  les  biens  d'un  dcfunt  font  dé<  es  aux  collatéraux  par 
une  cfpece  de  bienfait,  le  défunt  pouvan'  us  priver  entièrement  de 
fes  biens,  à  la  referve  des  quatre  quints  des  ^^ropresy  et  que  partant  ils 
ne  peuvent  point  contefler  les  difpofitions  que  le  défunt  en  auraient 
faites  par  donations  entre  vifs,  quoique  ce  foit  au  profit  d'un 
d'entr'eux. 

Mais  comme  par  PaSie^  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  Pro- 
vince, cette  rejiriâfion  des  quatre  quints  des  propres,  ne  fera  plus  en 
force^  les  héritiers  collatéraux  n*auront  rien  a  repeter  à  cet  égards  fi  le 
défunt  en  àlfpofe  en  fa  ur  d'un  et  ranger  ^  ou  ^un  de  [es  collatéraux^  à 
Pexclufion  dis  autres^  >.  ir    fiament  ou  ordonnances  de  aerniere  volonté. 

De  ces  principei^  il  ..  t  dire,  qu'on  peut  valablement  léguer  au 
fils  de  l'héritier  e  et  tte  ligne,  parceque  la  fiâion  qui  fait  reputtr 
le  père  et  le  fils  une  êrae  perfonne,  n'a  pas  lieu  en  ce  cas,  d'autant 
que  le  fils  n'acqr'*rt  point  à  fon  père,  en  forte  que  le  legs  eil  valable, 
fans  que  le  père  .  •>  tenu  d'en  tenir  compte  à  fes  cohéritiers. 

On  peut  être  donataire  entre  vifs  et  héritier  en  collatérale,  mais  on 
ne  peut  être  légataire  et  héritier  tant  en  directe  qu'en  collatérale, 
parceque  la  donation  faifit  de  droit,  et  que  le  legs  eft  fujet  à  déli- 
vrance, par  confequent  incompatible  dans  la  perfonne  d'un  héritier 
qui  ferait  obligé  d'agir  contre  lui  même. 


Article  66. 

Enfans  héritiers  fuccedcnt  également,  et  ne  peuvent 
être  avantagés  les  uns  plus  que  les  autres. 

Les  enfans  et  héritiers  d*un  défunt  viennent  également  à  fa  fuccej/ion,  ab 

inteftato. 
Pire  et  mère  ne  peuvent  par  donations  entre  vifs^  par  teftament,  et  or- 
donnance 
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donnaiicc  de  dernière  volonté  ou  autrement,  avantager  leurs  en- 
fans  vmans  à  leur  fuccejjion^  l'un  plus  que  l'autre, 

F/r  article  contient  les   ^'^i^^-  et  303n»c.  de  la  coutume,  il 


c 


decid« 


i'rimo'y  que  les  cnfans  d'un  dcfunt  doivent  venir  également  à  fa 
fucceflion  ab  intrjîat. 

Secundo-y  que  les  cnfans  qui  viennent  à  la  fucceÏÏîon  de  leurs  père, 
mcre,  aicul  ou  aieule  ne  peuvent  avoir  plus  d'avantages  les  uns  que 
Jes  autres,  loit  par  donations  entre  vifs  ou  far  donations  tejiamentaïres 
qui  leur  auraient  été  faites  par  celui  de  la  fucceiTion  duquel  il  s'agi- 
girait,  quand  bien  même  le  père  ou  la  mère  l'aurait  expreflement  or- 
donne, parccquc  la  loi  veut,  que  l'égalité  foit  gardée  entre  tous  les 
Jiéritiers  qui  partagent  une  fucceflion  en  ligne  directe,  et  que  tout 
ce  qui  eft  donne  par  les  père  et  mère  foit  réputé  être  donne  en  avance- 
ment crhoirie-y  et  partant  il  doit  être  raporté  par  ceux  qui  apreliendent 
leur  fucceflion;  et  que  fi  les  cnfans  avantages  ne  vicimenc  point  à  la 
fucceflion  et  qu'ils  y  renoncent,  ils  confervcnt  les  dons  qui  leur  oiit 
<ité  fait:;. 

Il  femblcrait  par  les  termes  du  fécond  membre  de  cet  article,  que 
les  pères  et  mères  ne  peuvent  faire  par  prédilection  plus  d'avantage 
à  quelqu'un  de  leurs  enfans  qu'aux  autres.  Ce  qui  n'eft  pas,  puifque 
en  effet  ils  le  peuvent,  les  enfans  avantagés  aians  le  choix  de  fe  por- 
ter héritiers  du  donateur  en  raportant  les  avantages  qu'ils  ont  reçus, 
ou  fe  tenir  a  ces  avantages  en  renonçant. 

ye  crois  que  la  cluufe  de  Vatle  de  cette  province^  ^ui  permet  à  un  chacun 
de  tcjler  comme  bon  lui  femble^  ne  peut  empêcher  ce  que  règle  cet  article^ 
quant  aux  donations  entre  vifsy  mais  qu  il  faut  en  retranchery  les  dona- 
tions teftamcnt  lires,  qui  doivent  fuivant  cette  claufe  avoir  leur  entier 
effety  nonobjiant  la  loi  municipale» 

Article  6y. 
Raport  en  partages. 

Les  enfans  venais  à  la  fuccejjion  de  père  ou  mère  doivent  raporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  pour  être  mis  en  partage  entreux  avec  les  autres  biens 
de  la  fuccrJTton^  eu  moins  prendre. 

Si  It'  donataire  lors  du  partiige  a  en  fa  pojfi'ffion  les  héritages  à  lui  donné  s  ^ 
il  ejl  tenu  de  les  raporter ^  ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  pa- 

reil 


Art.  67, 
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ràl  valeur.     Et  î"  il  fait  le  rapsrt  en  efpeces^  il  doit  ître  nmbourfé  par 

Je  s  cohéritiers  des  depenfcs  utiles  et  ncce£aires^  et  Ji  les  cohéritiers  refu" 

fcnt  de  le  remhourfcr^  en  ce  cas,  le  donataire  eji  feulement  tenu  de  ra- 

porter  Pejîimation   des  dits  héritages^  eu    égard  au  tenu  du  partage, 

deduâîion  faite  des  dites  depenfes. 

Cependant  fi  celui  auquel  on  aurait  donnée  veut  fe  tenir  à  fon  don,  il  U 
peut:  en  s*ahjUnant  de  r hérédité,,  la  légitime  refervie  aux  autres. 

L 'enfant  qui  a  furvecu  fes  père  et  mcre  venant  à  la  fuccejfion  de  fes  ai  cul 
ou  aieule\  quoiqu'il  renonce  à  la  fuccejfton  de  Jes  dits  pete  et  niere,  eJi 
cependant  tenu  de  raporter  à  la  fuccejjion,  tout  ce  qui  a  été  donne  à  fes 
dits  père  et  mère  ou  moins  prendre. 

Les  fruits  et  revenus  d.'  la  chofe  donnée  par  père  ou  mère,  aieul  ou  aieulcy 
ne  fe  raportent  que  du  jour  de  la  fuccejfton  échue. 

CET  article  qui  contient  les  304'ne'  305m*"*  3o6'n«'  307««-  joS""** 
et  309'"^'  de  la  coutume  décide  ; 

i'iit,:Q\  Qiie  lorfque  les  enfans  viennent  à  lu  fucceflion  de  leur 
pcic  et  nicrc,  il  faut  obliger  ceux  qui  en  ont  ctc  avantagés  de  leur 
vivant,  de  raporter  au  tcms  du  partage  ce  qu'ils  ont  eu,  pour  eu 
faire  l'égalité,  ou  moins  prcmlre  dans  la  fucccilion. 

La  confervation  de  l'eiralité  a  été  la  raifon  de  rétahlifremcnt  du 
raport,  pour  maintenir  les  enfans  dans  l'amitié  fraternelle  et  dans  la 
paix.  Mais  comme  cet  article  ne  raporte  point  les  chofes  fujcîics  à 
raport,   il  eft  ncccflairc  de  les  faire  connaître. 

Tout  ce  qui  elt  donné  par  père  et  mère  aux  enfans  foit  meubles  et 
immeubles,  étant  réputé  parla  loi,  donné  en  avancement  d'hoirie^  clt 
fujet  à  raport,  par  l'enfant  donataire  qui  apréhendc  la  fucceflion  du 
donateur.  Pareillement  ce  qui  ci\  donne  au  petit  fils,  cfl  fujet  à 
raport  par  le  fils;  ainfi  ce  qui  eft  acquis  par  le  pcre  au  nom  de  for> 
fils  eft  fujet  à  raport,  et  en  ce  cas,  c'cft  la  fomme  qui  eft  fujette  à 
raport  et  non  l'acquifition,  parccqu'cllc  n'a  jamais  fait  partie  du  bien 
du  père. 

La  donation  rcnumeratoire  n'eft  point  fujette  à  raport,  parceque 
telle  donation  eft  confiderce  comm'une  rccompenfc  et  une  reconnaif- 
fancc  des  bienfaits  reçus  et  non  con.m'un  avanta:^c. 

L'argent  prêté  au  nls  eft  fujet  à  raport,  comm'etant  réputé  donné 
ih  avancement  d'hoirie.  11  en  faut  dire  autant  des  dettes  que  les  ptre 
et  mcre  auraient  paie  pour  leur  fils.  Lc3  petits  enfans  font  aulîi 
obliges  de  raporter  à  la  fucceflion  de  leur  aieul,  les  fommes  pai  lui 
prêtées  à  leur  perc.  Secundo  ^ 
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Seuondt  \  cet  article  prefcrit  la  forme  du  raport,  en  donnant  le 
choix  au  donataire  de  rapcrter  les  héritages  a  lui  donnés  qu'il  a  en 
fa  poll'eflion  lors  du  raporc,  ou  de  moins  prendre  en  d'autres  héri- 
tages de  la  fucceflion  de  pareille  bonté  et  valeur. 

Le  raport  des  immeubles  doit  fe  faire,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point 
dépéris,  et  qu'ils  n'aient  point  changés  de  nature  et  furface,  en  la- 
quelle ils  étaient  lors  de  la  donation.  Car  s'ils  étaient  dépéris, 
quoique  ce  fut  fans  le  fait  et  la  faute  du  donataire,  il  ne  ferait  pas 
recevable  de  vouloir  les  raporter,  parcequ'aiantétc  rendu  propriétaire 
de  la  chofe  donnée  par  la  donation,  qui  eft  un  titre  tranAatif  de 
propriété,  la  perte  ou  l'augmentation  d'icelle  apartient  au  donataire. 

Tertio  \  Il  oblige  l'enfant  qui  vient  à  la  fucceffion  de  fon  père, 
de  raporter  ce  qui  a  été  donne  à  fes  enfuns  par  l'aicul,  parcequc  les 
avantages  faits  aux  enfans,  font  cenfés  faits  au  pcre,  fuivant  la  loi 
au  Digefte,  livre  37.  titre  7.  De  coUatione  doits.  J^i  çuod  pater  meus 
propter  meflite  mea  dédit  y  perindè  eji  atqueft  ipfe  deciijj'em^  officium  enim 
avi  circà  neptem  ex  officia  pût  ri  s  erga  fîHum  pendet. 

Il  faut  excepter  les  donations  faites  aux  petits  enfans  ob  bene  me' 
rita,  parceque  le  motif  de  la  donation  n'a  point  été  la  confideration 
du  perc,  mais  le  feul  mérite  du  donataire,  qui  a  caufé  la  libéralité. 

Ces  termes  dans  cet  article,  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux 
qui  font  héritiers^  doivent  s'entendre  des  héritiers  en  ligne  direéte, 
parcequ'en  collatérale  il  n'y  a  point  de  raport,  ainfi  qu'il  eft  dit 
fuprà  à  l'article  65. 

La  difpofition  de  cet  article  cefTe,  lorfque  le  père  du  donataire  re- 
nonce à  la  fucccflion  de  fon  père,  et  qu'il  fe  tient  aux  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  et  à  fes  enfans  par  fon  père,  fuivant  ces  termes, 
de  ceux  qui  font  héritiers^  parceque  la  qualité  d'héritier  ceflant,  il  n'y 
a  point  de  raport. 

^arto  ;  Que  la  faculté  donnée  en  cet  article  aux  enfans,  de 
pouvoir  fe  tenir  aux  avantages  qui  leur  ont  été  faits  en  renonçant  à 
la  fucceflîon  du  donateur,  a  été  prife  de  la  loi  contenue  au  Code, 
livre  3.  titre  36.  de  familia  ercifcundtty  qui  dit  en  parlant  de  la  fuc- 
cefTion  de  l'aieul,  ex  caufâ  donationis,  vel  aliunde  tibi  quafita,  ft  avi 
fuccejftonem  repueris,  conferre  fratribus  compelli  non  potes. 

Lorfque  les  avantages  font  faits  au  préjudice  des  enfans,  les  en- 
fans avantagés  doivent  fournir  la  légitime  aux  autres  ou  le  fuplc- 
ment  d'icelle, 

^ùnto-,  Il  était  très  jufte  d'obliger  les  petits  iils  de  raporter  à  la 

fucceflion 


Alt.  Gy^ 
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fucccfTinn  (îc  raîeul  ce  que  leur  père  en  a  reçu,  parceque  ne  venans 
à  la  (ucccllioii  que  par  rcprdcntation  de  fa  pcrlonnc,  ils  doivent  être 
fujcts  aux  nicmcs  charges.  Non  ilL-beo  melioris  conditionis  ejje^  qu,)m 
auctcr  meusj  à  quo  jm  in  me  tranfit.  Or  fi  le  pcre  eut  vécu  et  qu'il 
eut  aprchcnde  Ta  rucccilion,  il  eut  (itc  oblijîc  de  raportcr  les  avan- 
tages qu'il  aurait  reçus,  et  p.ir  confcqucnt  1j  petit  fils  entrant  au 
lieu  de  foM  pcre,  doit  auifi  raportcr  les  avanta^j;cs  qui  ont  été  faits  à 
fon  dit  pire.  Ccfl  la  dij'polition  cxprertc  de  la  loi  contenue  au 
Code,  livre  6.  titre  20.  De  collationihui.  Nepotes  vel  neptet  piitruts 
fuis  aut  avunculis^  am'itis  etiam  et  materteris  dotent  vcl  ante  nuptiai  do- 
nationern  patrisfui  vel  matrisy  quant  pro  eo  vel  ea  mortua  perfona  dédit ^ 
Jimiliter  confcrre. 

Sexto  ;  Cet  article  enfin  veut  le  raport  des  fruits  pour  le  tems  et 
pour  le  prix  de  l'intérêt:  à  l'cgard  du  tems,  il  ne  commence  a  courir 
que  du  jour  du  deçés  du  donateur  et  de  fa  fucceilion  échue,  parceijue 
les  fruits  et  revenus  de  la  chofe  donnée  ont  fervis  au  donataire  pour 
alimens,  que  le  donateur  était  tenu  de  lui  fournir;  en  forte  que  les 
enfans  avantages  ne  font  point  tenus  de  raportcr  les  fruits  et  intérêts 
perçus  ou  échus  pendant  la  vie  des  pcre  et  merc,  quoique  les  autres 
enfans  n'en  aient  rien  reçus,  et  même  qu'ils  n'aient  point  reçus 
d'alimens  de  leur  perc  et  mcre,  s'étans  nourris  de  leur  travail  et 
indullrie,  qui  ne  peuvent  demander  aucunes  chofes  pour  les  alimens 
que  les  père  et  mcre  auraient  été  obligés  de  leurdojnicr.  Mais  aul- 
fitôt  le  deçés  du  père  ou  de  la  mère,  tous  les  biens  de  la  fuccefTion 
et  ceux  de  tous  les  enfans  qui  fe  portent  héritiers,  et  qui  leur  ont 
été  donnés  en  nvancetnent  d  hoirie^  font  comuns.  Ils  font  partie  de 
l'hérédité  et  l'augmentent,  de  forte  que  les  fruits,  revenus  et  intérêts 
doivent  fc  partager  entre  tous  les  enfans  ;  autrement  ce  ferait  un 
avantage  dont  les  uns  profiteraint  au  préjudice  des  autres  contre  l'in- 
tention formelle  de  la  loi  qui  veut,  que  l'égalité  foit  gardée  entre 
tous  les  enfans  venans  à  fucccflion  de  père  ou  de  mère  ou  autres  af- 
cendans.  Ceci  fouft^'re  cependant  une  exception,  lors  que  le  furvivant 
des  perc  et  mère  ne  fait  point  d'inventaire,  et  qu'il  continue  la 
comunauté  avec  fes  enfans  ;  en  ce  cas  les  intérêts  du  raport  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  dilTolution  de  la  continuation  de  la  comun* 
autéi 
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Article  68. 

Afcendan  comment  fuccede  aux  meubles,  acquêts  et 
conquêts.  En  ligne  direftc  propres  ne  remontent 
point.  Lesafcendans  fuecedent  aux  chofes  par  eux 
données.  De  l'ufuf  ruit  des  percs  et  mères  et  de  la 
reverfion  des  biens.  Et  comment  aieuls  fucccdenr 
en  propriété, 

Tcre  et  mère  fucccdnit  à  leurs  en/ans  nés  en  1,'j'time  m.ir'ûyy  s'ils  meu- 
rent fans  hoirs  de  leurs  corps,  aux  mruilfs,  acqitcts  it  (cnqutts  tm- 
rieNb/cSj  et  à  leur  défaut.,  raieul  ou  raieule  et  autres  ojctrÀans, 

En  fuccejjion  en  ligne  dircâle^  propre  héritagx*  ne  remonte  point,  et  ny 
fuccedint  les  fere^  inerc^  oieul  ou  aicub. 

Ci'pendant  ils  [uccedmt  aux  ihnfesfar  eux  données  à  leurs  enfans  decéduns 
fans  enfans  et  deftendans  d*eux. 

Ils  jouijppit  par  ufufruU  des  liens  delatjfcs  par  leurs  enfans  qui  crit  été 
acquis  par  les  dits  père  et  mère  ;  et  par  le  deçes  de  l\n  d\ux  advenus 
à  l'un  de  leurs  dits  enfans,  quoiqu'ils  foicnt  et  aient  été  faits  propres 
aux  dits  enfans,  au  cas  toutes  fois  que  les  dits  enfans  dt cèdent  fum 
enfans  et  defcendans  d*eux  :  et  après  la  mort  des  dits  père  et  mère  qui  ont 
joui  des  dits  biens  par  ufu  fruit,  les  dits  biens  retournent  aux  plus  proches 
parens  des  dits  enfans,  dif quels  procèdent  les  dits  biens. 

Si  le  fils  fait  acquifit  ion  d'héritages  et  autres  immeubles  et  qu  il  de  ce  de 

lai/fint  à  jon  enfant  les  dits  biens,  et  ft  le  dit  enfant  decêde  après,  fans 

enfans  et  defcendans  dt  lui  et  fans  frères  et  fevurs,  l'ai  cul  ou  l'aieule 

fuccedent  aux  dits  biens  en  pleine  propritéy  et  excluent  tous  les  collatéraux, 

CE  T  article  dans  lequel  font  compris  les  3 1 1  ««e.  ^  1 2me.  ^  i  ^me. 
3l4«ne  et  ^IS*"*'  de  la  coutume,  décide  ce  qui  concerne  les 
fucccliions  des  defcendans  au  profit  des  afccndans,  et  le  raport  du 
droit  Romain  avec  la  loi  municipale. 

Par  le  droit  des  novelles.  Novelle  118.  chapitre  2.  les  afccndans 

font  dans   le  fécond  ordre  d'héritiers  apellés  à  la  fucceffion  de  leurs 

enfans,  lorfque  contre  l'ordre  delà  nature  ils  predecédent  ceux  qui 

leur  ont  donné  la  naiiFance. 

Cette  fucceffion  cft  accordée  aux  afccndans  pour  les  confolcr  de 

la 
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la  perte  qu'ils  font,  contre  leurs  cfperances,  de  leurs  enfans,  n*aiaiit 
d'autres  defjrs  que  de  leur  laillèr  leurs  biens. 

Les  afccndans  lont  au  premier  degrc  de  parenté,  ffûvoir,  le  pcre 
ou  la  mère,  ou  au  fécond  comme  l'aieul  ou  l'aïeule,  ou  au  troifiemc 
degré  tels  que  le  biflaieul  et  la  billaieule. 

Les  afccndans  du  premier  degré  font,  ou  fculs  héritiers  du  défunt, 
ou  ils  concourent  avec  d'autres  afccndans  d'un  degré  plus  éloigné, 
ou  avec  des  collatéraux  du  défunt,  et  le  père  n'exclut  point  la  mère, 
jfu  premUr  cas^  le  père  et  la  mère  fueccdent  également. 
jiu  fécond  cas,  lorfque  le  père  ou  la  mère  concourent  avec  d'autres 
afcciuians  comm'avec  l'aieul  ou  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  leur  font 
préférés.  11  n'y  a  point  de  reprefentation  dans  cette  ligne,  on  ne 
difiiniiiiC  point  de  quel  coté  viennent  les  biens  :  car  quoiqu'ils 
puiflliit  venir  du  côté  de  l'afcendant  plus  éloigné  en  degré,  cepen- 
dant le  fur  vivant  lui  eft  préféré. 

Ju  U-oijieme  cas^  \\  les  afccndans  du  premier  degré  concourent  avec 
les  frères  joints  des  deux  cotés  paternel  et  maternel,  le  père  et  la  merc 
fuccedcnt  avec  eux  également  par  tètes  fuivant  le  nombre  des  per- 
fonncj. 

Lorfque  les  afccndans  du  premier  degré  concourent  avec  les  en- 
fans  des  frères  decedés  joints  des  deux  côtés,  ils  fuccedent  enfemble, 
mais  avec  cette  difercnce  que  les  pcre  et  mère  fuccedcnt  in  capita^ 
et  les  enfans  des  frères  injlirpes. 

Qiie  fi  les  perc  et  merc  fuccedent  avec  les  frères  joints  feulement 
d'un  côté,  ceji- à-dire,  confanguins,  ou  utérins,  les  perc  et  mère 
leur  font  préférés.  Telle  ell  la  difpofition  du  droit  Romain  :  mais 
notre  loi  municipale  règle  Jiferemment  les  fucccfllons  des  defcendans 
au  profit  des  afccndans.     Elle  dit  : 

Primo  i  que  les  perc  et  mère  fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  légi- 
time mariage  decedés  fans  enfans,  aulR  ncs  en  Irgitime  mariage, 
aux  meubles,  acquêts  et  conqucts  immeubles,  a  l'excUilion  de  tous 
autres  parens,  foit  afccndans,  conim'aieul  ou  aieule,  ou  collatéraux 
comme  frères  et  fceurs  ou  autres. 

Ces  termes,  ncs  en  légitime  mariage,  marquent  que  les  perc  et  mère 
ne  fuccedent  point  a  leurs  enfans  bâtard^;,  de  même  que  les  enfans 
bâtards  ne  fuccedent  point  à  leur  pcre  et  mère.  Néanmoins  quoi- 
qu'un mariage  foit  illégitimement  contrarié,  celui  des  pcre  et  merc 
qui  eft  de  bonne  foi,  fuccede  à  fes  enfans,  et  fcs  enfans  lui  fuccedent. 
Idem  ft  putativo  refpeéïu  parent  i  s  botia  fidei  qui  fuccedity  ei  quefucceditur; 
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fed  pûrens  moîa  Jidei  non  fucccdit  fiUoy  licet  fîlius  cl  fuicedat^  ne  jnaîa 
fides  et  profit.     Comme  lorlqu'un  homme  aiant  fa  prernicre  femme 
et  le  fçachaiU,  convoie  en    fécondes   noces  à  l'iniçu  de   Ja  femme 
qu'il  époufe  ;  en  ce  cas  le  mariage  ciï  illégitimement  contraété,   ce- 
pendant la  merc  fuccede  à  fes  cnfans  et  les  enfans  lui  fuccedcntet 
à  leur  pcre,  à  caufc  de  la  bounc  foi  de   la  mère,  et  qu'ils  font  nés 
ainfi  ;  mais  le  pcre  ne  fuccede  point  à  fes  enfans,  fropter  malam  fîdcm. 
Les  pcre  et  mère  fuccedcnt  aux  meubles  de  leurs  cnfans  de  quel- 
que nature  et  de   quelque   valeur  qu'ils  foient,  et   de   quelque  coté 
qu'ils  viennent,  parccque  les  meubles  n'::fte<Slcnt  point  la  ligne,   ils 
fuccedcnt   aux   meubles   et  marchandifes  achetés  par  leurs  cnfans 
quoiqu'au  tems  de  la  mort  le  prix  en  fut  encordû,  et  ils  n'en  doivent 
paier,  ainfi  que  des  autres  dettes,  (\\ic  pro  rata  ejnolutncnti.    Les  pcre 
et  mère  fuccedcnt  aufli  aux  fruits  coupés  et  feparés  du  fonds  propre 
lors  de  la  mort. 

Il  y  a  un  cas,  auquel  le  furvivant  des  père  et  mère  ne  fuccede 
point  aux  meubles  des  enfans,  fçavoir,  lorfque  faute  d'avoir  fait  in- 
ventaire la  communauté  eft  continuée  entre  lui  et  (es  enfans,  ainfi 
qu'il  a  été  remarqué, yi//)r./,  fur  l'article  44. 

Secundo  ;  qu'en  fuccefiion  de  propres,  les  collatéraux  font  pré- 
férés aux  afcendans  qui  ne  font  point  de  ia  ligne,  cefi-à-dire^  que 
propre  ne  remonte  point  ;  enforte  que  le  furvivant  des  père  et  merc 
et  autres  afcendans  ne  fuccedcnt  point  à  leurs  enfans  dans  les  propres 
vcnans  d'une  autre  ligne. 

Cette  diference  entre  les  propres  et  les  acquêts  vient,  de  ce  qu'on 
a  confideré  que  la  confervation  des  biens  dans  les  familles  contri- 
buait beaucoup  à  l'agrandiflèment  de  l'état.  La  loi  a  donc  voulu  que 
les  biens  échus  aux  enfans  d'un  côté,  ne  palfent  point  par  fucce/fion 
dans  une  autre  famille.,  deforte  que  les  héritages  échus  à  l'enfant  par 
la  fuccefllon  de  fon  pcre,  doivent  apartcnir  à  fes  héritiers  du  côté 
paternel,  ou  défaut  d  hoir  %  procriii  de  fon  corps,  à  l'exclufion  de  fes 
parens  maternels  et  même  de  fa  mère  et  autres  afcendans  maternels. 
Et  vice  verfi),  quant  aux  héritages  échus  à  l'enfant  par  la  fucceflion 
de  (à  mère,  qui  doivent  apartcnir  à  fes  héritiers  du  côté  maternel. 

Tertio  \  Que   les  afcendans  fuccedcnt   à   leurs  enfans  aux  chofes 
par  eux   données,   quoique   propres  à  leurs  perfonnes.     Et  qu'ainfi 
celui  qui   donne  fuccede  aux  immeubles  donnés  et  aux  chofes   mo- 
bilières ftipulées  propres  fuivant  les  claufes  apofées  dans  les  contrats 
en  obfervant  que  lorfque  le  mari  a  donne  à  fa  femme,  ou  la  femme 
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à  fon  mari,  et  que  la  chofc  donnée  a  pafTce  au  fils  et  devenue  pro- 
pre paternel,  le  lils  venant  à  mourir,  le  premier  donateur  y  iuccedc, 
et  vice  vcrfà^  lorfquc  la  femme  a  donné  à  fon  mari. 

^ayto\  que  le  furvivant  des  perc  et  mère  fuccede  en  ufufruit^ 
feulement  en  un  cas  dans  les  propres  nallfans  de  leurs  cnfans,  mais 
non  en  la  propriété  qui  apartient  aux  collatéraux,  ccjl  à  d'trt\  que  fi 
les  conjoints  par  mariage  ont  faits  quclqu'acquifition  d'héritaf^es 
pendant  la  comunauté,  et  que  par  le  deçcs  de  l'un  d'eux,  la  moitié 
de  ces  hcritagcs  cchct  aux  enfans  iflus  du  mariage,  à  qui  ils  font  faits 
propres  naiffiins^  fi  ces  enfans  viennent  à  mourir  fans  enfans,  le  fur- 
vivant  de  leur  père  et  mère  jouit  par  ujufruii  de  la  portion  de  ces 
conqucts  qui  leur  était  échue,  par  la  raifon  que  l'héritage  dont  la 
jouili'ance  lui  eil  accordée  acte  acquis  par  lui  et  le  predecédé,  ratione 
collaboratio7iîs.  Le  furvivant  des  père  et  mère  ne  jouit  que  par  ufu- 
fruit  au  cas  du  quatrième  membre  de  cet  article,  et  n'a  point  la  pro- 
priété, par  la  raifon  du  fécond  membre,  qui  porte  que  propre  ne  re- 
monte point.  Or  l'héritaf^e  étant  échu  à  l'enfant  par  la  fucceflion  du 
predecédé  de  fes  pcrc  et  mère  efl:  devenu  propre  en  fa  perfojinc,  et 
partant  il  doit  ap:u  tenir  à  l'héritier  des  propres  de  cet  enfant  décédant 
fans  enfans,  à  l'exclufion  du  furvivant  de  les  perc  et  mcre,  qui  ne 
peut  fiiccedcr  en  propriété  à  fes  enfans  que  dans  les  meubles  et 
acquêts,  fuivant  le  premier  membre,  et  dans  rufufruit  au  cas  de 
celui  ci. 

!^uintOy  que  l'aîeul  fuccede  en  pleine  propriété  dans  le  cas  propofc 
au  dernier  mcr.ibrc  de  cet  article;  mais  au  défaut  de  frères  et  fceursj 
rt  il  n'y  a  rien  à  remarquer,  linon  que  les  frères  rt  fœurs  du  petit 
fils  excluent  l'aieul  ou  l'aieule,  qu'ils  excluent  même  les  frcrcs  de 
l'acquéreur  qui  font  les  oncles  du  décédé. 


Article  69. 

Aftion  d'hérédité  eft  volontaire.  Et  comment  on  fiilt 

a6le  d'héritier. 

//  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut. 

Cependant  ft  quelqu'un  prend  et  apréhcnde  les  biens  d'un  défunt^  ou  partie 
d*iceux<,  quelle  quelle  foit,  fans  avoir  cr autre  qualité  ou  droit  de 
prendre  les  dits  biens,  ou  partie,  il  fait  adc  d'héritier  j  et  en  ce  [ai- 

fênt 
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fant  i^ oblige  à  fa'ter  les  dettei  du  défunt.  Et  fup'jfé  qu'iliui  fut  du 
dque  chofe  par  le  défunt^  il  doit  leaemandir  et  je  Yourvcir  enjujUce^ 
''  il  fait  adtc  (J'hcriticr,  i' a  prend  de  f on  autorité* 


quel 
car 


CET  article  contient  les  ;^i6"^'''  z\.  -517'"'^.  de  la  co.  ;  rîc. 
I/i  loi  municip^i'c  de  et;..' Provir.cc ':'a:lnvjt  point  d'héritiers 
nt'cefraiircs-,  tous  les  hcriiicrs  "  Ccit  v(^io'>tiîi  es,  on  n'y  obferve  point 
les  diferences  des  perfonncs  etab'.cs  pa:  le  droit  Romain,  entre  les 
héritiers  liens  et  les  héritiers  étrangers;  anx  inflitutes,  livre  3.  pa- 
ragraFc  2.  De  hired.  qualit.  et  différent,  ainfi  (quoique  l'héritier  (cit 
Taifi  de  droit,  il  n'ell  pas  pour  cela  héritier  necclfaire,  et  il  e(t  en  Ti 
liberté  de  Ce  porter  pour  héritier  ou  de  s'abilenir  de  la  fuccellion, 
rebA'>  integriu 

Cette  propofition  eft  véritable  tant  en  lig.-.edire(5le  qu'en  !ii;nc  col- 
latérale, et  en  tout  tcms  l'héritier  prefoniptif  en  directe  elt  rcrii  à 
tlire  qu'il  renonce,  mais  il  e(l  oblige  de  fournir  une  renoneiition  p.;r 
écrit,  au  lieu  qu'en  collatérale  il  fuflit  de  dire  qu'il  s'abltic.u  de  la 
l'uccefiion,  et  il  n'ell  point  obligé  de  fournir  une  renonciation  par 
écrit,  relus  intrgriu 

Car  fi  l'un  ou  l'autre  ont  fait.î  \\€<i  d'héritier,  ils  ne  font  plus  reçus 
à  renoncer.  Nous  allons  voir  ce  que  c'ell  (jue  de  faire  aSle  d'ht- 
ritier. 

Pour  entendre  ce  qui  regarde  \çç,ûn^'s  d'hcriiier\  il  faut  obfervcr, 
que  l'adition  d  hérédité  fe  fait  par  une  limple  déclaration  de  volonté, 
ou  par  fait.  Elle  fe  fait  par  fimpîc  déclaration  de  volonté,  lorfquc 
celui  qui  eft  habile  à  fe  porter  héritier,  prend  (|!i..litc  d'héritier  dans 
quelqn'a<5te  judiciaire;  car  une  fnnple  déclaration  verbale  ne  fuffi- 
rait  point. 

L'adition  s'accomplit  par  fait  lorfquc  le  préfomptif  héritier  fait 
des  adtes,  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'héritier;  comme  lors 
qu'il  difpofe  des  ^-cns  de  la  fucccflion,  qu'il  les  donne  à  loier  ou  à 
ferme 

Par  la  première  manière,  la  volonté  eft  cxprefic  ;  et  par  la  féconde^ 
c'ell  une  volonté  tacite  qui  produit  le  même  eft'et,  enforte  que  par 
l'une  et  l'atitre,  l'héritier  eft  tenu  au  pai»*ment  de  toutes  les  dettes, 
fuivant  la  loi  contenue  aux  inUitute»;  livre  2.  titre  19.  De  heredem 
qualitate  et  differentia.  Parag'afe  7*  De  modis  acquirendar,  vel  amit- 
tcnda  hereditatii,  Extraneui  herei  tijiamento  in/iitutus^  ont  ab  intejîato 
Md  legitimam  hereditatem  vocatusy  pott^l  aut  pro  herede  gerendoy  aut  etiam 

nuda 
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niida  voluntats  fufàpî:*tda  hcnditatis^  hcra  fieri.  Pro  heydf  autem 
gerere  quls  vidctur^  fi  reim  hereditar'us  tanquùm  hères  utatm  ,  vel  ven- 
de:'ido  res  hertditwiaSy  vu  pradia  coUfidoy  iocindo  vc,  et  quQquo  modû 
voluntatem  Juam  dedant^  vclre^  Vf!  vetbo,  d-  ûdtt<ft(0  >jftt'd::ûte:  dum- 
modo  friat,  iu..ij  in  cujm  boni'  ^ro  hireùi  ^nir  tÇ^iui.i^  i ntejiatum  ve 
c'jtijp't  et  je  ei  hcredem  cjje. 

Celui  qui  aprthende  les  biens  d'un  d-f^ît,  i^r;  une  partie  d'iceuxy 
quelle  queÙ:  foit^  fans  avoir  d'autre  quahU:  ou  évAl  ;le  prendre  les 
dits  b.cns,  eu  partiey  (à\t  aSle  d'héritier^  ît  sV;hHgc,  en  ce  faifant,  de 
paicr  les  dettes  du  défunt,  dit  cctariicle.f  sr'^j  nd^e^  que  celui  qui 
prend  qucKjue  chofe  des  biens  d'un  dcfu;v%  ûr,:^  avoir  pris  la  qua- 
iiio  d'hcnticr,  fait  aoJe  d'héritier.  D'où  il  s'enfuit  naturellement 
que  celui  qui  a  reçu  quelqu'cfFets  d'une  fucccfllon,  quelque  peu  de  va- 
leur quils  puijjcnt  tt>i\,  comm'hcriticr,   fait  aâîe  d'héritier. 

Ces  termes,  fuus  avoir  autre  qualité^  fe  peuvent  aufli  entendre  de 
l'IîJritier  bencHciaire  et  de  l'exécuteur  tellamentaire,  qui  ont  droit 
de  prendre  les  biens  de  la  fuccellion,  à  'a  charge  d'en  rendre 
compte. 

J^e  dcficin  de  iic  point  vouloir  ctrc  héritier  n'eft  point  funifant 
lorfqu'on  s'immifce  réellement  dans  les  biens  d'un  défunt,  fans  avoir 
autre  titre  ou  qualité  de  s'immifccr.  S^ujties  quis  aceipit  qucr  citra 
j'ts  et  nomen  heredis  accipere  non  pote/i.  Ainfi  le  créancier,  qui  cil  ca- 
pable d'être  hjritier,  fait  aSie  dljcritier^  l'orfquc  s'immifee,  quîd  à<,:- 
huit agere  et  nm  autnitate  proprià  itnm'fiere. 
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Article  70. 
Héritier  faifi  dès  la  niuri  du  défaut. 

Le  mort  fm fit  le  vif ^  fin  hoir  plus  prc:he  cl  habile  ^'  luifucc^der* 

CET  règle  conter  o  en  cet  article,  (j  ;  eft  le  3i8"»e-  de  la  cou- 
tun-iC,  Is  mort  j.  it  le  vij^  fignifie  que  dans  rmftant  de  la  mort 
de  quelqu'un,  fon  héritier  prefomptif  elt  non  feulement  rendu 
maitre  ce  propriétaire  de  fes  biens,  mais  cju'il  en  t(f  nufîî  poikjîlur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  cncor  pris  ni  aprrbcndé  aucuns  cfKcts  de  fa  fuc- 
cefliun,  et  qu'il  n  foit  point  entre  dan-:  f;^s  héritages,  ni  fait  aucun 
adte  pour  en   prendre  poirciTioa  :    Ccï  termes,  le  mort  faifit  le  vif, 

figniliant 
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fignifiant  que  le  défunt  en  mourant  à  tranfmis  et  transfère  tous  fcs 
biens  et  tous  fes  droits  en  la  pcrfonne  de  ("on  héritier,  qui  en  e(t  faifi 
et  re^  kU\  Kins  aucune  aprehenfion  de  fait  par  la  feule  dilpoîirion  de 
Ja  loiv  parctque  ce  mot,  J'aijit,  a  relation  à  la  polVeflion  qui  (c  tunf- 
feie  de  fait  en  la  pcrfonnc  de  l'héritier  par  la  fidtion  de  la  loi  ;  ni:iiuus 
aperît  ociihs  vivcnth^  fine  aîr^uo  aâîu  etîam  Jîâîo.  11  s'eniuit  de  eccte 
re"lc.  • 

Pri/fio'y  que  Thériticr  prefomptif  cfl  faifi,  quamv'n  igmrans^  ohllns 
infans,  furiofuset  vient:  captui  fit,  pourvu  qu'il  foii  habile  a  fucceder. 

Si-crndo;  que  l'héritier  preibmptif  peut  intenter  action  parcequc 
la  poHénion  des  biens  du  défunt  eft  tranfmife  en  fa  jK-rlonne. 

Tn/io  j  Q^ie  i\  un  des  enfans  meurt  après  la  mort  de  fon  ))cre,  fi:ns 
avoir  pris  qualité  ou  avoir  renoncé,  il  eft  ccnfé  héritier,  au  cas 
qu'il  lui  air  été  avantageux  d'aprehender  la  fucccflioii  de  fon  père  ; 
ainfi  fa  portion  n'accroit  point  aux  autres  enfans,  mais  elle  doit  le 
partager  enir'eux  comm'unc  fucceifton  collatérale,  f^oi^s  ParticU 
^5,  dans  mon  traite  de  la  loi  de  fiefs ^ 

^uano-y  Qj.ie  les  légataires  font  tenus  de  demander  la  délivrance 
de  leurs  legs  à  l'héritier,  et  mêmes  les  légataires  univerfels. 

}^iintQ'y  Qiie  l'enfant  mort  né  n'cft  pas  réputé  faifi  en  vertu  de 
cet  article,  p?.rccquc  ^ui  nnrtui  nafiuntur,  ncque  nott,  neque  procreati 
hahentur,  quia  nunquùm  liberi  appeilari  potuernnt.  lit  partant  il  ne 
peut  être  dit  avoir  été  faifi  de  la  lucceflion  pour  la  tranfmettre  à  fes 
héritiers,  parceque  quoiqu'il  ait  eu  vie  dans  le  ventre  de  fa  mère,  il 
clt  conllant  qu'il  n'a  jamais  été  au  monde,  et  qu'ainfi  il  n*apu  avoir 
aucune  qualité;  cette  liction  que,  conceptushabeturquijamrato.  Di- 
gelte,  Livre  i.  qui  funt  in  utero,  titre  5. /7(?  y/^/«  homifiNm,  n'aiant 
lieu  que  pour  ceux  qui  viennent  au  monde. 

Cependant  celui  qui  était  conçu  au  tems  de  la  fucccHion  ouverte, 
au  ca.s  qu'il  vi'nnc  au  monde  après,  eit  capable  de  fucceder  en  ligne 
directe;  comi!ie  lorfqu'un  homme  meurt  laiiVant  fa  femme  enceinte 
de  (juclqiies  jours,  auquel  c^is,  foit  qu'il  y  ait  d'autres  enians  ou  non, 
et  qu'il  :>'y  ait  que  des  coliatcraux  qui  paillent  recueillir  la  fucccf- 
fion  du  défunt,  on  crée  un  curateur  au  ventre,  et  Inrfque  le  poft» 
hume  n.:it,  il  eft  fiifi  de  la  lucceillon  du  jour  de  fon  ouverture,  étant 
prefume  né  pour  lors,  fuivant  la  d:te  loi,  qui  funt  in  utero,  au  dit 
titre,  Dejiutu  hominum.  W  en  faut  dire  de  même  du  p-.tit  fils  qui 
irait  conçu  au  tems  de  la  mort  de  l'aieul  après  celle  du  lils,  fuivant 
la  même  loi  qui  dit,  qui  in   utero  fwity  in  tcto  pêne  jure  civili  inteiii- 
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giintur  in  rcrum  naiuraejje:  nàm  et  îegtthntç  hcredUatiî  his  tyjlltuuntur. 

Cet  article  requiert  deux  chofcs  pour  luccctler  à  un  défunt,  ^ïI- 
voiry  qu'on  foit  parent  et  le  plus  proche  du  défunt,  et  qu'on  ioit 
habile  à  fucccdcr.  Il  ne  fuffit  donc  pas  pour  fucccdcr  d'être  proche 
parent,  il  faut  encor  être  habile  à  fuccedcr.  La  première  de  ces  con- 
ditions cil  fonde  fur  le  droit  naturel,  d'où  vient  le  droit  de  parente; 
et  la  ftconde  cil  fondée  fur  le  droit  civil  qui  n'accorde  le  droit  de  fuc- 
cedtr  qu'a  ceux  qui  font  capables  des  ef+cts  civils. 

La  loi  a  introduite  pluf.eurs  caufes  pour  lefquclles  les  plus  proches 
parcns  font  fouvent  exclus  par  le  droit  civil  de  la  fucceflion  de  leurs 
parens.  La  première  condition  étant  fondée  fur  la  nature  ne  peut 
être  otéc  par  le  droit  civil,  jura  fanguinïs^  nutlo  jure  civUidirimipùf' 
funt.  Mais  l'habilité  ou  capacité  de  fucceder  aiant  fon  fondement 
fur  le  droit  civil,  de  même  que  l'agnation  chès  les  Romains  fuivant 
la  loi  contenue  aux  Inflitutcs,  livre  i.  Titre  15.  De  Ic^ithna  agrin- 
iorum  tutt'la.  Para<^.  3.  !i^u'tbus  mollis  agnatio  vcl  cngnatio  Jinitur.  Sed 
(ignationis  quidemjui  omnilus  modis  cnp'itii  dinihiutione plerum  que  péri' 
mitur-y  nùm  agnatio  juris  civilii  mmen  e/i  :  cognationis  vero  jus  mn  om- 
nibui  modis  commutât ur\  quiàcivilis  ratio  civilia  quidem  jura  corrumperc 
fotejU  naturalia  vero  non  utique. 

Par  les  inhabiles  à  fucceder,  on  connaît  ceux  qui  font  habliti  ^ 
parceque  tous  ceux  qui  ne  font  point  prohibés,  ou  déclarés  inha- 
biles et  incapables,  font  réputés  habiles  et  capables.  Les  caufcs 
qui  rendent  les  plus  proches   parcns  inhabiles,  font,  fuivant  la  loi. 

Primo'i  L'incapacité  des  effets  civils  qui  fc  rencontrent  dans  ceux 
qui  font  morts  civilement. 

Secundo\  La  nainiincc  ille;>itimc  des  bdtards,  et  les  aubains. 

Tertio  \  L'incapacité  qui  provient  du  crime.  Non  feulement  cette 
caufe  rend  incapable  de  fucceder,  mais  encor  prive,  (toutes  perfonnes 
qui  ont  été  pourfuivics  en  jufticc  et  condamnées  à  |KMncs  nnHiftivc!, 
ou  à  amende  pécuniaire  envers  le  Roy,  et  à  rcftitution  de  biens  mal 
acquis)  de  pouvoir  poiVeder  toutes  charges  et  tous  emplois  dans  leur 
patrie  et  le  lieu  de  leur  naiflhnce;  la  tache  du  crime  ne  pouvant  ja- 
mais s'etFacer,  furtout  lorfquc  le  crime  a  été  public  et  prouvé. 

^uarto\  la  renonciation  des  tilles  à  la  fucccllion  de  leur  pcre  et 
mère  par  le  contrat  de  mariage. 

^uinto\  l'exhcredation,  dont  il  y  a  quatorze  caufcs,  tant  pour 
l'exhcredation  des  pères  et  mcrcs,  que  pour  celle  des  frères;  qui  font 
contenues  dans  ces  vers. 

M  m  Bii 
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Bis  fepum  caufti  ixheres  Jîl'tus  ejlo* 

Si  pairem  feriat^  vel  maUdicat  eiy 
Carctre  dctrufumji  negligit^  ac  furiofum^ 

Cri  mi  ni  s  accufet^  a  ut  par  et  infidias. 
Si  dederit  gravia  fihi  damna ^  nechojU  redemit^ 

Tejiari  prohibety  aut  dat  arena  jocum. 
Si  pravosfequitur^  velamat  genitoris  amicam* 

Non  orthodoxusj  filia  quando  coit, 
Sidpater  etfeptem^  fi  nati  /permet  honorem. 

Hune  accujabity  dira  venena  dabit^ 
Ttjiare  vetat^  aut  uxorem  diligit  ejus. 

Non  redimit  captum^  dumfurit^  odit  eum. 
Peîlitur  à  fratre  frater  caufii  tribus:  ut  fi 

Arguit  hune  JceUrisy  vel  ei  vult  tôlier e  vitam^  , 
VelfijaSiuram  rerumfibi  moverit  unquam* 
Toutes  ces  caufes  font  reçues  dans  notre  loi  municipale,  à  Tex*- 
ccptionde  celle  qui  concerne  la  religion,  l'Edit  de  pacification  ar- 
ticle 26  aiant  défendu  l'cxhéredation  pour  caufes  de  religion  ;  a  plus 
forte  raifon  elle  n'en  peut  être  une  caufc  légitime  atStuellemcnt  dans 
cette  Province.  Mais  il  faudrait  y  fiàbftituer  une  autre  caufe  qui  a  été 
adoptée  dam  plufieurs  états  policé  s  y  contre  ceux  qui  €ontra£lent  mariage 
contre  la  volonté  exprejje  de  leurs  père  et  mère. 

Par  plufieurs  ordonnances  des  Rois  T.  C.  qui  ont  eu  force  en 
cette  Colonie  jufqu'a  la  conquête,  il  eft  permis  aux  pcre  et  merc 
d'exhéreder  leurs  enfans,  qui  contraient  des  mariages  clandeftins, 
au  cas  qu'ils  foient  contraâés  par  les  fîls  de  famille,  qui  n'ont  pas 
excédés  leur  trentième  année,  ou  par  les  filles  qui  ne  font  point 
majeures  de  vingt  cinq  ans;  ces  ordonnances  veulent  cependant 
que  ceux  et  celles  qui  auront  pafles  les  dites  années,  foient  exemts 
de  cette  peine,  pourvu  qu'ils  requièrent  le  confentement  de  leurs 
père  et  mère,  et  faits  les  foniations  requifes. 

Ces  fismations  fe  réitèrent  trMs  feis^  et  fe  font  par  des  notaires t  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins»  Voir,  les  ordonnances  de  1556.  jirt,  3.  dt 
Blois,  Art,  40.  de  1629,  1639  et  du  15  Mars  1697. 
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Article  71. 

De  la  rcprefentation  eu  ligne  direfte;  et  comment 
elle  a  lieu  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  direâîe^  t'eprefentationà  lieu  à  Vinfiny^  et  en  quelque  degré  que  ce foit. 

Elle  a  lieu  en  ligne  cùllateraley  lorji  te  Us  neveux  ou  nièces  viennent  à  la 

fuccejjion  de  leur  oncle  ou  tante  y  avec  les  frères  etfœurs  du  décidé  y  et  au  dit 

cas  de  rcprefentation,  les  reprefeutansfuccedent  par  fauches  et  non  par  têtes» 

Mais  f'  les  neviux  en  pareil  degré  viennent  de  leur  chef,  ilsfuccedent  par 
têtes  et  non  par  fouches,  tellement  que  f  un  ne  prend  pas  plus  que  T  autre, 

CET  article  renferme  les  3I9'»«'  320'"«'  et  jn"»**  de  la  coutume. 
La  rcprefentation  eft  le  droit  que  les  parens  les  plus  éloignes 
d'un  défunt,  ont  d'être  admis  à  la  fucceltion  avec  d'autres  plus 
proches,  par  la  rcprefentation  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  quoique 
i'elon  l'ordre  de  la  raifon,  l'orfqu'il  s'&git  de  fucceflion  légitime 
d*un  défunt,  fon  plus  proche  parent  doit  la  recueillir,  à  l'exclufion 
des  plus  éloignés,  parceque  la  faveur  de  la  ^igne  directe  a  introduite 
la  rcprefentation  pour  admettre  les  plus  éloif;nés  avec  les  plus  proche?, 
afin  de  prendre  pareille  portion  que  leur  pf.re  eut  pris,  sMl  eut  vécu. 
Ce  qui  ed  très  clairement  expliqué  dans  1 1  loi  contenue  au  Digefte 
livre  3.  titre  i.  De  hereditatibus  qua  ai  intcjlato  deferuntur.  au  para- 
grafe  6.  cùmfilius  l^c.ft  ex  duobus  filiis  nepotes,  neptes  ve  exijlant  ex  una 
duo,  ex  altéra  très  aut  quatuor,  ad  unum  vel  dimidia  pars  pertincat,  ad 
très  vel  ad  quatuor  altéra  dimidia. 

Cet  article  introduit  la  rcprefentation  en  ligne  dirc£lc  en  ce  cas 
feul,  voulant  que  les  reprefentans  fuccedent  par  fouches  et  non  par 
têtes,  c'efi  à  dire,  que  tous  les  enfans  d'un  frère  decédc  ou  d'une 
fœur  morte,  ne  prennent  que  la  portion  que  leur  père  ou  mcre  au- 
rait prife,  d'où  il  faut  conclure,  que  fi  le  frère  du  décédé  renonce, 
les  enfans  ne  peuvent  venir  à  la  fucceflion  par  droit  de  rcprefenta- 
tion, et  quMsen  font  exclus,  parceque  les  autres  frères  et  fœurs  fe 
trouvent  d'un  degré  plus  proche.  Ils  en  font  même  exclus  par  les 
enfans  des  frères  et  fœurs  du  défunt,  lorfque  les  frères  et  fœurs  font 
decédés  avant  le  deçés  de  celui  de  cujus  bonis  agitur:  par  la  raifon  que 
la  rcprefentation  fe  fait  de  droit  par  la  loi,  qu'ainfi  des  coufins  ger- 
mains en  pareil  degré  qui  ont  un  père  vivant  qui  renonce  font  ex- 
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dus,  parcequc  les  autres  coufins  germains  dont  le  pcre  tfl  mort 
dans  l'inftant  de  la  mort  du  dcfiint,  l'ont  raprochcs  d'un  degré  par 
la  rcprefcntation  et  font  faifis  par  le  principe  que  U  mort  fuîjit  L-  vif 
et  que  la  renonciation  pcjlkricurc  prolite  a  ceux  qui  font  raprochts 
au  mcmcdc^ré,  et  que  ks  autres  qui  demeurent  dans  un  dc^^rc  plus 
éloigne  fc  trouvent  exclus. 

Toutes  les  fois  que  les  neveux  viennent  par  '•  prefcntation  à  la  fuc- 
ceflion  de  leur  onc!c  ou  de  leur  tante,  et  qu'ils  concourent  avec  un 
frcre,  tows  enfemble  ne  font  qu'une  tâe:  mais  lorfqu'iin  onde 
meuit  qui  ne  lalU'e  point  c!c  fiere,  fa  fuccillion  pallc  au  fceond  degré, 
c\ji  à  (lirc^  aux  neveux  qui  KWwwQuiJuojurt'.  Ils  font  alorb  hcriticia 
de  leur  chef,  et  partagent  par  têtes  et  non  par  fouches. 


Article  72. 

Partage  de  fucceflîon  collatérale  en  roture;  cr  com- 
ment les  collatéraux  font  réputés  du  côté  et  ligne. 

Les  hiiiturs  (F  un  défunt  en  ligne  collatéral'^  partagent  également  cntr'eux 
par  têtes  et  non  pur  fouches,  les  biens  d'un  défunt,  tant  meubles  qu'im- 
meubles. 

Et  font  réputés  parens  du  coté  et  ligne,  quoiqu'ils  ne  fient  pas  dt fendus 
de  celui  qui  a  acquis  F  héritage, 

CET  article  qui  contient  les  327'«e-  et  329'««'  de  la  coutume 
décide. 
Primo,  Comment  on  doit  partager  imc  fucccfîîon  collatérale  en 
roture,  lorfquc  tous  les  héritiers  font  en  pareil  degré,  fçavoir,  par 
têtes  et  non  par  fouches;  d'où  il  s'enfuit  que  s'ils  ne  font  pas  tous 
en  pareil  degré,  et  que  l'un  d'eux  vienne  non  pas  de  fon  chef,  mais 
par  rcprefcntation,  la  fucceflîon  doit  fe  partager  par  tètes  et  non  par 
fouches,  deforte  que  les  neveux  venans  de  leur  chef,  excluent  les 
petits  neveux  enfans  d'un  neveu  décédé,  parccqu'iîs  no  font  pas  au 
même  degré,  et  que  hors  le  cas  delà  rcprefcntation,  le  plus  proche 
exclut  le  plus   cloip;né.     Ce  qui  foufrc  une   exception,  au  cas  qu'il 
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il  fuOit  d'ctrc  en  collatérale,  ntiili  habita  difftrentia  a^nationls  aut  (o^ 
gnutionis.  Mais  il  cil  bon  de  remarquer  cependant  que  s'il  y  a  un 
purent  qui  procède  de  la  Touche  de  celui  qui  a  acquis  Thérit^c, 
qu'iique  plus  cloi^iié  du  défunt  qu'un  autre  parent,  qui  ne  vient 
point  (le  U  fouclu",  il  doit  ttn'  préfère  au  plus  proche,  in  vim  repr<t' 
fcritationis^  qU4€  in  injinltum  hubft  iffiùium. 

Article  73. 
Succednns  cgalemcnt,  paient  les  dettes  également. 

Lti  héritiers  crufi  dfunt  en  fmiil  fh'^ré^  tant  en  fncuhUs  quimmeubh's 
/'■tfif  f'vui  f^t'rfontiitfiicut  de  paier  les  dettes  de  la  fuufj/ion^  chacun  au 
prorata  de  leurs  parts  (t  portior:Sy  hrjqu  ils  fuccedrnt  cgaUmcnt, 

Ccp'>id;n\t  au  jont  dctextiurs  dl-urita^cs  qui  aient  apartcnus  au  dcfw.t^ 
cl  qui  foi  eut  par  lui  effiles  tt  hiy.th  quis^  chacun  des  hcritlcrs  cji  tenu 
de  pater  le  tout^  fiup' J'iK  recours  contre  J es  cohéritiers. 

Mais  lorfquils  fuecedent  les  uns  aux  meubles^  acquêts  et  conqucts^  les 
autres  aux  propres^  ou  qu'ils  fout  donataires  ou  légataires  wùverfeh^ 
ils  font  tenus  de  cmtribuer  entrcux  au  paiement  des  dette  s  y  chacun  pour 
telle  part  et  portion  qu'iL  en  amendent, 

CET  article  qui  contient  les  332*"e'  333"»«'  et  334'"«-  de  la  cou- 
tume règle  le  paiement  djs  dettes  entre  les  héritiers, 

Primo\  que  les  héritiers  d'un  défunt  fucccdans  également,  paient 
aufli  les  dettes  également,  et  cette  difpcfition  efl  fondée  fur  ce  que 
tous  les  héritiers  par  raprchcnfKMi  d'iiercdiié  s'obligent  perfonnellc- 
ment  aux  dettes  du  défunt,  par  Li  raiibn  de  la  fUlion  de  la  loi,  (jui 
fubroge  les  héritiers  au  lieu  place  et  droits  du  défunt,  par  hu|uille 
ils  rcprcfentcnt  fa  pcrfcMine,  parccqu'ils  font  fubrogcs,  tant  aux 
droits  adiifsque  paflifs,  fuivant  la  dofmilion  de  l'heredilé  contenue 
au  Digcfle  en  la  loi,  hered'tas  Is'e.  J/ereditas^  iuquit,  nihil  aliud  ejl 
quam  fuceejfto  in  univerfum  jus  <;uod  defun,':his  habuit,  et  d'autant  que 
les  héritiers  rcprefentcnt  enfen^bie  le  dcfuiit  et  ch;icun  j^our  telle 
part  et  portion  dont  il  c\\  héritier.  C'eff  pojrqtioi  chacun  de  ceux 
qui  ont  aprehcndes  la  fucceflion  tft  tenu  au  paiement  des  detieii  pour 
fa  portion. 

Seeundo\  U  permet  aux  crenncicrs  de  la  fuccelTion  d'apir  pour  la 
totalité  de  ce  qui  leur  cil  due,  contre  chacun  des  cohéritiers,  qui 
détiennent  des  héritages  de  la  fucccirion,  qui  leur  ont  été  obligés  et 
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hipothéques  par  Ie<iefunt,  cejï  à  d'ire^  que  chacun  des  héritiers  peut 
être  pourfuivi  pour  la  dette  entière  fous  deux  conditions,  l'une  que 
les  dettes  portent  hipotheque,  et  l'autre  que  l'héritier  pourfuivi  fo- 
lidairement  pour  les  dettes  entières,  poffedent  des  immeubles  fuf- 
ceptibles  d*hipcthéque.  Ce  qui  eft  tiré  de  la  loi  contenue  au  Code 
livre  8.  titre  32.  Si  unus  ex plurihus  heredibus  &c.  qui  marque  claire- 
ment la  diference  qu'il  y  a  entre  l'action  perfonelle  et  la  réelle  tou- 
chant le  paiement  des  dettes  entre  cohéritiers,  en  ces  termes,  yféfia 
quidem  perfonalis  inter  beredes  pro  fmgulis  parti oni hits  quœJAa  Jcinditur  \ 
pignoris  autem  jure  multis  rébus,  quas  diva-ft  pojfidcnt -y  cùm  ejus  vindi- 
catior  non  perfovuirn  ohligct,  fed  rem  fequatur\  qui  pojftdent  Unentes  non 
promodo  rerum  fmgularum  fuhjtantia  convenimitur,  fed  in  Joli  lUm,  ut 
vel  iotum  debitum  recédant  y  vel  ^uod  detinent  cédant  y  quia  indivifa  pi- 
g?ioris  caufa  ej}. 

Tertlo\  que  tous  les  héritiers  d'un  défunt  fuccedans  inégalement, 
contribuent  auffi  inégalement  au  paiement  des  dettes,  enforte  cepen- 
dant qu'ils  y  contribuent  également,  eu  égard  à  l'émolument  que 
chacun  tire  des  biens  de  la  fucceflion,  tellement  que  fi  les  meubles 
et  acquêts  font  eilimés  autant  que  tous  les  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion,  l'héritier  mobilier  paiera  la  moitié  de  toutes  les  dettes;  laquelle 
proportion  doit  être  gardée  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  fans  dif- 
tinétion,  et  fans  autre  exception  que  celle  qui  eft  contenue  à  la  fin 
de  cet  article. 


Article  74. 
Succeflîon  collatérale. 

U oncle  fuc cède  au  neveu  avant  le  coujin  germain, 

L*  oncle  et  le  neviu  d'un  défunt  qui  na  laiffé  ni  frère  ni  feeur,  fuccedent 

égakment  comrn  étant  en  même  degré  y  et  fans  quau  dit  ras  il  y  ait  re-* 

prefeniation. 
Frères  et  fœurs  même  dam  le  cas  qu'ils  ne  foient  que  de  père  ou  de  mère 

fuccedent  également  avec  les  autres  frères  et  fœurs  de  pert  et  de  mère  y  à 

leur  frère  oufœur,  aux  meuble  s  y  acquêts  et  conquêts  immeubles. 
Ce  que  deffus  a  lieu  aux  oncles  et  autres  parens  collatéraux  qui  ne  font  joints 

que  d'un  côté, 

CET  article  qui  contient  les  338"'e.  339»"^.  340'ne"  et  34ime'  de 
la  coutume  dit. 
Frimos  que  l'oncle  fuccede  au  neveu  avant  le  coufin  germain,  en 

confequcncc 


Art.  74. 


DesfucceJJïons. 


Tit.  XII.     185 


Uif- 


tdent 


lere 
^e.  à 


nnis 


de 


en 
Ince 


confequence  de  la  règle,  le  mort  faifît  le  vif^  parceque  l'oncle  ert: 
plus  proche  que  le  coufin  germain,  puifqu*il  eft  au  troifieme  degré 
îuivant  le  droit  civil  et  que  le   coufin   germain  eft  au  quatrième. 

C'elt  la  difpoiition  exprcflc  du  droit  en  la  loi   contenue  au  Code 
livre  6.  titre  59.     Communia  defuccejftonibus,  qui  dit,  avunculo  priori 
qui  ejî  in   tertio  gradû^  quàm  confobrino  qui  Jequentem  occupât^  deferri 
JucceJJionem  intejîati  certi  juris  ejt. 

Secundo.  Que  la  faveur  des  enfans  a  été  caufe  qu'ils  ont  été  pré- 
fères aux  afcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foientj  mais  que  la 
même  faveur  n'a  pas  été  accordée  aux  collatéraux,  de  façon  quis 
lorfqu'il  s'agit  de  fucceder  en  collatérale,  on  n'a  égard  qu'a  la  pro- 
ximité du  degré,  et  que  la  reprefentation  n'a  lieu  qu'en  un  cas, 
Jçavûir,  lorfque  les  neveux  viennent  à  la  fucceffion  de  leur  oncle  ou 
de  leur  tante,  frère  ou  fœur  du  défunt;  auquel  cas  feulement,  ils 
viennent  par  reprefentation  de  leur  père,  mais  lorfqu'ils  fuccedent 
feuls,  il  n'y  a  plus  de  reprefentation.  Il  eft  bon  d'obferver  que  les 
neveux  feuls  n'ont  pas  ce  droit,  il  n'y  a  que  les  frères  et  fceurs  qui 
les  excluent,  avec  qui  les  neveux  fuccedent  par  la  faveur  de  la  re- 
prefentation, qui  ceflante  au  défaut  des  frères  et  fceurs  ne  peuvent 
pas  exclure  les  oncles  et  tantes  du  défunt;  et  ils  doivent  venir  en 
concurrence  et  également,  ceji  à  dire,  que  la  fucceffion  doit  être 
partagée  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'oncle  et  de  neveu  par  la 
règle,  cùm  plures  funt  in  eodem  gradû  ionjun£fi,  omnes  ftmulfuccedunt, 

Tértih'i  Qu'en  collatérale  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné, 
hors  le  cas  de  la  reprefentation,  lorfque  les  neveux  concourent  avec 
leurs  oncles;  et  que  s'il  y  a  plufieurs  oncles  et  plufieurs  neveux  d'une 
ou  de  plufieurs  branches,  la  fucceffion  fera  partagée  par  têtes  et  non 
par  fouches,  dans  les  meubles  et  acquêts,  parcequ'entr'eux  il  n'y  a 
point  de  reprefentation. 

Article  75. 

Héritier  fimplc  n'exclut  le  bénéficiaire  en  ligne  di- 

refte,  ni  le  mineur. 

V héritier  en  ligne  direâfe  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
n  eJt  point  exclu  par  autre  parent  qui  fe  porte  héritier fimpU 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple,  ne  peut  exclure  Héritier  par  be- 
nejice  d  inventaire  qui  eji  en  plus  proche  degré, 

CET 
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CET  article  contient  les  342'"<'  et  343"'**  àe  la  coutume. 
Lebeneficed'inventaire  a  cté  introduit  au  lieu  du  droit  de  délibé- 
rer pour  mettre  les  héritiers  à  couvert  des  dettes  de  la  fucccflion,  et  afin 
qu'ils  n'en  puilient  être  tenus  au  delà  des  forces  de  la  fucceflion  et 
empêcher  laconfufion  de  leurs  droits  centre  la  rucccJfTion  par  l'adi- 
tion  d'hereditcf.  Il  cft  avantageux  pour  les  créanciers,  que  les  hé- 
ritiers aprehcndcnt  la  fucccltion  purement  et  hmplement,  fans  fe 
fervir  du  bénéfice  d'inventaire,  afin  d'être  entièrement  paies  de  leur 
dû,  parceque  1  héritier  bénéficiaire  n'eft  point  tenu,  ultra  vires 
hcrcdit'Jis. 

Suivant  la  loi  municipale  de  cette  province  il  a  toujours  cté  neceffaire 
d'obtenir  lettres  ci  cet  effet. 

La  fin  de  cet  article  décide  qu'un  mineur  n'eft  pas  réputé  héritier 
pur  et  fimple,  par  la  faculté  qu'il  a  de  fe  faire  reftituer  contre  l'adi- 
tion  d'hérédité:  que  la  difpofition  de  la  loi  pour  l'exclufion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  par  l'héritier  pur  et  fimple  n'a  été  introduite  que 
pour  l'intérêt  des  créanciers,  et  à  l'effet  d'être  entièrement  paies  de 
leur  dû:  or  les  créanciers  n'ont  point  cette  fureté,  lorfqu'un  mineur 
fe  porte  héritiei  pur  et  fimple,  puifqu'il  peut  fe  faire  reftituer  contre 
l'aprehenfion  de  la  fucccfiîon,  et  partr^nt  il  ne  doit  pas  être  plus 
confideré  qu'un  héritier  bénéficiaire. 

Article  76,  et  dernier. 
Commentrhéritierbeneficiairefait  vendre  les  meubles. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  d'un  défunt  ne  peut  vendre  les  biens 
meubles  de  la  fuccefficn^  qu'en  en  faijant  publier  la  vente. 

LA  raifon  de  cet  article,  qui  eft  le  344'"'=-  de  la  coutume,  efl: 
pour  empêcher  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  dif- 
pofe  des  meubles  à  fa  volonté,  et  qu'il  ne  les  vende  à  vil  prix,  par- 
ceque comm'il  n'eft  tenu  que  du  contenu  en  l'inventaire  et  du  prix 
provenu  do  la  vente  des  meubles,  il  eft  de  l'intcrêt  des  créanciers 
que  les  biens  foient  vendus  leur  juftc  valeur.  Ce  n'eft  pas  que  par 
Ja  difpofition  du  droit,  l'héritier  bénéficiaire  n'ait  le  pouvoir  de 
vendre  et  aliéner  les  biens  de  la  fucceftion  de  fon  autorité  privée, 
comme  l'héritier  pur  et  iimple,  et  de  paieries  créanciers  des  deniers 
qu'il  en  a  reçus  :  mais  il  a  été  trouvé  bon  que  les  ventes  des  biens 
dependans  d'une  fuccci'^ion  apréhcndée  fous  bénéfice  d'inventaire  fe 
falVcnt  par  autorité  de  jufticc,  ctfuivantlcs  formalités  accoutumées. 
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TITRE    Xlir. 

Des  criées  et  adjudications. 


CE  titre  cfl  intitulé,  des  criées  et  aàjndicaùons^  parceque  It-s 
criées  font  des  formalités  eflentielles  pour  parvenir  à  une 
adjudication  par  décret,  qui  n'a  été  introduite  que  pour 
la  vente  des  immeubles  comm'étans  de  plus  grande  con- 
fequence  que  les  meubles;  qu'ils  font  fufceptibles  d'hipothéque  et 
que  les  meubles  au  contraire  n'ont  point  de  fuite  par  hipothéque. 
Les  adjudications  par  décret  ont  été  fur  ces  principes  jugées  necef- 
faires,  pour  la  vente  feule  des  immeubles,  tant  pour  la  fureté  des 
créanciers  que  pour  les  adjudicataires. 

Elles  font  rendues  publiques, "par  les  formalités  qui  les  précèdent 
et  par  ce  moien  les  créanciers  d'un  débiteur  qui  refufent  de  les  paier, 
peuvent  faire  décréter  fes  biens,  ou  s'opofer  au  décret  fait  fur  lui 
par  d'autres  créanciers  pour  être  paies  de  leur  dû,  fuivant  l'ordre  de 
leurs  hypothèques,  ou  de  leurs  privilèges,  et  les  adjudications  qui 
font  faites,  félonies  folemnités,  rendent  les  adjudicataires  alfurés 
dans  leurs  acquifitions,  et  à  couvert  de  toutes  hipochjqucs,  de  tous 
droits  et  de  toutes  charges  réelles  ;  fi  cela  n'était  pas  ainfi,  perfonne 
ne  voudrait  jamais  fc  rendre  adjudicataire  par  décret. 

Les  formalités  requifes  pour  parvenir  à  une  adjudication  par  dé- 
crets, varient  et  font  diferentes  félon  les  lieux  j  et  les  frais  qu'ils 
caufent  font  fi  grands,  que  dans  le  tems  du  gouvernement  Français, 
il  ne  fallait  qu'un  décret  ou  deux  pour  enrichir  un  procureur,  au 
préjudice  des  créanciers;  et  que  dans  le  nouveau  gouvernement,  \^% 
décrets  ruinent  les  débiteurs,  fans  que  les  créanciers  en  foient  plus 
avancés,  mais  ils  enrichiflent  le  député  Prcvôt  Maréchal, 
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i88     Tit.  XIII.         Des  criées  et  adjudications. 

Comme  ce  titre  ne  contient  que  des  formes^  et  que  je  n'ai  prétendu  dam 
ce  traité -t  autre  chofe,  /mon  que  de  faire  connaitre  les  principes  fondamen- 
taux de  la  loi  municipale^  eu  égara  à  Vétat  des  citoiens  et  à  leur  propriété 
y  ai  jugé  à  propos  de  nen  point  dire  d'avantage^  et  de  r  envoler  les  curieux 
et  lesformijlcs  à  l'Edit  du  Roi  Henry  deux,  portant  règlement  fur 
le  fait  des  crie,  s  et  adjudications  du  3.  Septembre  155 1  :  fur  lequel 
ont  été  drejfés  les  dix  huit  articles  contenus  en  ce  titre  de  la  coutume. 

On  peut  voir  quant  à  ce  titre  l'extrait  des  Meflieurs,  imprime  à 
Londres^  fi  le  gouvernement  juge  à  propos  de  conferver  l'ancienne 
forme  des  criées  et  adjudications. 
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AVERTISSEMENT. 

PLUSIEURS  perfonnes  niaiant  fait  apercevoir ^  avec 
grande  raiforiy  que  la  note  en  tête  du  Chapitre  XIL 
du  droit  de  juftice,  dajts  le  traité  desjlefs.  Page  53. 
était  Inintelligible  et  mal  rendue,  faute  d'être  fujfijament 
expliquée.  Il  faut  -, 

A  la  ligne  2.  de  la  dite  note,  ajouter,  après  moiennc 
et  baffe  juftice,  ces  deux  mots  en  entier. 

A  la  ligne  3.  au  lieu  de  lire,  qui  concerne  le  crimi- 
nel, //  faut  lire  pour  ce  qui  concerne  feulement  le 
criminel. 

A  la  ligne  10.  au  lieu,  qui  font  attachés  au  droit  de 
juftice,  il  faut  lire,  qui  font  attachés  au  droit  entier 
de  juftice. 

Et  à  la  ligne  12.  et  dernière,  Il  faut  ajouter  après  le 
mot  juftice,  celui  criminelle. 
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Lifte  des  livres  feulement  neceflaires  à  l'intelligence 
entière  des   loix   Municipales  de   cette  Province, 

LE  Code,  le  Digcftc,  et  les  NovcUes,  conférés 
avec  le  droit  Français  et  la  coutume  de  Paris. 


parx^ERRlERE 

profe fleur  de 

Les  Inftitutes.  r«  7.  volumes  in  I2°'   J  ^ 

Son  commentaire  fur  la  coutume.  Edition  1692.     en  3  volumes  inf^' 

Le  même  augmenté  par  fon  fils,  enrichi  des  obfervations  du  Prefi- 


en  6  volumes  in  4*o- 
en  y.  volumes  in  \7P' 
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en  4  volumes  in  fo- 
en  2  volumes  in  fo* 
en  I  volume  in  fo» 
en  2  volumes  in p' 
en  2  volumes  inf°- 
en  I  volume  in  41°. 


dent  LE  Camus,  Edition  1714. 

Celui  de  Brodeau,  quant  aux  fiefs.  ' 

Le  traite  des  fucccflions  de  Le  Brun. 

Les  œuvres  de  DuPLEssis;  Edition  1754. 

Le  Praticien  P'rançais  dcî  Lange  Edition  175$. 

Le  dictionnaire  de  droit  de  Couchot. 

Celui  de  Ferriere.  ^   '  en  2  volumes  in  4*0'  et  même  in  12°. 

Les  œuvres  de  Domat,  Edition  ii^K,  en  i  volume  in  fo' 

Les  œuvres  de  Bagou  et,  augmen:        >arFER-7  .        .    ^ 

T?j-.-         coo         °  \en  \  volume  m  p» 

riere,  Edition  1688.      .,      ,  J  -^ 

Les  œuvres  de  Loiseau.  en  1  volume  inf^» 

Les  œuvres  de  'Jean  Meflé^  fur  la  minorité,   les  7  ,        .      . 

tutelles  et  les  curatelle,.  V"  '  ^^'«'"'  '»  +"'• 

Les  Edits,  Ordonnances,  Reglemens  et  Déclarations,  rendus  pour 

le  païs. 
Les  jugemens  en  règlement  du  Confeil  fuperieur. 
Et  les  Ordonnances  et  Jugemens  des  Intendans. 


Sinejîudio  et  ardore  qmdam  amoris  in  vita  nihil  quicquam  fit  egregium^ 

Cicero.  i.  de  orator» 
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